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b) DS293 (Argentine)

7.2524 L'allégation de l'Argentine selon laquelle les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste sont incompatibles avec l'Accord OTC est présentée à titre subsidiaire, au cas où le Groupe spécial "[serait] d'avis qu'il ne devrait pas analyser l'allégation de l'Argentine au titre de l'Accord SPS".

7.2525 S'agissant des mesures visant des produits spécifiques décrites par l'Argentine comme étant un retard injustifié dans la conclusion du traitement de demandes particulières, nous avons constaté plus haut que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et de l'article 8 de l'Accord SPS en ce qui concerne chacune des huit mesures considérées.  En conséquence, en ce qui concerne ces mesures, nous avons constaté que nous devrions analyser l'allégation de l'Argentine au titre de l'Accord SPS.  Puisque l'allégation subsidiaire de l'Argentine au titre de l'Accord OTC est pertinente uniquement au cas où nous considérerions que les mesures visant des produits spécifiques pertinentes ne devraient pas être analysées au titre de l'Accord SPS, nous ne voyons pas la nécessité de traiter plus avant l'allégation subsidiaire de l'Argentine au titre de l'Accord OTC.

7.2526 S'agissant des mesures visant des produits spécifiques décrites par l'Argentine comme étant la suspension par les Communautés européennes de l'examen, ou le non‑examen, de demandes particulières, nous avons constaté plus haut que l'Argentine n'avait pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre des articles 5:1, 5:5, 5:6 ou 2:2 de l'Accord SPS en ce qui concerne les dix mesures considérées.  Ainsi, nous avons constaté que les dix mesures n'étaient pas incompatibles avec les dispositions de l'Accord SPS indiquées par l'Argentine.  Toutefois, les constatations pertinentes n'impliquent pas que l'allégation de l'Argentine selon laquelle les mesures visant des produits spécifiques pertinentes sont incompatibles avec les règles de l'OMC ne devrait pas être analysée au titre de l'Accord SPS.  Comme nous l'avons dit précédemment, le deuxième type de mesures contesté par l'Argentine est à notre avis théoriquement le même que le type de mesures visant des produits spécifiques contesté par les États‑Unis.  Les constatations que nous avons formulées plus haut montrent que les mesures contestées par les États‑Unis pourraient donner lieu, et dans bien des cas ont donné lieu, à une incompatibilité avec les dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.  Dès lors, nous considérons que l'allégation de l'Argentine pourrait être dûment analysée au titre de l'Accord SPS.  Puisque l'allégation subsidiaire de l'Argentine au titre de l'Accord OTC est pertinente uniquement au cas où nous considérerions que les mesures visant des produits spécifiques pertinentes ne devraient pas être analysées au titre de l'Accord SPS, nous ne voyons pas la nécessité de traiter plus avant l'allégation subsidiaire de l'Argentine au titre de l'Accord OTC.

c) Conclusions

7.2527 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:

i)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de formuler des constatations sur la question de savoir si les mesures visant des produits spécifiques qui sont contestées par le Canada sont incompatibles avec les articles 2.1, 2.2 et 5.1.2 et la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.  En conséquence, le Groupe spécial ne présente pas de constatations au titre des articles 2.1, 2.2 et 5.1.2 ou de la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de formuler des constatations sur la question de savoir si les dix mesures visant des produits spécifiques pertinentes contestées par l'Argentine sont incompatibles avec les articles 2.1, 2.2, 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1, 5.2.2 et 12 de l'Accord OTC.  En conséquence, le Groupe spécial ne présente pas de constatations au titre des articles 2.1, 2.2, 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1, 5.2.2 ou 12 de l'Accord OTC.
B. Mesures de sauvegarde des États membres des CE
1. Introduction
7.2528 Les parties plaignantes ont formulé une série d'allégations concernant des mesures adoptées par des États membres des CE qui, d'après ces allégations, interdisent l'importation, l'utilisation et la commercialisation de certains produits biotechnologiques.  Ces mesures (ci-après les "mesures de sauvegarde" ou "mesures des États membres") ont été adoptées par des États membres des CE sur la base de l'article 16 de la Directive 90/220
 (remplacé par la suite par l'article 23 de la Directive 2001/18
) et de l'article 12 du Règlement n° 258/97.

c) Mesures de sauvegarde dans le contexte des procédures d'approbation pertinentes des CE
7.2529 Lorsqu'un produit biotechnologique a été approuvé pour être commercialisé à l'échelle communautaire au titre des Directives 90/220 ou 2001/18, ou du Règlement n° 258/97, normalement les États membres ne peuvent pas interdire ni limiter les échanges ou l'utilisation de ce produit sur leurs territoires respectifs, pour autant qu'il est satisfait aux conditions attachées à l'approbation de commercialisation.  Exceptionnellement, toutefois, les États membres peuvent adopter provisoirement des mesures de sauvegarde qui interdisent ou limitent les échanges ou l'utilisation des produits biotechnologiques dont la commercialisation à l'échelle communautaire a été approuvée.

7.2530 Conformément à l'article 16 de la Directive 90/220, un État membre peut limiter ou interdire, à titre provisoire, l'utilisation et/ou la vente d'un produit sur son territoire lorsqu'il a "des raisons valables de considérer qu'un produit qui a fait l'objet d'une notification en bonne et due forme et d'un consentement écrit [...] présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement".
  Les mesures de sauvegarde adoptées en vertu de l'article 16 de la Directive 90/220 ont été maintenues et réexaminées sur la base de l'article 23 de la Directive 2001/18 depuis l'entrée en vigueur de cette directive.  L'article 23 dispose qu'une mesure de sauvegarde peut être adoptée lorsque, "en raison d'informations nouvelles ou complémentaires, devenues disponibles après que l'autorisation a été donnée et qui affectent l'évaluation des risques pour l'environnement ou en raison de la réévaluation des informations existantes sur la base de connaissances scientifiques nouvelles ou complémentaires", un État membre a des raisons précises de considérer qu'un OGM en tant que produit ou élément de produit [...] présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement [...].
  Enfin, selon l'article 12 du Règlement n° 258/97, une mesure de sauvegarde peut être adoptée si, "à la suite de nouvelles informations ou d'une réévaluation des informations existantes", un État membre a "des raisons précises d'estimer que l'usage d'un aliment ou d'un ingrédient alimentaire conforme au présent règlement présente des risques pour la santé humaine ou pour l'environnement [...]".

7.2531 Les mesures de sauvegarde prises conformément aux Directives 90/220 et 2001/18, ou au Règlement n° 258/97, peuvent être maintenues à titre provisoire seulement, en attendant une évaluation complète à l'échelle communautaire.
  L'État membre qui adopte une mesure de sauvegarde doit en informer immédiatement la Commission et les autres États membres.
  Après notification de la mesure de sauvegarde, la Commission doit prendre une décision au sujet de la mesure.  Cette décision entraînera soit la modification de l'approbation de commercialisation à l'échelle communautaire, soit la suppression de la mesure.

7.2532 Conformément à la procédure établie dans les dispositions pertinentes des Directives 90/220 et 2001/18, et du Règlement n° 258/97
, la Commission, pour prendre une décision concernant une mesure de sauvegarde qui a été notifiée, est assistée par le Comité de réglementation
 ou par le Comité permanent des denrées alimentaires, respectivement.
  La Commission doit soumettre un projet de la mesure à prendre au Comité de réglementation ou au Comité permanent des denrées alimentaires, lequel émet son avis sur ce projet dans un délai que le Président peut fixer en fonction de l'urgence de la question en cause.
  Si le projet de mesure est conforme à l'avis du Comité de réglementation ou du Comité permanent des denrées alimentaires, la Commission doit adopter le projet.  Toutefois, si la mesure n'est pas conforme à l'avis du Comité, ou en l'absence d'avis, la Commission doit soumettre sans tarder au Conseil des ministres une proposition sur la mesure à prendre.  Le Conseil doit statuer sur la proposition dans un délai de trois mois, sinon la Commission doit adopter la mesure proposée.

d) Aperçu des mesures spécifiques en cause

7.2533 Les parties plaignantes formulent des allégations concernant neuf mesures de sauvegarde différentes qui, d'après ces allégations, interdisent l'importation ou la commercialisation de divers produits biotechnologiques.  Les neuf mesures ont été prises par six États membres différents, à savoir l'Allemagne, l'Autriche, la France, la Grèce, l'Italie et le Luxembourg.  Pour plus de commodité, chaque mesure de sauvegarde est désignée ci-après par le nom de l'État membre qui l'a adoptée et le ou les produits visés.  En conséquence, les mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend sont les suivantes:


1)
Autriche – Maïs T25;

2)
Autriche – Maïs Bt-176;

3)
Autriche – Maïs MON810;

4)
France – Colza MS1/RF1 (EC-161);

5)
France – Colza Topas;

6)
Allemagne – Maïs Bt-176;

7)
Grèce – Colza Topas;

8)
Italie – Maïs Bt-11 (EC-163), maïs MON810, maïs MON809 et maïs T25;  et

9)
Luxembourg – Maïs Bt-176.
7.2534 Les mesures de sauvegarde en cause ont toutes été prises au titre de l'article 16 de la Directive 90/220, à l'exception de la mesure de l'Italie concernant le maïs Bt-11 (EC‑163), le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs T25, qui a été adoptée sur la base de l'article 12 du Règlement n° 258/97.

7.2535 Chaque mesure de sauvegarde a été notifiée à la Commission par l'État membre pertinent accompagnée d'éléments de preuve qui étayaient, selon les allégations, l'adoption de la mesure.  Sur la base des renseignements fournis par l'État membre, la Commission a demandé dans chaque cas au comité scientifique des CE compétent son avis sur la question de savoir si ces renseignements constituaient des preuves scientifiques pertinentes qui amèneraient le Comité à estimer que le ou les produits en cause présentaient un risque pour la santé humaine ou pour l'environnement.  Pour chaque mesure de sauvegarde en cause, le comité scientifique des CE compétent a confirmé son évaluation précédente, ou celle d'un autre comité scientifique des CE selon laquelle les produits pertinents ne présentaient aucun risque pour la santé humaine ou l'environnement.  Cependant, le Groupe spécial croit savoir que, à la date de l'établissement du présent Groupe spécial, aucune décision n'avait été prise au niveau communautaire au sujet de l'une quelconque des mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend.  En d'autres termes, aucune décision n'avait été prise au sujet de la question de savoir si l'approbation de commercialisation à l'échelle communautaire pour les produits devrait être modifiée ou si les mesures de sauvegarde en cause devraient être supprimées.

7.2536 Les mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend étaient encore en vigueur au  moment de l'établissement du présent Groupe spécial.
  Toutefois, les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde adoptée par l'Italie a été abrogée par un décret adopté en octobre 2004.

e) Aperçu des allégations des parties et approche du Groupe spécial

7.2537 Les États‑Unis contestent les neuf mesures de sauvegarde en cause dans la présente affaire, comme il est indiqué au paragraphe 6 ci-dessus.  Selon les États‑Unis, ces mesures de sauvegarde sont visées par l'Accord SPS.  Les États‑Unis font valoir que les mesures de sauvegarde sont contraires à diverses dispositions de l'Accord SPS.  En particulier, les États membres n'ont pas établi leurs mesures sur la base d'une évaluation des risques et de principes scientifiques conformément aux articles 5:1 et 2:2 de l'Accord SPS.  En outre, les États membres ont fait des distinctions arbitraires ou injustifiables dans leurs niveaux de protection contre les risques qui ont entraîné une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international au sens des articles 5:5 et 2:3 de l'Accord SPS.  Les États‑Unis font valoir également que la mesure de sauvegarde interdisant l'importation de colza Topas adoptée par la Grèce, outre le fait qu'elle est contraire à diverses dispositions de l'Accord SPS, constitue une violation de l'article XI:1 du GATT de 1994.

7.2538 Le Canada conteste cinq mesures de sauvegarde, à savoir:


1)
Autriche – Maïs T25;

2)
France – Colza MS1/RF1 (EC-161);

3)
France – Colza Topas;


4)
Grèce – Colza Topas;  et


5)
Italie – Maïs Bt‑11 (EC-163), maïs MON809, maïs MON810 et maïs T25.
7.2539 Le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde sont des mesures SPS au sens de l'Annexe A de l'Accord SPS et affectent par ailleurs le commerce international.  Le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde n'ont pas été établies sur la base d'une évaluation des risques comme l'exige l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Le Canada fait valoir en outre que les mesures de sauvegarde sont contraires à l'article 5:6 étant donné que le propre régime réglementaire des Communautés européennes constitue une autre mesure raisonnablement applicable compte tenu de la faisabilité technique et économique.  Le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde ne satisfont à aucune des trois prescriptions de l'article 2:2, à savoir qu'elles doivent 1) être appliquées dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux;  2) être fondées sur des principes scientifiques et 3) ne pas être maintenues sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5.  Par conséquent, le Canada fait valoir que ces mesures constituent une violation de l'article 2:2.  Enfin, le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS, et donc par implication, constituent aussi une violation de l'article 2:3.

7.2540 En ce qui concerne la mesure de sauvegarde adoptée par la Grèce, le Canada estime qu'elle est contraire à l'article XI:1 du GATT de 1994.  Le Canada fait valoir en outre que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article III:4 du GATT de 1994.  Par ailleurs, le Canada formule des allégations cumulatives au titre de l'Accord OTC en faisant valoir que les mesures constituent des règlements techniques puisqu'elles établissent des spécifications de produits.  En particulier, le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 2.1, 2.2 et 2.9 de l'Accord OTC.

7.2541 L'Argentine formule des allégations concernant les six mesures suivantes des États membres:


1)
Autriche – Maïs T25;

2)
Autriche – Maïs Bt-176;

3)
Autriche – Maïs MON810;

4)
Allemagne – Maïs Bt-176;

5)
Italie – Maïs MON810, maïs T25, maïs Bt-11 (EC-163)
;  et

6)
Luxembourg – Maïs Bt-176.
7.2542 L'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde sont des mesures SPS au sens de l'Annexe A de l'Accord SPS et affectent par ailleurs le commerce international.  L'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde n'ont pas été établies sur la base d'une évaluation des risques comme l'exige l'article 5:1 de l'Accord SPS.  L'Argentine fait valoir en outre que les mesures de sauvegarde sont contraires à l'article 5:6 étant donné que le propre régime réglementaire des Communautés européennes constitue une autre mesure raisonnablement applicable compte tenu de la faisabilité technique et économique.  L'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde ne satisfont pas aux prescriptions de l'article 2:2, qui prescrit qu'une mesure ne doit être appliquée "que dans la mesure nécessaire" en exigeant par ailleurs qu'elle soit fondée sur des "preuves scientifiques suffisantes".  En conséquence, les mesures de sauvegarde sont contraires à l'article 2:2 et ne peuvent pas être justifiées au titre de l'exception prévue à l'article 5:7.  Enfin, l'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS et donc, par implication, constituent aussi une violation de l'article 2:3.

7.2543 L'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article III:4 du GATT de 1994.  L'Argentine formule par ailleurs des allégations subsidiaires au titre de l'Accord OTC en faisant valoir que les mesures constituent des règlements techniques puisqu'elles établissent des spécifications de produits.  En particulier, l'Argentine fait valoir que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 2.1, 2.2 et 2.9 de l'Accord OTC.

2. Analyse des mesures de sauvegarde à la lumière de l'Accord SPS
7.2544 Avant d'examiner si les mesures de sauvegarde pertinentes sont incompatibles avec l'Accord SPS, comme l'allèguent les parties plaignantes, nous devons déterminer si l'Accord SPS est applicable à ces mesures.

c) Applicabilité de l'Accord SPS
7.2545 Nous commençons notre examen de la question de savoir si l'Accord SPS est applicable aux mesures de sauvegarde pertinentes en résumant les positions générales des parties.  Sur la base de celles-ci, nous décrirons la manière dont nous aborderons la question et dont nous traiterons par la suite la question de l'applicabilité de l'Accord SPS mesure par mesure.
ii) Généralités

7.2546 Les États-Unis font valoir que toutes les mesures de sauvegarde relèvent de l'Accord SPS.  Le but général des mesures des États membres peut être inféré du texte de la législation communautaire sur lequel les mesures sont fondées.  L'objectif global énoncé à l'article 16 de la Directive 90/220 et à l'article 12 du Règlement n° 258/97 est la protection de la santé humaine et de l'environnement.  Étant donné que toutes les mesures ont été établies sur la base de l'une de ces dispositions, on peut en inférer que les mesures ont été promulguées aux fins de la protection de la santé humaine et de l'environnement.  De plus, le but sanitaire ou phytosanitaire des mesures des États membres se dégage des mesures elles‑mêmes ainsi que des justifications fournies par les États membres au moment de l'adoption des mesures.

7.2547 Les États-Unis notent que les Communautés européennes n'ont pas contesté le fait que chacune des mesures des États membres a été adoptée au moins pour certaines raisons relevant de l'Accord SPS.  Selon eux, le fait que les mesures ont été adoptées pour certaines raisons visées par l'Accord SPS est suffisant pour faire entrer les mesures dans le champ de cet accord.  L'Annexe A de l'Accord SPS indique clairement que "toute mesure", appliquée à des fins de protection contre l'un des risques énumérés, entre dans le champ  de l'Accord.  L'Annexe A n'indique pas que la mesure doit être appliquée exclusivement à des fins de protection seulement contre les risques énumérés, tout comme l'Accord SPS ne dit pas qu'une mesure prise contre l'un des risques énumérés dans l'Annexe A perd sa qualité de mesure SPS si son adoption est aussi étayée par d'autres motifs.  Les États-Unis notent que, dans l'affaire CE – Hormones, toutes les parties sont convenues que les directives communautaires pertinentes relevaient de l'Accord SPS, même si les directives n'avaient pas été adoptées uniquement pour traiter les effets allégués sur la santé humaine.

7.2548 Le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde qu'il conteste relèvent du paragraphe 1 a) à d) de l'Annexe A de l'Accord SPS.  Le Canada note que les mesures des États membres sont destinées à "protéger" "la santé et la vie" des "personnes" et des "animaux" ou à "préserver les végétaux", ou sont destinées à "empêcher ou limiter [...] d'autres dommages" sur le territoire de ces États membres, comme il peut être inféré des dispositions pertinentes du droit communautaire sur lesquelles les mesures sont fondées.  Selon le Canada, cela peut être également inféré des mesures elles‑mêmes ainsi que des déclarations officielles faites par des représentants des gouvernements au sujet de la promulgation ou de l'adoption des mesures.  Ces éléments de preuve étayent par ailleurs la conclusion selon laquelle ces mesures sont conçues aux fins de la protection contre les "risques découlant "de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de "parasites" ou d'"organismes pathogènes" ou d'"additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes" présents dans les "produits alimentaires" ou les "aliments pour animaux".  Bien que ces termes ne soient pas définis dans l'Accord SPS, lorsqu'ils sont lus dans le contexte et à la lumière de l'objet et du but de l'Accord SPS, ils relèvent dans leur sens ordinaire des types de problèmes dont les mesures de sauvegarde doivent traiter.  Ce qui est plus important encore, c'est que le texte des mesures elles‑mêmes ainsi que les documents fournis à l'appui des mesures au moment où elles ont été adoptées démontrent qu'il s'agit de mesures SPS.

7.2549 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les mesures ont été adoptées.  Les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que la législation communautaire a pour but la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris leurs mesures explicitement sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.

7.2550 Les Communautés européennes notent que chacune des mesures de sauvegarde a été adoptée pour certaines raisons relevant de l'Accord SPS et pour d'autres raisons qui ne relèvent pas de l'Accord.  Selon les Communautés européennes, si un Membre de l'OMC agit en fonction de deux objectifs différents, dont l'un relève de l'Accord SPS et l'autre pas, les deux mesures sont de fait différentes aux fins de l'OMC.  Par conséquent, la mesure ou partie de la mesure adoptée pour des raisons ne relevant pas de l'Accord SPS ne peut pas être incompatible avec cet accord.  Seule la mesure, ou partie de la mesure, adoptée pour des raisons relevant de l'Accord SPS exige un complément d'analyse.  C'est le cas même si les deux objectifs différents que l'on cherche à atteindre grâce à une mesure sont énoncés dans un document unique.

7.2551 Le Groupe spécial rappelle que, aux termes de l'article 1:1 de l'Accord SPS, l'Accord s'applique à "toutes les mesures sanitaires et phytosanitaires qui peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".

7.2552 Nous rappelons une fois encore que l'expression "mesure SPS" est définie à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS comme étant toute mesure appliquée:

a)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites, maladies, organismes porteurs de maladies ou organismes pathogènes;

b)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes et des animaux des risques découlant des additifs, contaminants, toxines ou organismes pathogènes présents dans les produit alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux;

c)
pour protéger, sur le territoire du Membre, la santé et la vie des personnes des risques découlant de maladies véhiculées par des animaux, des plantes ou leurs produits, ou de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites;  ou

d)
pour empêcher ou limiter, sur le territoire du Membre, d'autres dommages découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites.

Les mesures sanitaires ou phytosanitaires comprennent toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures pertinents [...].
7.2553 Pour déterminer si l'Accord SPS s'applique aux mesures de sauvegarde, le Groupe spécial doit donc déterminer 1) si ces mesures sont des "mesures sanitaires ou phytosanitaires" ou "mesures SPS", au sens de l'Annexe A de l'Accord SPS;  et 2) si ces mesures peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international.

7.2554 Il ressort clairement de la définition figurant dans l'Annexe A 1) que l'un des éléments déterminant si une mesure particulière est une mesure SPS est le but de la mesure.
  Une mesure est une mesure SPS si elle est appliquée "pour protéger" la vie ou la santé d'un certain nombre de risques énumérés ou si elle est appliquée "pour empêcher ou limiter" certains autres dommages.

7.2555 Dans le cas d'espèce, les parties plaignantes contestent le maintien en août 2003 des mesures de sauvegarde pertinentes.  Nous devons donc déterminer si à ce moment chacune des mesures de sauvegarde pertinentes répondait à au moins l'un des buts identifiés dans la définition figurant à l'Annexe A de l'Accord SPS.  À notre avis, une détermination quant à la question de savoir si une mesure de sauvegarde particulière était appliquée en août 2003 dans l'un des buts énumérés à l'Annexe A 1) doit être faite à la lumière des circonstances spécifiques de chaque cas.

7.2556 Nous notons que la législation communautaire applicable exigeait que les États membres en question fournissent une justification pour l'adoption de leurs mesures de sauvegarde.  Nous pensons que les documents soumis par ces États membres pour justifier l'adoption de leurs mesures sont pertinents pour établir les buts de ces mesures.

7.2557 Toutefois, nous considérons qu'il ne serait pas approprié dans cette affaire de limiter notre examen à la détermination des buts dans lesquels les mesures de sauvegarde ont été adoptées.  Pour commencer, nous rappelons que notre tâche dans cette affaire est de déterminer les buts dans lesquels les mesures de sauvegarde pertinentes ont été maintenues en août 2003.  En outre, l'Annexe A 1) ne fait pas référence à des mesures "adoptées" dans l'un des buts énumérés mais, de manière plus générale, aux mesures "appliquées" dans l'un des buts énumérés.  Qui plus est, nous ne voyons rien dans l'Accord SPS qui empêcherait un groupe spécial d'examiner des buts qui n'ont pas été exprimés par les États membres lorsqu'ils ont adopté leurs mesures de sauvegarde.
  Enfin, notre approche est compatible avec l'avis exprimé par l'Organe d'appel selon lequel, pour définir les buts d'une mesure, les groupes spéciaux n'ont pas besoin de déterminer l'intention subjective des législateurs ou des autorités réglementaires qui ont adopté la mesure.  Selon l'Organe d'appel, on peut et on devrait plutôt établir les buts d'une mesure sur la base de considérations objectives, par exemple en examinant s'il existe un lien objectif entre les buts déclarés et le texte et les caractéristiques structurelles de la mesure pertinente.

7.2558 Nous rappelons que les mesures de sauvegarde ont été à l'origine adoptées sur la base de l'article 16 de la Directive 90/220 et de l'article 12 du Règlement n° 258/97.  Ces deux dispositions indiquent clairement que des mesures de sauvegarde peuvent être prises en cas de risque, ou de danger, pour la santé humaine ou l'environnement.
  Les parties plaignantes font valoir que l'on peut en inférer que les mesures de sauvegarde ont pour but de protéger contre les risques pour la santé humaine et l'environnement.  Nous notons que les dispositions de l'Accord SPS répondent à des objectifs similaires.
  Nous convenons que le fait que les États membres ont invoqué l'article 16 de la Directive 90/220 et l'article 12 du Règlement n° 258/97 à l'appui de leurs mesures, pris conjointement avec d'autres éléments, peut étayer la conclusion selon laquelle ces mesures sont appliquées pour protéger contre les risques pour la santé humaine et l'environnement.  Toutefois, le simple fait d'invoquer lesdits articles, et d'y faire référence, ne démontre pas, en lui-même et à lui seul, qu'une mesure particulière est en fait appliquée dans le but de protéger la santé humaine et l'environnement.  Ainsi, nous pensons qu'il est nécessaire d'effectuer une évaluation distincte de l'applicabilité de l'Accord SPS pour chacune des neuf mesures de sauvegarde en cause.
7.2559 Compte tenu de ces considérations, nous allons maintenant examiner individuellement les neuf mesures de sauvegarde en cause dans la présente affaire.

iii) Autriche – Maïs T25
7.2560 Nous commençons par la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs T25.  Nous rappelons que ce produit a été approuvé par la Commission pour mise sur le marché en avril 1998.
  En avril 2000, l'Autriche a adopté une ordonnance visant à interdire la commercialisation du maïs T25 sur son territoire.
  La mesure de sauvegarde de l'Autriche, qui a été prise sur la base de l'article 16 de la Directive 90/220, a été notifiée à la Commission en mai 2000.


La mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est‑elle une mesure SPS?

7.2561 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2562 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2563 Les États-Unis notent que, parmi les raisons avancées pour interdire le maïs T25, l'Autriche a évoqué le fait que la Commission européenne, lorsqu'elle a approuvé le produit, n'a pas prévu de "protection pour les régions sensibles sur le plan écologique".  Selon les États-Unis, une mesure fondée sur une telle justification est une mesure SPS parce qu'elle est appliquée "pour protéger la santé ou la vie des animaux" d'"organismes pathogènes" ou "pour empêcher ou limiter [des] dommages" découlant de la "dissémination de parasites".

7.2564 Le Canada note que l'Autriche a cherché à justifier l'interdiction visant le maïs T25 en faisant valoir que le pollen de la variété génétiquement modifiée pouvait s'étendre à des champs de maïs non issu de la biotechnologie, ce qui comportait un risque de transfert génétique et de développement d'une résistance aux herbicides chez d'autres espèces.  L'Autriche a par ailleurs évoqué l'absence d'un programme de surveillance des effets à long terme des plantes génétiquement modifiées, en particulier s'agissant de la protection des régions sensibles sur le plan écologique, et la nécessité d'effectuer d'autres essais pour évaluer les effets écologiques potentiels à long terme.  Étant donné que les préoccupations exprimées sont liées aux risques potentiels présentés par le maïs T25 agissant comme un "parasite" du milieu environnant, le Canada fait valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2565 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 de la Communauté indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.

7.2566 Les Communautés européennes affirment que les principales raisons pour lesquelles la mesure autrichienne visant le maïs T25 a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2567 Dans son examen des buts dans lesquels la mesure de sauvegarde autrichienne est appliquée au maïs T25, le Groupe spécial examinera d'abord les documents notifiés par l'Autriche à la Commission à l'appui de sa mesure de sauvegarde.  Nous notons que l'Autriche a fourni une justification pour sa mesure de sauvegarde dans un document intitulé "Reasons for the decision of the Republic of Austria to prohibit the placing on the market of GM maize line T25 [...]" (motifs de la décision de la République d'Autriche d'interdire la mise sur le marché de la lignée de maïs génétiquement modifiée T25 [...]) (ci‑après le "document exposant les motifs").

7.2568 Dans le document exposant les motifs, l'Autriche a fait valoir que le produit n'avait pas été examiné dans des conditions réalistes d'utilisation de l'herbicide et de mise en œuvre des pratiques agricoles correspondantes.
  L'Autriche a noté à cet égard que ni la demande du demandeur visant à obtenir l'approbation de mise sur le marché du maïs T25 ni la décision en matière d'approbation rendue par la Commission ne prévoyaient de programme de surveillance.  En particulier, l'Autriche estimait qu'il n'y avait pas de mesures spéciales de surveillance de la dissémination de pollen dans les champs environnant cultivés en maïs classiques.  L'Autriche critiquait en outre l'absence de programme de surveillance s'agissant des effets à long terme des plantes biotechnologiques et des herbicides en particulier parce que les conditions auxquelles était subordonnée l'approbation du maïs T25 pour commercialisation à l'échelle communautaire ne prévoyaient pas la protection des zones sensibles sur le plan environnemental.  Une raison supplémentaire invoquée par l'Autriche à l'appui de sa mesure de sauvegarde était que les aspects écologiques régionaux n'étaient pas différenciés.  L'Autriche soulignait à cet égard que l'utilisation de plantes résistantes à des herbicides comme le maïs T25 dans des zones où l'application d'herbicides était inévitable semblait être utile, à la condition que de bonnes pratiques agricoles réduisent au minimum le danger de développement d'une résistance chez d'autres espèces.  L'Autriche faisait valoir toutefois que, les écosystèmes de montagne étant exposés à une érosion accélérée du sol et à une perte rapide de l'habitat et de la diversité génétique, les plantes résistantes à des herbicides comme le maïs T25 ne devraient être utilisées dans ces zones qu'après un complément de recherche sur les effets secondaires et à long terme potentiels sur le plan écologique.

7.2569 Un document présenté par l'Autriche à la Commission à l'occasion d'une réunion d'experts qui s'est tenue à Bruxelles en janvier 2004 (ci-après le "document de janvier 2004") apporte également des éclaircissements sur les raisons pour lesquelles l'Autriche applique une mesure de sauvegarde sur le maïs T25.
  Dans ce document, l'Autriche indique qu'elle a adopté une mesure de sauvegarde parce que:  a) l'évaluation des risques pour l'environnement a été considérée comme insuffisante étant donné qu'elle ne prenait pas en compte un point de vue intégré sur l'utilisation des herbicides dans des conditions réalistes
;  et b) les effets à long terme possibles et les aspects écologiques n'avaient pas été évalués de manière scientifique.  Outre ces raisons, l'Autriche a invoqué d'autres préoccupations plus générales qui, à son avis, justifiaient l'approche de précaution concrétisée par sa mesure de sauvegarde.  En particulier, l'Autriche a souligné que l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques comme le maïs T25 approuvés par les CE était insuffisante.  L'Autriche a par ailleurs noté que, en attendant le rapport du Groupe de travail sur les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, établi par les Communautés européennes conformément aux dispositions de la Directive 2001/18, les produits contenant de tels gènes, y compris le maïs T25, ne devraient pas être mis sur le marché.

7.2570 Enfin, nous notons que les raisons invoquées par l'Autriche pour justifier l'adoption de la mesure de sauvegarde concernant le maïs T25 sont également évoquées dans une lettre adressée à la Commission en février 2004 par le Ministère fédéral autrichien de la santé et des femmes.  Dans cette lettre, l'Autriche a rejeté une demande formulée par la Commission en vue du retrait de la mesure de sauvegarde autrichienne.  À cet égard, l'Autriche a rappelé que "[l]es facteurs cruciaux dans le cas [du] [de la décision concernant le] maïs T25 étaient l'absence de programme de surveillance et d'examen de l'utilisation de l'herbicide et de la pratique agricole.  Ces deux éléments sont liés à la prise en considération des caractéristiques écologiques régionales et à la protection des zones sensibles sur le plan écologique".
  L'Autriche a par ailleurs réitéré son inquiétude à propos des inadéquations de l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques tels que le maïs T25, qui ont été soumis pour approbation au titre de la Directive 90/220
 et/ou du Règlement n° 258/97.  De plus, l'Autriche a noté qu'elle ne pouvait pas retirer sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25 étant donné qu'une solution réglementaire cohérente au problème de la coexistence n'avait pas encore été trouvée.

7.2571 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs T25 pour répondre à des préoccupations ayant trait
:


1)
à la dissémination du pollen dans les champs cultivés environnants (coexistence);


2)
aux effets écologiques à long terme dans des régions sensibles sur le plan environnemental;


3)
à l'allergénicité et à la toxicité;  et


4)
au développement d'une résistance aux antibiotiques.

7.2572 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 est également appliquée en raison d'un problème d'étiquetage.  Ce problème n'a pas été mentionné par l'Autriche dans les documents que nous avons examinés plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que l'Autriche applique sa mesure de sauvegarde également pour remédier au problème supplémentaire mentionné par les Communautés européennes.

7.2573 Ayant déterminé les buts dans lesquels l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de l'Autriche.




Dissémination de pollen dans les champs cultivés environnants (coexistence)

7.2574 Nous commençons par le but qui consiste à empêcher la dissémination de pollen dans les zones environnantes cultivées en maïs classique.  Nous observons que l'Autriche n'allègue pas que sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25 est destinée à empêcher les effets sur l'environnement associés à l'allofécondation entre le maïs T25 et le maïs classique.  L'Autriche met plutôt l'accent sur la nécessité de prendre des "mesures spéciales pour surveiller la dissémination possible – considérée le plus souvent comme inoffensive – de pollen dans les champs environnants cultivés en maïs classique".
  Étant donné que l'Autriche note explicitement dans sa déclaration l'absence de préoccupations impérieuses en matière de sécurité, nous croyons comprendre que cette déclaration fait état de préoccupations concernant la perte possible de valeur économique pour les agriculteurs qui, en raison de la présence de plantes allogames non désirées dans leurs champs, ne peuvent plus commercialiser leurs récoltes comme étant des récoltes non OGM.

7.2575 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'expression "autres dommages" telle qu'elle figure à l'Annexe A 1) d) comprenait les dommages économiques qui découlaient de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites et qui n'étaient pas la conséquence de dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou à la préservation des végétaux.  Nous avons également constaté que les plantes poussant là où elles étaient indésirables pouvaient être considérées comme des "parasites".  Il s'agit, notamment, de plantes hybrides issues d'un croisement entre le maïs génétiquement modifié et le maïs classique qui poussent dans un champ de maïs classique.

7.2576 Compte tenu de ces constatations, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, pour autant qu'elle est appliquée pour empêcher des dommages économiques résultant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes hybrides issues d'un croisement entre le  T25 et le maïs classique dans les champs de maïs cultivés environnants, relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.




Effets écologiques à long terme dans des régions sensibles sur le plan environnemental

7.2577 Le Groupe spécial examine maintenant le but suivant invoqué par l'Autriche pour justifier l'interdiction de la mise sur le marché du maïs T25, à savoir ses préoccupations concernant les effets écologiques à long terme.  L'Autriche inclut dans cette catégorie de préoccupations les effets écologiques secondaires.  Le Groupe spécial croit savoir que les mots "effets écologiques secondaires" renvoient aux effets indirects sur l'environnement qui peuvent être engendrés par la culture du maïs T25.

7.2578 Dans la section VII.C, nous avons examiné les préoccupations selon lesquelles les plantes GM pourraient exclure ou éliminer d'autres plantes, grâce à un avantage compétitif potentiel, à l'envahissement ou à la persistance, affectant ainsi la diversité génétique des populations végétales restantes et mettant en péril la survie de certaines espèces végétales.  S'agissant de ces préoccupations, nous avons indiqué que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pourrait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a), puisqu'elle serait appliquée "pour […] préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de plantes GM en tant que "parasites".

7.2579 Nous avons constaté en outre que, dans la mesure où les plantes GM pouvaient entraîner des modifications dans les populations végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales particulières et donc une amélioration, ou détérioration, de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait avoir un effet négatif sur la préservation des végétaux, par exemple, en affectant leur capacité de reproduction.  Nous avons indiqué que, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1) a), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).

7.2580 Nous avons constaté par ailleurs que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant directement ou indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables (comme une résistance aux herbicides) par suite d'un transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM.
7.2581 De plus, nous avons examiné les risques potentiels pour l'environnement, y compris pour la faune et la flore en milieu agricole, découlant d'une modification des pratiques de lutte contre les plantes adventices (l'application d'un herbicide alors qu'il n'en était utilisé aucun auparavant, l'application accrue d'un herbicide ou l'application d'un herbicide différent, plus dommageable).  Nous avons dit que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter des effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux qui découlaient des techniques de gestion associées aux OGM, cette mesure relevait de l'Annexe A 1) a), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites".

7.2582 Enfin, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter des effets négatifs des OGM sur l'environnement autres que les effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux, y compris sur les processus géochimiques, cette mesure pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) d), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter d'"autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de "parasites".  Comme il a été noté précédemment, les OGM eux‑mêmes ou les hybrides de plantes GM peuvent satisfaire aux critères définissant les parasites pertinents, ou d'autres plantes ou animaux peuvent devenir des parasites en raison de la dissémination d'OGM dans l'environnement.  En outre, nous avons dit que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter les effets négatifs découlant des techniques de gestion associées aux OGM autres que les dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou à la préservation des végétaux, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter d'"autres dommages" résultant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites".

7.2583 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, pour autant qu'elle est appliquée pour empêcher les effets écologiques à long terme potentiels de la dissémination dans l'environnement de maïs T25, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.




Allergénicité et toxicité

7.2584 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche au sujet des risques potentiels associés au maïs T25, s'agissant d'allergénicité et de toxicité.

7.2585 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A) 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux (non compris les organismes cibles) des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui sont des produits alimentaires ou des aliments pour animaux.  En outre, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à protéger les personnes et les animaux des effets allergisants des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou comme ingrédients de produits alimentaires, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui sont des produits alimentaires ou des aliments pour animaux et, en tant que telle, relèverait de l'Annexe A 1) b).

7.2586 Nous rappelons par ailleurs notre point de vue selon lequel, si l'interaction avec des OGM autrement que comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires, ou l'exposition à de tels OGM, produisait des effets allergisants chez des personnes, les OGM en question pourraient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).  Nous avons constaté par conséquent que, pour autant qu'une mesure était destinée à empêcher l'entrée, l'établissement ou la dissémination de plantes GM allergisantes, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des personnes des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes GM en tant que "parasites".  En tant que telle, elle relèverait de l'Annexe A 1) c).

7.2587 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, pour autant qu'elle est appliquée pour protéger contre l'allergénicité et les effets toxicologiques potentiels associés au maïs T25, relève de l'Annexe A) 1) b) et c) de l'Accord SPS.




Développement d'une résistance aux antibiotiques

7.2588 Pour finir, nous examinons le but consistant à gérer les risques potentiels associés au transfert du gène bla qui confère une résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux suite à la consommation de maïs T25.  Nous rappelons ce que nous avons dit dans la section VII.C au sujet des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques (GMRA).  Plus particulièrement, nous rappelons que, à notre avis, la préoccupation est liée au transfert potentiel à des agents pathogènes des GMRA présents dans certains OGM, et à la diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à des antibiotiques spécifiques qui pourrait en résulter, ce qui pourrait présenter un risque pour la vie ou la santé des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.
7.2589 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui avaient acquis ou pouvaient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante GM.  De même, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour combattre les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.  En outre, nous avons constaté que l'Annexe A 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les personnes ou les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire, des additifs présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.  Nous rappelons à cet égard que, à notre avis, les GMRA peuvent être considérés comme des additifs aux fins de l'Annexe A 1) b).

7.2590 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, pour autant qu'elle est appliquée pour empêcher les risques associés au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux par suite de la consommation de maïs T25, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.




Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde

7.2591 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche en ce qui concerne le maïs T25 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure de sauvegarde

7.2592 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25.  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2593 Les États-Unis notent que la mesure autrichienne se présente sous la forme d'une "ordonnance", qui se définit comme "an authoritative decree or command" (un décret ou un ordre faisant autorité).
  Les États-Unis notent également qu'un décret figure parmi les types de mesures explicitement mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2594 Le Canada fait valoir que la mesure entre dans la catégorie de "toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures".  Comme l'indique l'emploi du mot "comprennent", l'Annexe A fournit une liste non exhaustive des formes qu'une mesure SPS peut prendre.  La mesure autrichienne prend la forme d'une "ordonnance", un type de mesure qui ne figure pas parmi ceux qui sont expressément énumérés dans l'Annexe A, mais qui est néanmoins juridiquement contraignant et légalement promulgué par les autorités du gouvernement central.  Le mot "ordonnance" est par ailleurs défini comme étant synonyme du mot "décret", lequel est spécifiquement mentionné dans l'Annexe A 1).

7.2595 L'Argentine note qu'une "ordonnance" se définit comme "an authoritative decree or command" (un décret ou un ordre faisant autorité), et qu'un décret est l'un des types de mesures spécifiquement mentionnés dans l'Annexe A de l'Accord SPS.

7.2596 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) établit la forme et la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.  En outre, pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.

7.2597 Nous notons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 a été mise en œuvre par ce pays au moyen d'une ordonnance interdisant la commercialisation du maïs T25 sur son territoire.  L'Annexe A 1) ne mentionne pas spécifiquement les "ordonnances".  Comme nous l'avons souligné, ce fait à lui seul ne signifie pas nécessairement que la mesure de sauvegarde de l'Autriche n'est pas une mesure SPS, étant donné qu'aucune forme juridique spécifique n'est prescrite.  L'ordonnance autrichienne est clairement une mesure imputable au gouvernement autrichien.  Il n'est pas non plus contesté que l'ordonnance est juridiquement contraignante.  Nous considérons par conséquent, que, aux fins de l'Annexe A 1), l'ordonnance autrichienne peut être assimilée à des mesures adoptées sous la forme de "lois", de "décrets" ou de "réglementations".

7.2598 Pour ce qui est de la nature de la mesure autrichienne, nous notons que l'ordonnance interdit la commercialisation du maïs T25.  Comme il est indiqué ci-dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).

7.2599 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par l'Autriche en ce qui concerne le maïs T25 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.


Conclusion

7.2600 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de l'Autriche correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde prise par l'Autriche en ce qui concerne le maïs T25 constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2601 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les parties plaignantes ni les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2602 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 est une mesure qui peut affecter le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.

7.2603 Les États‑Unis font valoir que la mesure adoptée par l'Autriche interdit la "mise sur le marché" du maïs T25, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.

7.2604 Le Canada fait valoir que la mesure prohibe la commercialisation du maïs T25 et en interdit l'importation, sauf lorsque le produit importé est "immédiatement" exporté "après manutention et nouveau conditionnement éventuels" en Autriche.  Étant donné que la mesure bloque effectivement l'accès au marché pour le produit biotechnologique ciblé, elle affecte clairement le commerce international.

7.2605 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs T25 à l'Autriche, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ce produit, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.

7.2606 Le Groupe spécial note que, en vertu de l'article 1:1 de l'Accord SPS, il n'est pas nécessaire de démontrer qu'une mesure SPS a un effet réel sur le commerce.  L'article 1:1 établit simplement qu'une mesure SPS "peu[t], directement ou indirectement, affecter le commerce international".

7.2607 La décision de l'Autriche d'appliquer une mesure de sauvegarde sur le maïs T25 figure dans le texte de l'ordonnance qui est entrée en vigueur le 29 avril 2000.
  Selon le texte de l'Ordonnance, la décision de l'Autriche interdit la mise sur le marché autrichien du maïs T25.  D'après ce que nous croyons savoir, l'interdiction s'applique également aux importations de maïs T25 en provenance de l'extérieur des Communautés européennes.

7.2608 Compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de l'Autriche interdit les importations de maïs T25, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde de l'Autriche est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2609 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


a)
DS291 (États‑Unis)

b)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

c)
DS292 (Canada)

d)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

e)
DS293 (Argentine)

f)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
iv) Autriche – Maïs Bt-176

7.2610 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs Bt‑176.  Nous rappelons que la demande d'autorisation de mise sur le marché de ce produit a été initialement soumise à la France.
  Le produit a été autorisé par la Commission des CE en 1996.
  L'Autriche a adopté une ordonnance visant à interdire la vente de maïs Bt-176 sur son territoire en février 1997 sur la base de l'article 16 de la Directive 90/220.
  L'Autriche a notifié sa décision à la Commission le 14 février 1997.


La mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 est-elle une mesure SPS?

7.2611 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde
7.2612 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2613 Les États-Unis rappellent que, dans sa décision d'adopter la mesure, l'Autriche a noté sa préoccupation concernant l'effet de la toxine Bt sur les organismes non cibles et le transfert potentiel aux personnes et aux animaux de gènes de résistance à des antibiotiques.  Selon les États-Unis, une mesure fondée sur une telle justification est une mesure SPS parce qu'elle est appliquée "pour protéger [...] la santé et la vie des animaux" d'"organismes pathogènes";  "pour protéger [...] la santé et la vie des personnes" de "toxines" ou d'"organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires";  ou "pour empêcher ou limiter [des] dommages" découlant de la "dissémination de parasites".

7.2614 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.

7.2615 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité ou l'allergénicité, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2616 Dans son examen des buts dans lesquels la mesure de sauvegarde autrichienne est appliquée au maïs Bt-176, le Groupe spécial examinera d'abord le document notifié par l'Autriche à la Commission à l'appui de sa mesure de sauvegarde en février 1997, ci-après le "document exposant les motifs" de l'Autriche.
  Dans ce document, l'Autriche a indiqué que "de nouveaux résultats scientifiques ont remis en question la possibilité scientifique actuelle d'une évaluation concluante du mécanisme de transfert des gènes, ainsi que du développement d'une résistance à la toxine Bt.  Par conséquent, les risques potentiels sont très difficiles à évaluer et devraient être évités en l'état actuel du débat scientifique".
  L'Autriche a considéré que, dans le cas du maïs Bt-176, l'approbation du produit en dépit des incertitudes concernant à la fois la résistance à l'ampicilline et la résistance à la toxine Bt sans qu'aucun programme juridiquement contraignant de gestion de la résistance ne soit mis en place était contraire au principe de précaution.
  En particulier, l'Autriche a noté que les éléments de preuve concernant "l'incidence d'un transfert génétique potentiel du gène bla/b-lactamase et celle de l'induction potentielle d'une résistance chez les bactéries sur le traitement des personnes et des animaux par des antibiotiques ne sont pas encore pleinement concluants".

7.2617 Nous notons que l'Autriche a notifié par ailleurs à la Commission en mai 1997 les résultats de deux études portant sur les effets négatifs que pourrait avoir sur l'environnement la culture du maïs Bt.
  Dans la lettre d'accompagnement, l'Autriche indique que "[...] ces études prouvent que les parasites peuvent se forger (sic) une résistance aux toxines Bt beaucoup plus rapidement qu'on ne l'avait prévu en raison du fait que les plantes transgéniques produisant des protéines insecticides à partir du Bt [...] sont cultivées à une échelle commerciale".

7.2618 En outre, dans la lettre d'accompagnement adressée à la Commission au moment de la notification de la mesure, l'Autriche a indiqué qu'elle maintenait sa position selon laquelle "l'étiquetage prévu dans la décision de la Commission est insuffisant", et que les "consommateurs devraient être informés de manière précise sur le fait que le produit a été génétiquement modifié".

7.2619 Le document de janvier 2004 soumis par l'Autriche à la Commission apporte également des éclaircissements sur les raisons pour lesquelles l'Autriche applique une mesure de sauvegarde sur le maïs Bt-176.
  Dans ce document, l'Autriche indique qu'elle a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176 parce que:  "a) [l]a lignée de maïs transgénique contient le gène de résistance à l'ampicilline, y compris ses séquences régulatrices bactériennes.  La probabilité d'un transfert d'une construction génique fonctionnelle renfermant le gène bla vers des bactéries – même si l'on considère qu'elle est faible – doit être prise en considération dans l'évaluation des risques étant donné que la propagation d'une résistance aux antibiotiques est inacceptable;  et b) [l']évaluation des risques pour l'environnement a été jugée insuffisante:  les effets imprévus que pourrait avoir la toxine Bt sur les organismes non cibles et le développement possible d'une résistance chez les insectes, par exemple la pyrale du maïs, n'ont pas été évalués de manière approfondie".
  Outre ces raisons, l'Autriche a évoqué d'autres préoccupations plus générales qui, à son avis, justifiaient l'approche de précaution concrétisée par sa mesure de sauvegarde.  De manière spécifique, l'Autriche a souligné que l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques approuvés par les CE, comme le maïs Bt-176, avait été insuffisante.  L'Autriche a par ailleurs noté que, en attendant le rapport du Groupe de travail des CE sur les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques établi en vertu de la Directive 2001/18, les produits contenant de tels gènes, y compris le maïs Bt-176, ne devraient pas être mis sur le marché.

7.2620 Nous notons que les préoccupations invoquées par l'Autriche pour justifier l'adoption d'une mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176 sont également évoquées dans une lettre adressée à la Commission en février 2004 par le Ministère fédéral autrichien de la santé et des femmes.  Dans cette lettre, l'Autriche a rejeté une demande formulée par la Commission en vue du retrait de la mesure de sauvegarde autrichienne.  À cet égard, l'Autriche a rappelé que "[l]a décision de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 était fondée sur des doutes en matière de santé concernant le gène (bla) de résistance à l'ampicilline doté d'un promoteur bactérien et le développement possible chez les insectes d'une résistance à la protéine du Bacillus thuringiensis (Bt).  Par ailleurs, il y avait un manque de clarté concernant les effets écologiques de la résistance aux herbicides et d'une désignation insuffisante".
  L'Autriche a par ailleurs réitéré son inquiétude à propos des inadéquations de l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques, tels que le maïs Bt-176, qui ont été soumis pour approbation au titre de la Directive 90/220 et/ou du Règlement n° 258/97.  De plus, l'Autriche a noté qu'elle ne pouvait pas retirer sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176 étant donné qu'une solution réglementaire cohérente au problème de la coexistence n'avait pas encore été trouvée.  Il est noté à cet égard dans la lettre de l'Autriche qu'en juin 2003 une résolution a été approuvée au Parlement autrichien appelant le gouverneur fédéral autrichien à s'abstenir d'approuver de nouvelles plantes GM, en particulier s'agissant de leur culture, jusqu'à ce qu'une solution cohérente ait été trouvée en la matière.

7.2621 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs Bt-176 pour répondre à des préoccupations ayant trait
:

1)
au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes et des animaux;

2)
au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt;

3)
aux effets sur les organismes non cibles;

4)
aux effets sur l'environnement de la résistance aux herbicides;

5)
à la coexistence;

6)
à l'allergénicité et à la toxicité;  et

7)
à l'étiquetage insuffisant.

7.2622 Ayant déterminé les buts dans lesquels l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de l'Autriche.

Transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux

7.2623 Le Groupe de travail commence par la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant le transfert potentiel du gène bla, qui confère une résistance à l'ampicilline, aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux suite à la consommation de maïs Bt-176.  La préoccupation de l'Autriche au sujet du Bt-176 est similaire à celle qu'elle a exprimée dans le cas de la mesure de sauvegarde visant le maïs T25 qui a été examinée plus haut.  Nous rappelons ce que nous avons dit dans la section VII.C au sujet des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques, et en particulier notre opinion selon laquelle la préoccupation est liée au transfert potentiel à des agents pathogènes des GMRA présents dans certains OGM, et à la diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à des antibiotiques spécifiques qui pourrait en résulter, ce qui pourrait présenter un risque pour la vie ou la santé des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.

7.2624 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui avaient acquis ou pouvaient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante GM.  De même, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour combattre les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.  En outre, nous avons constaté que l'Annexe A 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les personnes ou les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance aux antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire, des additifs présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.  Nous rappelons à cet égard que, à notre avis, les GMRA peuvent être considérés comme des additifs aux fins de l'Annexe A 1) b).

7.2625 Ainsi, conformément au raisonnement suivi par le Groupe spécial dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques potentiels associés au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.
Développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt
7.2626 Nous examinons maintenant un autre objectif invoqué par l'Autriche pour interdire la mise sur le marché du maïs Bt-176, à savoir la gestion des risques potentiels associés au développement d'une résistance à la toxine Bt tant chez les insectes cibles que chez les insectes non cibles.  D'après ce que nous croyons savoir, l'Autriche craint qu'une résistance à la toxine Bt puisse se développer chez les insectes en raison d'une exposition fréquente à ce pesticide (la toxine Bt) et que le développement de niveaux élevés de résistance dans les populations d'insectes exige l'application d'un pesticide là où il n'en était utilisé aucun auparavant, l'application accrue d'un pesticide ou l'application de pesticides plus dommageables pour lutter contre les populations résistantes et que cela puisse avoir des effets négatifs sur l'environnement.

7.2627 Nous rappelons l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C concernant le développement d'une résistance à des pesticides chez les organismes cibles.  Nous avons constaté que les organismes cibles résistants (insectes) pouvaient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), dans la mesure où ils présentaient un risque pour la vie ou la santé des animaux ou des personnes ou pour la préservation des végétaux, ou dans la mesure où ils pouvaient causer d'autres dommages.  Nous avons en outre déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou les autres dommages causés à l'environnement, résultant d'un changement dans l'utilisation d'un pesticide pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles résistants en tant que parasites pertinents.  Nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter de tels risques et de tels dommages, elle pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

7.2628 Compte tenu des constatations ci‑dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée aux fins de la protection contre les risques potentiels associés au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt en raison de la culture du maïs Bt-176, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Effets sur les organismes non cibles

7.2629 Nous examinons maintenant un autre objectif invoqué par l'Autriche, à savoir la gestion des risques associés aux effets potentiels sur les organismes non cibles, autres que les risques associés au développement d'une résistance chez les insectes dont nous avons traité ci-dessus.  Comme nous l'avons noté précédemment, nous croyons savoir qu'on entend par organismes "non cibles" les plantes et les animaux (y compris les insectes) qui ne sont pas eux-mêmes les organismes que les agriculteurs cherchent à combattre ou à éliminer grâce aux cultures GM mais qui sont affectés par la culture de plantes GM, notamment lorsqu'ils consomment ces plantes ou des parties de ces plantes (par exemple le pollen).

7.2630 Nous rappelons nos conclusions figurant dans la section VII.C selon lesquelles une culture GM qui est mangée par des animaux peut être considérée comme un "aliment" pour les animaux en question.  Cela comprendrait, par exemple, le pollen de la culture GM qui est consommé par des insectes et les plantes GM consommées par des insectes non cibles, des cerfs, des lapins ou autres animaux de la faune sauvage.  Comme nous l'avons noté précédemment, une substance toxique comme la toxine Bt qui est produite par une culture GM pourrait constituer une "toxine" au sens de l'Annexe A 1) b).  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux (non compris les organismes cibles) des risques découlant de la toxine produite par les plantes GM relevaient de l'Annexe A 1) b).

7.2631 En outre, nous avons indiqué dans la section VII.C qu'à notre avis, si une plante GM produit une substance toxique pouvant avoir une incidence négative sur la santé d'organismes non cibles, même si ceux‑ci ne mangent pas la plante GM, c'est‑à‑dire selon un autre mode d'exposition que l'ingestion d'un aliment, la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1) a).  Ainsi, une mesure appliquée aux fins de la protection contre les risques découlant de cette exposition à des plantes GM relèverait, à notre avis, de l'Annexe A 1) a).

7.2632 De plus, dans la section VII.C, nous avons conclu que, dans la mesure où les plantes GM pouvaient entraîner des modifications dans les populations animales ou végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales non cibles particulières et donc une détérioration de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait engendrer d'autres effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation d'autres végétaux.  Nous rappelons par ailleurs notre conclusion selon laquelle, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).  Qui plus est, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant directement ou indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables (tels que des propriétés insecticides) par suite d'un transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM.

7.2633 Compte tenu de ces constatations, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques potentiels pour la santé des organismes non cibles découlant de la consommation de maïs Bt-176, relève de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  En outre, pour autant que la mesure de sauvegarde de l'Autriche est appliquée pour éviter d'autres risques potentiels pour la vie ou la santé des organismes non cibles découlant directement ou indirectement du maïs Bt-176 (c'est‑à‑dire les risques non liés à l'ingestion de maïs Bt-176 consommé comme aliment), elle relève de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS.

Effets sur l'environnement de la résistance aux herbicides

7.2634 Une autre préoccupation exprimée par l'Autriche concerne les effets sur l'environnement de la résistance aux herbicides.  Nous croyons savoir que cette préoccupation est liée aux effets sur l'environnement du maïs Bt-176 qui contient un gène marqueur de résistance à un herbicide.

7.2635 Dans la section VII.C, nous avons constaté que les plantes issues d'un croisement entre des plantes classiques et des plantes GM, y compris des plantes résistantes aux herbicides, pouvaient être considérées comme des "parasites" aux fins de l'Annexe A 1), dans la mesure où elles avaient des caractères introduits indésirables (comme la résistance aux herbicides) et portaient atteinte à la vie ou à la santé des animaux, ou à la préservation des végétaux, ou encore causaient d'autres dommages.  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux, ou pour préserver les végétaux, des risques découlant directement (par exemple en cas de modification de l'avantage sélectif) de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables par suite du transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM, relevaient de l'Annexe A 1) a) tandis que les mesures appliquées pour empêcher que "d'autres dommages" soient causés à l'environnement par l'entrée, l'établissement ou la dissémination de plantes issues de croisements, relevaient de l'Annexe A 1) d).

7.2636 En outre, nous rappelons que les plantes issues de croisements ayant acquis une résistance à des herbicides peuvent nécessiter l'utilisation accrue des mêmes herbicides, ou d'herbicides différents plus toxiques, pour lutter contre les plantes adventices résistantes.  Nous avons déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou d'autres dommages causés à l'environnement, qui résultaient d'une modification de l'utilisation de pesticides pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisement en tant que parasites pertinents.  Nous en avons déduit que les mesures appliquées pour éviter de tels effets négatifs indirects sur l'environnement relevaient de l'Annexe A 1) a) et d).

7.2637 En outre, dans la section VII.C, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter les effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou la préservation des végétaux qui découlaient de pratiques de gestion particulières (lutte contre les plantes adventices) associées aux OGM, y compris les OGM résistants aux herbicides, cette mesure relevait de l'Annexe A 1) a), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites".  De même, nous avons dit que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter les effets négatifs sur l'environnement découlant de pratiques de gestion (lutte contre les plantes adventices) associées aux OGM autres que les dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou aux végétaux, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter "d'autres dommages" découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites" et relèverait donc aussi de l'Annexe A 1) d).

7.2638 Compte tenu de nos constatations ci‑dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques pour l'environnement découlant de la résistance aux herbicides, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Coexistence

7.2639 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant la coexistence.  D'après ce que nous croyons savoir, cette préoccupation est liée au fait que les agriculteurs cultivant du maïs classique peuvent voir leurs cultures perdre de leur valeur économique en raison de la présence, dans leurs champs, de maïs génétiquement modifié indésirable (contamination).  Cette perte proviendrait du fait que les agriculteurs ne pourraient plus commercialiser leurs cultures comme étant des cultures non GM.

7.2640 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'expression "autres dommages" telle qu'elle figurait à l'Annexe A 1) d) comprenait les dommages économiques qui découlaient de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites et qui n'étaient pas la conséquence de dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou aux végétaux.  Nous avons également constaté que les plantes poussant là où elles étaient indésirables pouvaient être considérées comme des "parasites".  On compte parmi ces plantes celles qui sont issues d'un croisement entre du maïs GM et du maïs classique qui poussent dans un champ de maïs classique suite à la dispersion de pollen.  Il s'agit également de maïs GM poussant dans un champ de maïs classique suite à la dispersion involontaire de semences GM.  Ainsi, nous considérons que, pour autant que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 est appliquée pour empêcher des dommages économiques causés par la contamination de maïs classique résultant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maïs Bt-176 (suite à la dispersion de semences GM), ou de plantes issues d'un croisement entre du maïs Bt-176 et du maïs classique (suite à la dispersion de pollen GM), dans des champs cultivés en maïs classique, cette mesure relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.
7.2641 Compte tenu des constatations ci‑dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour empêcher ou limiter les dommages pouvant résulter de la contamination possible de maïs classique par du maïs Bt-176, relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.

Allergénicité et toxicité
7.2642 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant les risques potentiels d'allergénicité et de toxicité associés au maïs Bt-176.  Nous rappelons l'analyse que nous avons faite sur les allergènes et les toxines dans la section VII.C ainsi que notre analyse de cette préoccupation, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.

7.2643 En particulier, nous rappelons que, dans la section VII.C, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à protéger les personnes et les animaux des effets allergisants des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou aliments pour animaux, ou comme ingrédients de produits alimentaires ou d'aliments pour animaux, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui étaient des produits alimentaires ou des aliments pour animaux et, en tant que telle, relèverait de l'Annexe A 1) b).  Nous rappelons en outre notre point de vue selon lequel, si l'interaction avec des OGM autrement que comme produits alimentaires ou aliments pour animaux, ou ingrédients de produits alimentaires ou d'aliments pour animaux, ou l'exposition de tels OGM, produisait des effets allergisants chez des personnes, les OGM en question pourraient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1) c).

7.2644 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter des effets allergisants ou toxiques potentiels, relève de l'Annexe A 1) b) et c) de l'Accord SPS.

Étiquetage insuffisant

7.2645 Enfin, nous examinons la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant l'étiquetage insuffisant du maïs Bt-176.  Nous rappelons que l'Autriche a considéré que "l'étiquetage prévu dans la décision de la Commission est insuffisant" et que les "consommateurs devraient être informés de manière précise sur le fait que le produit a été génétiquement modifié".
  La décision de la Commission à laquelle l'Autriche fait référence prévoit que l'étiquette de chaque emballage de semences de maïs Bt-176 doit préciser que le produit "présente une autoprotection contre la pyrale du maïs" et qu'il "présente une tolérance accrue à l'herbicide glufosinate-ammonium".
  Le préambule de la décision indique en outre que rien, sur le plan de la sécurité, ne justifie l'indication, sur l'étiquette, que le produit a été obtenu grâce à des techniques de modification génétique.  Ainsi, il apparaît que, contrairement à la Commission, l'Autriche voulait que l'étiquette signale la présence d'OGM en plus des renseignements dont la Commission exigeait l'indication sur l'étiquette de chaque emballage de semences.

7.2646 Nous notons que l'Autriche a déclaré que la mention explicite de la présence d'OGM qu'elle souhaitait était destinée à l'information des consommateurs de maïs Bt-176.  Nous notons également, toutefois, que dans la lettre de l'Autriche à la Commission, il est indiqué que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 a été prise conformément à l'article 16 de la Directive 90/220.  Pour rappel, l'article 16 dispose que les États membres peuvent prendre des mesures de sauvegarde dans les cas où il existe des raisons valables de considérer qu'un produit biotechnologique approuvé présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement.  L'article 16 n'autorise pas un État membre à limiter ou à interdire l'utilisation et/ou la vente d'un produit biotechnologique approuvé au simple motif qu'une prescription en matière d'étiquetage, spécifiée dans le consentement écrit en vue de la mise sur le marché de ce produit biotechnologique, ne garantit pas la liberté de choix aux consommateurs (s'agissant de la consommation de produits GM par rapport à des produits non GM).

7.2647 Étant donné que l'Autriche a allégué spécifiquement qu'elle agissait conformément aux dispositions de l'article 16 de la Directive 90/220, nous estimons que la mention par l'Autriche de l'information du consommateur devrait être considérée à la lumière du renvoi par l'Autriche à l'article 16 et examinée conjointement avec le renvoi à cet article.  En effet, à notre avis, l'argument de l'Autriche selon lequel les consommateurs devraient être explicitement informés de la présence d'OGM peut être considéré comme un argument selon lequel l'indication de la présence d'un OGM contribuerait à une protection notable contre les effets négatifs imprévus sur la santé humaine qui pourraient découler de la consommation de maïs Bt-176.
  Comme nous l'avons dit dans la section VII.C, l'indication explicite de la présence d'un OGM alerte et sensibilise les utilisateurs d'un produit contenant un OGM ou consistant en un tel organisme à la possibilité que tout effet négatif du produit sur la santé humaine qui est observé peut être imputable à la présence d'un OGM par opposition à d'autres facteurs.  Eu égard aux éléments qui précèdent, nous considérons que la préoccupation de l'Autriche concernant l'étiquetage insuffisant traduit une préoccupation concernant les risques pour la santé des consommateurs découlant de la consommation de maïs Bt-176.
7.2648 Cette interprétation de la préoccupation de l'Autriche concernant l'étiquetage est compatible avec les dispositions de la Directive 90/220.  Si cette directive n'exige pas l'apposition d'une déclaration sur une étiquette attestant qu'un OGM est présent dans un produit, elle ne dispose pas non plus qu'une telle prescription ne peut pas être imposée comme condition attachée au consentement écrit en vue de la mise sur le marché.  En outre, nous rappelons que la Directive 2001/18 exige que l'étiquetage indique la présence d'OGM.  Nous avons constaté dans la section VII.C que l'on pouvait supposer que cette prescription était appliquée pour protéger la santé humaine et l'environnement des effets imprévus possibles des OGM.  Ainsi, notre interprétation de la préoccupation de l'Autriche concernant l'étiquetage est compatible avec le type de prescription générale en matière d'étiquetage qui a été imposé par la suite au titre de la Directive 2001/18.

7.2649 Nous renvoyons à l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C au sujet de l'étiquetage devant indiquer la présence d'OGM.  Comme il a été noté dans cette section, nous sommes d'avis que l'étiquetage indiquant la présence d'OGM qui est imposé pour protéger la santé humaine des effets imprévus des OGM relève de l'Annexe A 1) b) ou c) de l'Accord SPS, selon les effets négatifs dont il s'agirait.

7.2650 Compte tenu des constatations ci‑dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets négatifs sur la santé humaine (dus au transfert potentiel de GMRA aux bactéries de l'intestin et à la possibilité d'une allergénicité et d'une toxicité) que, de l'avis de l'Autriche, les prescriptions en matière d'étiquetage imposées par la Commission ne permettent pas d'éviter de manière adéquate, relève de l'Annexe A 1) b) et c) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde

7.2651 À la lumière des considérations ci‑dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche en ce qui concerne le maïs Bt-176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure

7.2652 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176.

7.2653 Nous notons que les arguments avancés par les États-Unis et l'Argentine à propos de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 sont les mêmes que ceux qui ont été présentés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.

7.2654 Ainsi, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche en ce qui concerne le maïs Bt‑176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de sa forme et de sa nature.



Conclusion

7.2655 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176 sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de l'Autriche correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde prise par l'Autriche en ce qui concerne le maïs Bt-176 constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2656 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni l'Argentine, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2657 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 est une mesure qui peut affecter le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2658 Les États-Unis font valoir à cet égard que la mesure adoptée par l'Autriche interdit la "mise sur le marché" du maïs Bt-176, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.

7.2659 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs Bt‑176 à l'Autriche, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ce produit, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.

7.2660 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci-dessus.  Compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de l'Autriche interdit les importations de maïs Bt‑176, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde de l'Autriche est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.

Conclusions générales

7.2661 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

ii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

v) Autriche – Maïs MON810
7.2662 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs MON810.  Nous rappelons que la demande d'autorisation de mise sur le marché de ce produit a été initialement soumise à la France.
  Le produit a été autorisé pour tous usages par la Commission européenne en 1998.
  En juin 1999, l'Autriche a adopté une ordonnance visant à interdire la vente de maïs MON810 sur son territoire au titre de l'article 16 de la Directive 90/220.


La mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 est‑elle une mesure SPS?

7.2663 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2664 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2665 Les États-Unis notent que, dans sa décision d'adopter une mesure de sauvegarde visant à interdire le maïs MON810, l'Autriche a mentionné les effets négatifs de la toxine de Bt sur les organismes non cibles.  L'Autriche s'est par ailleurs inquiétée du fait que les insectes pouvaient développer une résistance à la toxine Bt et devenir ainsi plus difficiles à surveiller et à combattre.
  Selon les États-Unis, une mesure fondée sur une telle justification est une mesure SPS parce qu'elle est appliquée "pour protéger [...] la santé et la vie des animaux" d'"organismes pathogènes";  "pour protéger [...] la santé et la vie des personnes" des "toxines" ou des "organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires";  ou "pour empêcher ou limiter [des] dommages" découlant de la "dissémination de parasites".

7.2666 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.

7.2667 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité ou l'allergénicité, le développement d'une résistance, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2668 Dans son examen des buts dans lesquels la mesure de sauvegarde de l'Autriche est appliquée au maïs MON810, le Groupe spécial examinera d'abord le document notifié par l'Autriche à la Commission à l'appui de sa mesure de sauvegarde, ci‑après dénommé le "document exposant les motifs" de l'Autriche.  Dans ce document, l'Autriche note que ses objections concernant l'évaluation du maïs MON810 se rapportent aux effets imprévus que pourrait avoir la toxine Bt sur les organismes non cibles et au développement possible d'une résistance au Bt chez les insectes comme la pyrale du maïs.

7.2669 Les préoccupations de l'Autriche se rapportant au maïs MON810 sont précisées dans un document de janvier 2004 de la manière suivante:  "a) [il] manque une évaluation des risques en ce qui concerne les effets indirects et à long terme de la toxine de Bt;  et b) [l']évaluation des risques pour l'environnement a été jugée insuffisante:  les effets imprévus que pourrait avoir la toxine Bt sur les organismes non cibles et le développement possible d'une résistance chez les insectes [...] n'ont pas été évalués de manière approfondie".
  Outre ces raisons, l'Autriche a évoqué d'autres préoccupations plus générales qui, à son avis, justifiaient l'approche de précaution concrétisée par sa mesure de sauvegarde.  De manière spécifique, l'Autriche a souligné que l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques approuvés par les CE comme le maïs MON810 avait été insuffisante.  L'Autriche a par ailleurs noté qu'en attendant le rapport du Groupe de travail des CE sur les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques (GMRA), les produits biotechnologiques contenant de tels gènes, comme le maïs MON810, ne devraient pas être mis sur le marché.

7.2670 Nous notons que les préoccupations de l'Autriche à l'origine de l'adoption d'une mesure de sauvegarde concernant le maïs MON810 sont également examinées dans une lettre adressée à la Commission en février 2004 par le Ministère fédéral autrichien de la santé et des femmes.  Dans cette lettre, l'Autriche a rejeté une demande formulée par la Commission en vue du retrait de sa mesure de sauvegarde.  À cet égard, l'Autriche a rappelé que "[c]ette interdiction de cultiver a été prononcée à la lumière de découvertes scientifiques concernant les effets de la protéine de bacillus thuringiensis (Bt), laquelle vise les insectes, sur les papillons Monarque aux États-Unis et sur d'autres organismes non cibles.  En outre, l'Autriche a évoqué la question du développement d'une résistance comme dans le cas du maïs Bt‑176".
  L'Autriche a par ailleurs réitéré son inquiétude à propos des inadéquations de l'évaluation des risques d'allergies et des risques toxicologiques concernant les produits biotechnologiques, tels que le maïs MON810, qui ont été soumis pour approbation au titre de la Directive 90/220 et/ou du Règlement n° 258/97.  De plus, l'Autriche a noté qu'elle ne pouvait pas retirer sa mesure de sauvegarde concernant le maïs MON810 étant donné qu'une solution réglementaire cohérente au problème de la coexistence n'avait pas encore été trouvée.  Il est noté à cet égard dans la lettre de l'Autriche qu'en juin 2003 une résolution a été approuvée au Parlement autrichien appelant le gouvernement fédéral autrichien à s'abstenir d'approuver de nouvelles plantes GM, en particulier s'agissant de leur culture, jusqu'à ce qu'une solution cohérente ait été trouvée en la matière.

7.2671 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs MON810 pour répondre à des préoccupations ayant trait
:

1)
aux effets sur les organismes non cibles;  y compris les effets indirects et à long terme;

2)
au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt, y compris les effets indirects et à long terme de cette résistance;

3)
à l'allergénicité et à la toxicité;

4)
au développement d'une résistance aux antibiotiques;  et

5)
à la coexistence.

7.2672 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 est également appliquée en raison d'un problème d'étiquetage.  Ce problème n'a pas été mentionné par l'Autriche dans les documents que nous avons examinés plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que l'Autriche applique sa mesure de sauvegarde pour remédier à ce problème invoqué par les Communautés européennes.

7.2673 Ayant déterminé les buts dans lesquels l'Autriche appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de l'Autriche.




Effets sur les organismes non cibles, y compris les effets indirects et à long terme
7.2674 Nous examinons d'abord la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant les effets potentiels sur les organismes non cibles qui sont associés au maïs MON810.  Nous rappelons l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C au sujet des effets sur les organismes non cibles et notre analyse de cette préoccupation dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176.

7.2675 Nous rappelons nos conclusions figurant dans la section VII.C selon lesquelles une culture GM qui est mangée par des animaux peut être considérée comme un "aliment" pour les animaux en question.  Cela comprendrait, par exemple, le pollen de la culture GM qui est consommé par des insectes et les plantes GM consommées par des insectes non cibles, des cerfs, des lapins ou autres animaux de la faune sauvage.  Comme nous l'avons noté précédemment, une substance toxique comme la toxine Bt qui est produite par une culture GM pourrait constituer une "toxine" au sens de l'Annexe A 1) b).  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux (non compris les organismes cibles) des risques découlant de la toxine produite par les plantes GM relevaient de l'Annexe A 1) b).

7.2676 En outre, nous avons indiqué dans la section VII.C qu'à notre avis, si une plante GM produit une substance toxique pouvant avoir une incidence négative sur la santé d'organismes non cibles, même si ceux-ci ne mangent pas la plante GM, c'est-à-dire selon un autre mode d'exposition que l'ingestion d'un aliment (par exemple le contact avec les feuilles de la plante GM), la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1) a).  Ainsi, une mesure appliquée aux fins de la protection contre les risques découlant de cette exposition à des plantes GM relèverait, à notre avis, de l'Annexe A 1) a).

7.2677 De plus, dans la section VII.C, nous avons conclu que, dans la mesure où les plantes GM pouvaient entraîner des modifications dans les populations animales ou végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales non cibles particulières et donc une détérioration de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait engendrer d'autres effets négatifs sur la vie ou la santé des  animaux ou sur la préservation d'autres végétaux.  Nous rappelons par ailleurs notre conclusion selon laquelle, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).  Qui plus est, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant directement ou indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables (tels que des propriétés insecticides) par suite d'un transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM.

7.2678 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets négatifs potentiels sur les organismes non cibles du maïs MON810, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.



Développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt, y compris les effets indirects et à long terme de cette résistance
7.2679 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche au sujet du développement potentiel chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt, associé au maïs MON810.  D'après ce que nous croyons savoir, l'Autriche craint qu'une résistance à la toxine de Bt puisse se développer chez les insectes en raison d'une exposition fréquente à ce pesticide (la toxine Bt) et que le développement de niveaux élevés de résistance dans les populations d'insectes exige l'application d'un pesticide là où il n'en était utilisé aucun auparavant, l'application accrue d'un pesticide ou l'application de pesticides plus dommageables, pour lutter contre les populations résistantes.

7.2680 Nous rappelons l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C concernant le développement d'une résistance à des pesticides chez les insectes.  Nous avons constaté que les organismes cibles résistants (insectes) pouvaient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), dans la mesure où ils présentaient un risque pour la vie ou la santé des animaux ou des personnes ou pour la préservation des végétaux, ou dans la mesure où ils pouvaient causer d'autres dommages.  Nous avons en outre déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou les autres dommages causés à l'environnement, résultant d'un changement dans l'utilisation d'un pesticide pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles résistants en tant que parasites pertinents.  Nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter de tels risques et de tels dommages, elle pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

7.2681 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, pour autant qu'elle est appliquée aux fins de la protection contre les risques potentiels associés au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt en raison de la culture du maïs MON810, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.




Allergénicité et toxicité
7.2682 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant les risques potentiels d'allergénicité et de toxicité associés au maïs MON810.  Nous rappelons l'analyse que nous avons faite sur les allergènes et les toxines dans la section VII.C ainsi que notre analyse de cette préoccupation liée aux mesures de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 et le maïs Bt‑176.

7.2683 En particulier, nous rappelons que, dans la section VII.C, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à protéger les personnes et les animaux des effets allergisants des plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant des toxines produites par des plantes GM qui étaient des produits alimentaires ou des aliments pour animaux et, en tant que telle, relèverait de l'Annexe A 1) b).  Nous rappelons en outre notre point de vue selon lequel, si l'interaction avec des OGM autrement que comme produits alimentaires ou ingrédients de produits alimentaires, ou l'exposition à de tels OGM, produisait des effets allergisants chez des personnes, les OGM en question pourraient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1) c).

7.2684 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, dans le contexte de l'affaire dont nous sommes saisis, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets allergisants ou toxiques potentiels du maïs MON810, relève de l'Annexe A 1) b) et c) de l'Accord SPS.




Développement d'une résistance aux antibiotiques

7.2685 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant la présence dans le maïs MON810 d'un gène marqueur de résistance aux antibiotiques (GMRA) et le développement possible d'une résistance aux antibiotiques.  Nous croyons savoir qu'il s'agit d'une préoccupation au sujet du transfert potentiel du GMRA présent dans le maïs MON810 aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux suite à la consommation de maïs MON810.  Nous rappelons ce que nous avons dit dans la section VII.C au sujet des GMRA, et en particulier notre avis selon lequel la préoccupation est liée au transfert potentiel à des agents pathogènes des GMRA présents dans certains OGM, et à la diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à des antibiotiques spécifiques qui pourrait en résulter, ce qui pourrait présenter un risque pour la vie ou la santé des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.

7.2686 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui avaient acquis ou pouvaient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante GM.  De même, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour combattre les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.  En outre, nous avons constaté que l'Annexe A 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les personnes ou les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance à des antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire, des additifs présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.  Nous rappelons à cet égard que, à notre avis, les GMRA peuvent être considérés comme des additifs aux fins de l'Annexe A 1) b).

7.2687 Ainsi, compte tenu de nos constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques associés à la présence dans le maïs MON810 d'un GMRA, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.




Coexistence
7.2688 Pour finir, nous examinons la préoccupation exprimée par l'Autriche concernant la coexistence.  D'après ce que nous croyons savoir, cette préoccupation est liée au fait que les agriculteurs cultivant du maïs classique peuvent voir leurs cultures perdre de leur valeur économique en raison de la présence, dans leurs champs, de maïs génétiquement modifié indésirable (contamination).  Cette perte proviendrait du fait que les agriculteurs ne pourraient plus commercialiser leurs cultures comme étant des cultures non GM.

7.2689 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'expression "autres dommages" telle qu'elle figurait à l'Annexe A 1) d) comprenait les dommages économiques qui découlaient de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites et qui n'étaient pas la conséquence de dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou aux végétaux.  Nous avons également constaté que les plantes poussant là où elles étaient indésirables pouvaient être considérées comme des "parasites".  On compte parmi ces plantes celles qui sont issues d'un croisement entre du maïs GM et du maïs classique qui poussent dans un champ de maïs classique suite à la dispersion de pollen.  Il s'agit également de maïs GM poussant dans un champ de maïs classique suite à la dispersion involontaire de semences GM.  Ainsi, nous considérons que, pour autant que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 est appliquée pour empêcher des dommages économiques causés par la contamination de maïs classique résultant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maïs MON810 (suite à la dispersion de semences GM), ou de plantes issues d'un croisement entre du maïs MON810 et du maïs classique (suite à la dispersion de pollen GM), dans des champs cultivés en maïs classique, cette mesure relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.
7.2690 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, pour autant qu'elle est appliquée pour empêcher ou limiter les dommages pouvant résulter de la contamination possible de maïs classique par du maïs MON810, relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.




Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde

7.2691 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche en ce qui concerne le maïs MON810 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure

7.2692 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810.

7.2693 Nous notons que les arguments avancés par les États-Unis et l'Argentine à propos de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 sont les mêmes que ceux qui ont été formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.

7.2694 Ainsi, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche en ce qui concerne le maïs MON810 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de sa forme et de sa nature.



Conclusion

7.2695 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de l'Autriche correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde prise par l'Autriche en ce qui concerne le maïs MON810 constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2696 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni l'Argentine, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde autrichienne comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2697 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 est une mesure qui peut affecter le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2698 Les États‑Unis font valoir que la mesure adoptée par l'Autriche interdit la "mise sur le marché" du maïs MON810, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.

7.2699 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs MON810 à l'Autriche, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ce produit, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.

7.2700 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci‑dessus.  Compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de l'Autriche interdit les importations de maïs MON810, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde de l'Autriche est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2701 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
vi) France – Colza MS1/RF1 (EC‑161)
7.2702 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par la France au colza MS1/RF1 (EC-161).  Nous rappelons que la demande déposée pour mise sur le marché, culture et obtention de semences de ce type de colza a été initialement soumise au Royaume-Uni.
  Le produit a été autorisé par la Commission en février 1996 pour culture et mise sur le marché.
  En novembre 1998, la France a adopté un décret (arrêté) portant suspension de la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-161) sur son territoire pour une période de deux ans.
  La période d'application de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) a été prolongée deux fois, en juillet 2001
 et en juillet 2003.


La mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est‑elle une mesure SPS?
7.2703 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2704 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.
7.2705 Les États‑Unis notent que, selon le CSP, la France a justifié l'interdiction en invoquant sa "préoccupation au sujet de l'incidence sur l'environnement de la fuite de gènes" et de la "diffusion de la tolérance à des herbicides" chez d'autres végétaux.  Cette justification indique que les mesures françaises sont des mesures sanitaires et phytosanitaires étant donné qu'elles sont appliquées "pour préserver les végétaux" de la "dissémination de parasites" et "empêcher ou limiter [...] d'autres dommages" découlant de la "dissémination de parasites".

7.2706 Le Canada note que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) est fondée sur la crainte que la dissémination de ce type de colza dans l'environnement puisse avoir des effets négatifs pour la préservation des végétaux avoisinants.  Plus spécifiquement, la France a indiqué qu'elle était préoccupée par la fuite de gènes, provenant de variétés biotechnologiques qui entraînait le transfert d'une résistance à des herbicides par une hybridation avec des variétés sauvages de colza.  En substance, les préoccupations de la France étaient liées aux risques potentiels découlant de la dissémination dans l'environnement de variétés de colza biotechnologiques en raison de leur capacité alléguée à fonctionner comme des parasites du milieu environnant et, en particulier, à se croiser avec des espèces sauvages de colza.

7.2707 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2708 Dans son examen des buts dans lesquels la mesure de la France est appliquée au colza MS1/RF1 (EC-161), le Groupe spécial va d'abord examiner le document notifié par la France à la Commission en novembre 1998 qui établit les motifs pour lesquels la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-161) a été suspendue pour une période initiale de deux ans (ci-après le "document exposant les motifs").

7.2709 Dans le document exposant les motifs, la France justifie sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) en invoquant les risques allégués pour l'environnement.  En particulier, la France s'est inquiétée de la dissémination potentielle dans l'environnement du gène de tolérance à des herbicides par une hybridation avec d'autres espèces végétales ou un croisement entre différentes variétés de colza.  La France note que, si des plates‑formes expérimentales ont été mises en place pour mesurer et quantifier, à l'échelle agronomique, l'importance des flux de gènes chez différentes espèces (dont le colza) et leurs conséquences, les connaissances en la matière sont encore parcellaires.  Elle note par ailleurs que les pratiques agricoles en cause doivent être examinées dans le contexte élargi de leur incidence globale sur l'environnement.

7.2710 Nous notons que la décision de la France de reconduire sa mesure de sauvegarde visant à suspendre la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-161) en juillet 2001
 et en juillet 2003
 était fondée sur les avis rendus par la Commission du génie biomoléculaire ("CGB") française, en février 2001
 et en juillet 2003
 respectivement, à la demande des autorités françaises.  Dans l'avis qu'elle a rendu en février 2001, la CGB invoque la nécessité de poursuivre les expérimentations scientifiques afin de compléter les connaissances scientifiques actuelles et de valider les choix de gestion des risques s'agissant de la culture de colza GM qui pourraient limiter les effets négatifs potentiels sur l'environnement.  En particulier, l'avis de la CGB souligne la nécessité de recueillir des renseignements additionnels sur les effets de la dispersion de pollen provenant de plantes de colza et sur le rôle des insectes dans le transport de ce pollen, ainsi que sur les effets de la persistance des plantes de colza résultant de la dispersion de semences au cours du transport et de la pollinisation des plantes de colza avoisinantes.  L'avis indique en outre que des modalités de gestion sont nécessaires pour limiter les effets directs et indirects des repousses de colza dans le cas d'une tolérance à un herbicide, et qu'il faut entreprendre des expérimentations à grande échelle afin de valider ces modalités.

7.2711 Dans l'avis qu'elle a rendu en juillet 2003, la CGB a mentionné l'existence de nouveaux éléments d'information ayant trait, entre autres choses, à la dispersion du pollen, à la caractérisation des hybrides interspécifiques et aux repousses.  La CGB a considéré que ces nouveaux éléments d'information exigeaient un complément d'analyse pour déterminer si ceux-ci remettaient en cause les conclusions de l'avis de février 2001, sur lequel la décision de maintenir la mesure de sauvegarde appliquée au colza MS1/RF1 (EC-161) était fondée.
  À cette fin, la CGB a recommandé l'organisation d'un séminaire de travail scientifique pour faire le point sur les recherches en cours et pour définir des modalités de gestion de cultures de colza génétiquement modifié.

7.2712 Nous notons que la France a réitéré ses préoccupations concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) dans une note adressée à la Commission en juillet 2003 qui portait sur la prorogation de la mesure de sauvegarde.  Dans cette note, la France rappelle que la décision d'appliquer une mesure de sauvegarde au colza MS1/RF1 (EC-161) est fondée sur le risque potentiel de contamination du colza classique par du colza génétiquement modifié.

7.2713 Une autre note informelle a été communiquée par la France à la Commission après l'établissement du Groupe spécial.
  Il y est rappelé les préoccupations à l'origine, entre autres choses, de la mesure de sauvegarde appliquée au colza MS1/RF1 (EC-161), y compris celles qui ont trait aux conséquences pour l'environnement du transfert de gènes à d'autres végétaux et aux conséquences économiques de la contamination (question de la coexistence).  La note indique que la CGB devait tenir un séminaire de travail scientifique en novembre 2003 et que la mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) pourrait être retirée si, après le séminaire, la CGB rendait un avis scientifique favorable sur les questions en suspens.  Anticipant sur la suite, la note conclut que le maintien de la mesure de sauvegarde en cause se justifiait, au moment où il avait été décidé, en application du principe de précaution et dans l'attente d'un bilan scientifique clair et complet.  Dans la suite de la note, toutefois, il est indiqué qu'en tout état de cause la mesure de sauvegarde ne serait pas retirée avant l'entrée en vigueur des nouveaux règlements communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité et sur les produits GM destinés à l'alimentation humaine ou animale.

7.2714 Enfin, nous notons que la CGB a délivré un avis en février 2004 sur la base des conclusions d'un séminaire de travail scientifique tenu en novembre 2003.
  L'avis conclut que la culture du colza MS1/RF1 (EC-161) ne présente pas de risque direct pour l'environnement mais que des modalités doivent cependant être établies pour gérer les risques écologiques indirects qui sont liés aux pratiques associées à la culture du colza MS1/RF1 (EC-161).

7.2715 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, la France appliquait sa mesure de sauvegarde pour répondre à des préoccupations ayant trait:

1)
au transfert à la flore adventice d'un gène de tolérance à un herbicide;

2)
aux effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui sont dus à la persistance et aux pratiques de gestion associées à la culture du colza MS1/RF1 (EC‑161);  et

3)
à la contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié.

7.2716 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est également appliquée en raison d'un problème d'étiquetage, mais elles n'apportent aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Le problème d'étiquetage soulevé par les Communautés européennes n'a été évoqué par la France dans aucun des documents que nous avons examinés précédemment, dont la date est antérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Toutefois, comme nous l'avons souligné, après l'établissement du Groupe spécial, la France a mentionné, dans une note informelle adressée à la Commission, le nouveau règlement communautaire sur l'étiquetage et la traçabilité ainsi que le nouveau règlement communautaire sur les produits GM destinés à l'alimentation humaine ou animale.  Ces règlements établissent de nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage.  Néanmoins, pour les raisons que nous exposerons ci-après, nous ne sommes pas persuadés qu'il peut être inféré de cette mention de l'étiquetage intervenue après 2003, que la France appliquait en août 2003 sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) en raison d'un problème d'étiquetage.

7.2717 Pour commencer, nous rappelons que, selon la note, la mesure de sauvegarde pertinente se justifie en application du principe de précaution et en attendant un bilan scientifique clair et complet.  L'insuffisance de l'étiquetage n'est pas invoquée à titre de justification distincte.  De fait, la note indique qu'en juillet 2003 la France a prorogé sa mesure de sauvegarde pour un an sur la base de l'avis scientifique rendu par la CGB en juillet 2003.  En outre, l'évocation de l'étiquetage est faite de façon anticipée, c'est‑à‑dire dans le cadre d'un débat sur la "voie à suivre".
  Il ressort clairement de la note que la France, au moment considéré, attendait un nouvel avis de la CGB (lequel devait être rendu à l'issue du séminaire de travail scientifique de la CGB de novembre 2003) qui, selon elle, pouvait aboutir au retrait de la mesure de sauvegarde s'il était répondu de manière satisfaisante par la CGB aux préoccupations en suspens.  La note indique toutefois que, même si la CGB rendait un avis scientifique favorable, la France ne retirerait pas sa mesure de sauvegarde avant l'entrée en vigueur des nouveaux règlements communautaires.  Nous considérons qu'il peut être approprié d'inférer de cette déclaration qu'en cas d'avis favorable de la CGB à l'issue du séminaire de novembre 2003, le problème d'étiquetage constituerait le motif de maintien de la mesure de sauvegarde.
  Mais nous ne croyons pas qu'il peut être correctement inféré de cette déclaration anticipée que le problème d'étiquetage motivait l'application de la mesure de sauvegarde pertinente en août 2003 lorsque la France attendait encore les résultats du séminaire de travail scientifique de novembre 2003 ainsi que l'avis scientifique qui devait être rendu par la CGB.  Eu égard à cela, comme il a été indiqué, nous ne sommes pas persuadés que la France, au moment de l'examen du Groupe spécial, appliquait sa mesure de sauvegarde pour un problème d'étiquetage comme l'ont affirmé les Communautés européennes.
7.2718 Ayant déterminé les buts dans lesquels la France appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de la France.

Transfert à la flore adventice d'un gène de tolérance à un herbicide
7.2719 Nous examinons premièrement l'objectif invoqué par la France pour interdire la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-161), à savoir répondre à des préoccupations concernant le transfert du gène de tolérance à un herbicide contenu dans le colza MS1/RF1 (EC-161) à la flore adventice.  Nous croyons savoir qu'il s'agit essentiellement d'une inquiétude liée à l'incidence potentielle sur l'environnement qui est associé au transfert de gènes du colza MS1/RF1 (EC-161) à la flore adventice, et en particulier l'incidence sur l'environnement du développement possible de plantes adventices résistantes aux herbicides.

7.2720 Nous rappelons que, dans la section VII.C, nous avons constaté que les plantes issues d'un croisement entre des plantes classiques et des plantes GM pouvaient être considérées comme des "parasites" aux fins de l'Annexe A 1), dans la mesure où elles avaient des caractères introduits indésirables (comme la résistance aux herbicides) et portaient atteinte à la vie ou à la santé des animaux, ou à la préservation des végétaux, ou encore causaient d'autres dommages.  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux, ou pour préserver les végétaux, des risques découlant directement (par exemple en cas de modification de l'avantage sélectif) de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables par suite du transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM, relevaient de l'Annexe A 1) a) tandis que les mesures appliquées pour empêcher que "d'autres dommages" soient causés à l'environnement par l'entrée, l'établissement ou la dissémination de plantes issues de croisements, relevaient de l'Annexe A 1) d).

7.2721 En outre, nous rappelons que les plantes issues de croisements ayant acquis une résistance à des herbicides peuvent nécessiter l'utilisation accrue des mêmes herbicides, ou d'herbicides différents plus toxiques, pour lutter contre les plantes adventices résistantes.  Nous avons déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou d'autres dommages causés à l'environnement, qui résultaient d'une modification de l'utilisation de pesticides pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements en tant que parasites pertinents.  Nous en avons déduit que les mesures appliquées pour éviter de tels effets négatifs indirects sur l'environnement relevaient de l'Annexe A 1) a) et d).

7.2722 Conformément au raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161), pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques pour l'environnement associés au transfert à la flore adventice du gène de tolérance à un herbicide contenu dans le colza MS1/RF1 (EC-161), et en particulier au développement d'une résistance chez les plantes adventices, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui sont dus à la persistance et aux pratiques de gestion associées à la culture du colza MS1/RF1
7.2723 Nous passons maintenant à l'objectif suivant invoqué par la France pour interdire la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-161), à savoir répondre aux préoccupations de la France concernant les effets négatifs potentiels sur l'environnement, y compris les effets de la persistance résultant de la dispersion de semences durant le transport et ceux des techniques de gestion associées à la culture du colza MS1/RF1 (EC-161).

7.2724 Dans la section VII.C, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter des effets négatifs sur la préservation des végétaux dans le cas où des plantes GM excluraient ou élimineraient d'autres végétaux grâce à un avantage compétitif potentiel, à l'envahissement ou à la persistance, cette mesure serait visée par l'Annexe A 1) a), puisqu'elle serait appliquée "pour [...] préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de plantes GM en tant que "parasites".

7.2725 Dans la section VII.C, nous avons constaté en outre que, dans la mesure où les plantes GM pouvaient entraîner des modifications dans les populations végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales particulières et donc une amélioration, ou détérioration, de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait avoir un effet négatif sur la préservation des végétaux, par exemple en affectant leur capacité de reproduction.  Nous avons indiqué que, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).

7.2726 De plus, nous avons dit que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter des effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux qui découlaient de pratiques de gestion particulières (lutte contre les adventices) associées aux OGM, cette mesure relevait de l'Annexe A 1) a), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé des animaux ou préserver les végétaux des risques découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites".

7.2727 Enfin, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter certains effets négatifs des OGM sur l'environnement autres que les effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux, cette mesure pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) d), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter d'"autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de "parasites".  Comme il a été noté précédemment, les OGM eux‑mêmes pourraient satisfaire aux critères définissant les parasites pertinents, ou d'autres plantes ou animaux pourraient devenir des parasites en raison de la dissémination d'OGM dans l'environnement.  En outre, nous avons dit que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter les effets négatifs sur l'environnement découlant de pratiques de gestion particulières (lutte contre les adventices) associées aux OGM, autres que les dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou à la préservation des végétaux, cette mesure pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter d'"autres dommages" résultant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes adventices en tant que "parasites" et serait ainsi également visée par l'Annexe A 1) d).

7.2728 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci‑dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161), pour autant qu'elle est appliquée pour éviter des effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui découlent des pratiques de gestion associées à la culture de colza MS1/RF1 (EC-161), relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié
7.2729 Enfin, nous examinons la préoccupation exprimée par la France au sujet du risque de contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié, c'est-à-dire le colza MS1/RF1 (EC-161).

7.2730 Nous avons déjà examiné la préoccupation de la France au sujet du transfert possible à la flore adventice du gène de tolérance à un herbicide qui a été introduit dans le colza MS1/RF1 (EC‑161), ce qui s'entend d'un transfert de gènes provenant du colza MS1/RF1 à d'autres espèces (donnant naissance à des hybrides interspécifiques) mais aussi d'un transfert de gènes à des espèces de colza classique sauvages ou cultivées.  Ainsi, pour les raisons que nous avons évoquées plus haut, nous considérons que, pour autant que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 est appliquée pour éviter les effets négatifs sur l'environnement découlant de la contamination de colza classique par du colza MS1/RF1 à la suite d'un transfert de gènes du colza MS1/RF1 au colza classique, elle relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

7.2731 D'après ce que nous croyons comprendre, la préoccupation de la France au sujet de la contamination du colza classique est liée à la crainte que les agriculteurs cultivant du colza classique voient leur cultures perdre leur valeur économique en raison de la présence de plantes génétiquement modifiées non désirées dans leurs champs.  Cette perte résulterait du fait que les agriculteurs ne pourraient peut-être plus commercialiser leurs cultures comme étant des cultures non GM.  Toutefois, même si on envisageait sous cet angle la préoccupation de la France au sujet de la contamination, la mesure de sauvegarde en question relèverait, à notre avis, de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2732 Nous rappelons à cet égard que, dans la section VII.C, nous avons constaté que l'expression "autres dommages" telle qu'elle figurait à l'Annexe A 1) d) comprenait les dommages économiques qui découlaient de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de parasites et qui n'étaient pas la conséquence de dommages causés à la vie ou à la santé des animaux ou aux végétaux.  Nous avons également constaté que les plantes poussant là où elles étaient indésirables pouvaient être considérées comme des "parasites".  On compte parmi ces plantes celles qui sont issues d'un croisement entre du colza GM et du colza classique qui poussent dans un champ de colza classique suite à la dispersion de pollen.  Il s'agit également de colza GM poussant dans un champ de colza classique suite à la dispersion involontaire de semences GM.  Ainsi, nous considérons que, pour autant que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est appliquée pour empêcher des dommages économiques causés par la contamination de colza résultant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de colza MS1/RF1 (suite à la dispersion de semences GM), ou de plantes issues d'un croisement entre du colza MS1/RF1 et du colza classique (suite à la dispersion de pollen GM), dans des champs cultivés en colza classique, cette mesure relève de l'Annexe A 1) d) de l'Accord SPS.
7.2733 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161), pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets négatifs de la possible contamination de colza classique par du colza MS1/RF1 (EC-161), relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2734 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par la France en ce qui concerne le colza MS1/RF1 (EC-161) peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure
7.2735 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161).  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2736 Les États-Unis font valoir que la mesure se présente sous la forme d'un "décret (arrêté)" du Ministère français de l'agriculture et de la pêche, un instrument qui figure parmi les types de mesures explicitement mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2737 Le Canada fait valoir que la mesure de la France se présente sous la forme d'un "décret (arrêté)", l'un des types de mesures expressément mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2738 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) traite de la forme et de la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.
  En outre, pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.

7.2739 Nous notons que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) a été mise en œuvre par un "décret (arrêté)" interdisant la commercialisation du colza MS1/RF1 (EC‑161).  L'Annexe A 1) mentionne spécifiquement les "décrets (arrêtés)".  Nous considérons par conséquent que, aux fins de l'Annexe A 1), le "décret (arrêté)" français est une mesure SPS quant à sa forme.

7.2740 Pour ce qui est de la mesure française, nous notons que le "décret (arrêté)" interdit la commercialisation du colza MS1/RF1 (EC-161).  Comme il est indiqué ci-dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).

7.2741 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par la France en ce qui concerne le colza MS1/RF1 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion
7.2742 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de la France correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde appliquée par la France en ce qui concerne le colza MS1/RF1 (EC-161) constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2743 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde française pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni le Canada, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde française comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde française comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2744 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2745 Les États‑Unis font valoir que la mesure adoptée par la France interdit la "mise sur le marché" du colza MS1/RF1 (EC-161), bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.

7.2746 Le Canada fait valoir que la mesure suspend la commercialisation du colza MS1/RF1 et en interdit l'importation sur le territoire français.  Étant donné que la mesure bloque effectivement l'accès au marché pour le produit biotechnologique ciblé, elle affecte clairement le commerce international.
7.2747 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci-dessus.  Par conséquent, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de la France interdit les importations de colza MS1/RF1 (EC-161), nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde appliquée par la France est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2748 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.


ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

vii) France – Colza Topas

7.2749 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par la France au colza Topas.  Nous rappelons que la demande déposée pour mise sur le marché, culture et obtention de semences de ce type de colza a été initialement soumise au Royaume-Uni.
  Le produit a été autorisé par la Commission européenne en avril 1998.
  En novembre 1998, la France a adopté un décret (arrêté) portant suspension de la mise sur le marché du colza Topas pour une période de deux ans.
  Cette décision, qui a été prise sur la base de l'article 16 de la Directive 90/220, a été notifiée à la Commission en mai 1999.  La période d'application de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas a été prorogée deux fois, en juillet 2001
 et en juillet 2003.


La mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est‑elle une mesure SPS?

7.2750 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.


But de la mesure de sauvegarde
7.2751 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.
7.2752 Les États‑Unis notent que, selon le CSP, la France a justifié l'interdiction en invoquant sa "préoccupation au sujet de l'incidence sur l'environnement de la fuite de gènes" et de la "diffusion de la tolérance à des herbicides" chez d'autres végétaux.  Cette justification indique que les mesures prises par la France sont des mesures sanitaires et phytosanitaires étant donné qu'elles sont appliquées "pour [...] préserver les végétaux" de la "dissémination de parasites" et "empêcher ou limiter [...] d'autres dommages" découlant de la "dissémination de parasites".
7.2753 Le Canada note que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est fondée sur la crainte que la dissémination dans l'environnement de ce type de colza puisse avoir des effets négatifs pour la préservation des végétaux avoisinants.  Plus spécifiquement, la France a indiqué qu'elle était préoccupée par la fuite de gènes provenant de variétés biotechnologiques qui entraînait le transfert d'une résistance à des herbicides par une hybridation avec des variétés sauvages de colza.  En substance, les préoccupations de la France étaient liées aux risques potentiels découlant de la dissémination dans l'environnement de variétés de colza biotechnologiques en raison de leur capacité alléguée à fonctionner comme des parasites vis‑à‑vis du milieu environnant et, en particulier, vis‑à‑vis des espèces sauvages de colza.
7.2754 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.
7.2755 Le Groupe spécial observe que les décisions de la France portant suspension de la mise sur le marché du colza Topas mentionnent exactement les mêmes buts pour cette mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial que ceux que la France a invoqués en rapport avec sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1.
  Ainsi, sur la base des renseignements pertinents fournis par les parties, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, la France appliquait sa mesure de sauvegarde sur le colza Topas pour répondre à des préoccupations ayant trait:

1)
au transfert à la flore adventice d'un gène de tolérance à un herbicide;

2)
aux effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui découlent de la persistance;  et

3)
à la contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié.

7.2756 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas est également appliquée en raison d'un problème d'étiquetage mais elles n'apportent aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Le problème d'étiquetage soulevé par les Communautés européennes n'a été évoqué par la France dans aucun des documents pertinents dont la date est antérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Toutefois, après l'établissement du Groupe spécial, la France a mentionné, dans une note informelle adressée à la Commission, le nouveau règlement communautaire sur l'étiquetage et la traçabilité ainsi que le nouveau règlement communautaire sur les produits GM destinés à l'alimentation humaine ou animale.
  Nous avons déjà examiné ce document dans le contexte de notre analyse de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1.  Étant donné que le document porte également sur la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas, notre analyse précédente est aussi applicable à la mesure de sauvegarde concernant le colza Topas.  Ainsi, pour les raisons que nous avons exposées précédemment au paragraphe 7.2718, nous ne sommes pas persuadés qu'il peut être inféré de la mention de l'étiquetage après 2003 dans la note française, que la France appliquait en août 2003 sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas en raison d'un problème d'étiquetage.

7.2757 Ayant déterminé les buts dans lesquels la France appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de la France.

Transfert à la flore adventice d'un gène de tolérance à un herbicide
7.2758 S'agissant du premier objectif invoqué par la France pour interdire la mise sur le marché du colza Topas, à savoir répondre à des préoccupations concernant le transfert à la flore adventice du gène de tolérance à un herbicide contenu dans le colza Topas, nous rappelons notre analyse de cette préoccupation dans le contexte de notre examen de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1.

7.2759 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques associés au transfert à la flore adventice du gène de tolérance à un herbicide contenu dans le colza Topas, et en particulier au développement d'une résistance chez les plantes adventices découlant de la culture du colza Topas, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui découlent de la persistance
7.2760 Nous passons maintenant à l'objectif suivant invoqué par la France pour interdire la mise sur le marché du colza Topas, à savoir répondre aux préoccupations de la France concernant les effets négatifs potentiels sur l'environnement, y compris les effets de la persistance résultant de la dispersion de semences durant le transport.
  Nous rappelons notre analyse de cette préoccupation dans le cadre de notre examen de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1.

7.2761 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter des effets négatifs sur l'environnement, y compris ceux qui découlent de la persistance, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié
7.2762 Enfin, nous examinons la préoccupation exprimée par la France au sujet du risque de contamination de colza classique par du colza génétiquement modifié.  Nous rappelons, à ce sujet, notre analyse de cette préoccupation dans le contexte de notre examen de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1.

7.2763 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets négatifs sur l'environnement ou sur l'économie de la possible contamination de colza classique par du colza Topas, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2764 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde appliquée par la France en ce qui concerne le colza Topas peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure
7.2765 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas.  Nous notons que les parties ont avancé les mêmes arguments pour la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas que pour la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161).

7.2766 Dans la logique de l'analyse que nous avons faite au sujet de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC-161), nous concluons que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion
7.2767 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de la France correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde appliquée par la France en ce qui concerne le colza Topas constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2768 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde française pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni le Canada, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde française comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde française comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2769 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2770 Les États‑Unis font valoir que la mesure adoptée par la France interdit la "mise sur le marché" du colza Topas, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.

7.2771 Le Canada fait valoir que la mesure suspend la commercialisation du colza Topas et en interdit l'importation sur le territoire français.  Étant donné que la mesure bloque effectivement l'accès au marché pour le produit biotechnologique ciblé, elle affecte clairement le commerce international.
7.2772 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci-dessus.  Par conséquent, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de la France interdit les importations de colza Topas, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde appliquée par la France est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2773 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

viii) Allemagne – Maïs Bt-176

7.2774 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par l'Allemagne au maïs Bt‑176.  Nous rappelons que la demande d'autorisation de mise sur le marché de ce produit a été initialement soumise à la France.
  Le produit a été autorisé par la Commission européenne en 1996.
  L'Allemagne a informé la Commission de sa décision de limiter la portée de l'autorisation de mise sur le marché du maïs Bt-176 dans une lettre datée du 2 mars 2000.
  L'Allemagne a modifié sa décision initiale sur le maïs Bt-176 par une autre décision adoptée le 31 mars 2000.
  Cette décision modifiée suspend la mise sur le marché du maïs Bt-176 et de sa descendance en Allemagne sauf s'il est cultivé pour recherche et essai dans certains domaines spécifiés.
  Cette décision a été notifiée à la Commission en avril 2000.


La mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176 est-elle une mesure SPS?
7.2775 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176 est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2776 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2777 Les États-Unis notent que les préoccupations exprimées par l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 ont trait à l'effet de la toxine Bt sur les organismes non cibles, au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt et au transfert aux personnes et aux animaux de gènes de résistance à des antibiotiques.  Se fondant sur ces justifications, les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne est une mesure SPS étant donné qu'elle est appliquée "pour protéger [...] la santé et la vie des animaux" d'"organismes pathogènes";  ou "pour protéger [...] la santé et la vie des personnes" de "toxines" ou d'"organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires";  ou "pour empêcher ou limiter [des] dommages" découlant de la "dissémination de parasites".

7.2778 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.

7.2779 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité ou l'allergénicité, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2780 Le Groupe spécial note que l'Allemagne expose les motifs pour lesquels elle a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176 dans une lettre adressée à la Commission, en date du 4 avril 2000.
  Dans ce document, l'Allemagne fait référence à des recherches en laboratoire et à des études pertinentes réalisées récemment sur certaines espèces d'insectes, lesquelles suggèrent que l'ingestion de pollen provenant de maïs produisant la toxine Bt peut avoir des effets nocifs sur des insectes non cibles par l'absorption de cette toxine.
  L'Allemagne note que, en cas de culture illimitée, la résistance à la toxine Bt peut se développer chez les parasites du maïs et chez les organismes non cibles, ce qui éliminerait la possibilité d'appliquer la toxine Bt comme pesticide.  D'autres études ont signalé que la toxine Bt pénètre dans le sol à partir des racines des plantes de maïs génétiquement modifiées.  L'Allemagne fait observer que ces études suggèrent que, si la culture est illimitée, la présence de la toxine Bt pourrait avoir des effets négatifs sur les organismes vivant dans le sol.  Enfin, l'Allemagne note que la culture d'une variété transgénique dotée de gènes de résistance à des antibiotiques peut accroître le développement d'une résistance aux antibiotiques à la suite de l'ingestion de ces gènes par des personnes et des animaux.

7.2781 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, l'Allemagne appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs Bt-176 pour répondre à des préoccupations ayant trait:
1)
aux effets sur les organismes non cibles;

2)
au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt;
3)
aux effets négatifs possibles de la toxine Bt dans le sol;  et
4)
au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes et des animaux.

7.2782 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176 est également appliquée en raison de problèmes d'étiquetage et de coexistence.  Ces problèmes invoqués n'ont pas été mentionnés par l'Allemagne dans les documents que nous avons examinés plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que l'Allemagne applique sa mesure de sauvegarde pour remédier aux problèmes supplémentaires mentionnés par les Communautés européennes.

7.2783 Ayant déterminé les buts dans lesquels l'Allemagne appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne.




Effets sur les organismes non cibles
7.2784 Nous commençons notre analyse par le but consistant à gérer les risques potentiels associés aux effets produits sur les organismes non cibles.

7.2785 Nous rappelons les conclusions auxquelles nous sommes parvenus dans la section VII.C selon lesquelles une culture GM qui est mangée par des animaux peut être considérée comme un "aliment" pour les animaux visés.  Cela comprendrait, par exemple, le pollen de la culture GM qui est consommé par des insectes et les plantes GM consommées par des insectes non cibles, des cerfs, des lapins ou autres animaux de la faune sauvage.  Comme nous l'avons noté précédemment, une substance toxique comme la toxine Bt qui est produite par une culture GM pourrait constituer une "toxine" au sens de l'Annexe A 1) b).
  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux (non compris les organismes cibles) des risques découlant des toxines produites par les plantes GM relevaient de l'Annexe A 1) b).
7.2786 En outre, nous avons indiqué dans la section VII.C que, à notre avis, si une plante GM produit une substance toxique pouvant avoir une incidence négative sur la santé d'organismes non cibles, même si ceux-ci ne mangent pas la plante GM, c'est-à-dire selon un autre mode d'exposition que l'ingestion d'un aliment, la plante GM pourrait être considérée comme un "parasite" au sens de l'Annexe A 1) a).  Ainsi, une mesure appliquée aux fins de la protection contre les risques découlant de cette exposition à des plantes GM relèverait, selon nous, de l'Annexe A 1) a).
7.2787 De plus, dans la section VII.C, nous avons conclu que, dans la mesure où les plantes GM pouvaient entraîner des modifications dans les populations animales ou végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales non cibles particulières et donc une altération de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait engendrer d'autres effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation d'autres végétaux.  Nous rappelons par ailleurs notre conclusion selon laquelle, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).  Qui plus est, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant directement ou indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables (tels que des propriétés insecticides) par suite d'un transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM.
7.2788 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques potentiels pour la santé des organismes non cibles découlant de la consommation de maïs Bt-176, relève de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  De plus, pour autant que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne est appliquée pour empêcher d'autres effets négatifs potentiels sur les organismes non cibles découlant du maïs Bt-176, elle relève de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS.



Développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt

7.2789 Passant maintenant à la préoccupation ayant trait au développement chez les insectes d'une résistance aux toxines Bt, nous renvoyons à l'analyse que nous avons faite à ce sujet dans la section VII.C et dans le contexte de l'examen de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 que nous avons effectué plus haut.

7.2790 Nous renvoyons à l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C concernant le développement d'une résistance à des pesticides chez les organismes cibles.  Nous avons constaté que les organismes cibles résistants (insectes) pouvaient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), dans la mesure où ils présentaient un risque pour la vie ou la santé des animaux ou des personnes ou pour la préservation des végétaux, ou dans la mesure où ils pouvaient causer d'autres dommages.  Nous avons en outre déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou les autres dommages causés à l'environnement, résultant d'un changement dans l'utilisation d'un pesticide pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles résistants en tant que parasites pertinents.  Nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter de tels risques et de tels dommages, elle pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

7.2791 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée aux fins de la protection contre les risques potentiels associés au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt en raison de la culture du maïs Bt-176, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.



Effets négatifs possibles de la toxine Bt dans le sol
7.2792 Nous examinons maintenant la préoccupation de l'Allemagne au sujet des effets négatifs possibles de la toxine Bt dans le sol.  Nous croyons savoir que l'Allemagne s'inquiète des effets négatifs de la toxine sur les organismes vivant dans le sol.

7.2793 Dans la section VII.C, nous avons constaté que les mots "animaux [et] végétaux" figurant dans l'Annexe A 1) visaient aussi la microfaune ou la microflore du sol.  De plus, nous avons constaté que, dans la mesure où des plantes GM pouvaient avoir une incidence sur la vie ou la santé de la microfaune ou de la microflore non cibles du sol, elles pouvaient être considérées comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1).  Ainsi, pour autant que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne est appliquée pour répondre à des préoccupations concernant l'incidence possible du maïs Bt-176 sur la vie ou la santé de la microfaune ou de la microflore non cibles du sol, elle peut, selon nous, être considérée comme une mesure appliquée pour protéger la vie ou la santé de la microfaune ou de la microflore du sol des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'une plante GM produisant la toxine Bt en tant que "parasite" au sens de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS.

7.2794 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques associés aux effets négatifs de la toxine Bt sur les organismes vivant dans le sol, relève de l'Annexe A 1) a) de l'Accord SPS.




Transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux
7.2795 Nous examinons pour finir la préoccupation exprimée par l'Allemagne concernant le transfert potentiel du gène bla qui confère une résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux suite à la consommation de maïs Bt-176.  En ce qui concerne le transfert de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux, nous notons que les arguments des parties sont les mêmes que ceux qui ont été avancés au sujet des mesures de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 et le maïs Bt-176.  Nous renvoyons à ce que nous avons dit dans la section VII.C au sujet des GMRA.  Plus particulièrement, nous rappelons qu'à notre avis la préoccupation est liée au transfert potentiel à des agents pathogènes des GMRA présents dans certains OGM, et à la diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à des antibiotiques spécifiques qui pourrait en résulter, ce qui pourrait présenter un risque pour la vie ou la santé des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.

7.2796 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui avaient acquis ou pouvaient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante OGM.  De même, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour combattre les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.  En outre, nous avons constaté que l'Annexe A 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes ou des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les personnes ou les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance à des antibiotiques utilisés en médecine humaine ou vétérinaire, des additifs présents dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.  Nous rappelons à cet égard que, à notre avis, les GMRA peuvent être considérés comme des additifs aux fins de l'Annexe A 1) b).

7.2797 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques associés au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline présent dans le maïs Bt-176 aux bactéries de l'intestin des personnes ou des animaux, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2798 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Allemagne en ce qui concerne le maïs Bt-176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure

7.2799 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176.  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2800 Les États‑Unis font valoir que la mesure a pris la forme d'un "avis" émis par l'organisme public chargé de la réglementation des produits biotechnologiques.  Au moyen de cet "avis", le gouvernement allemand "a ordonné" la suspension de l'approbation de commercialisation du maïs Bt‑176 sur le territoire allemand.  Le mot "ordre" est défini comme une "instruction faisant autorité", une définition similaire à celle du "règlement".  Un "règlement" figure parmi les types de mesures explicitement mentionnées dans l'Annexe A 1).

7.2801 L'Argentine note que la mesure a été mise en œuvre au moyen d'un avis de modification portant suspension de l'entrée dans le pays du maïs Bt-176.  La mesure a la même nature contraignante qu'une loi, qu'un règlement, qu'une ordonnance ou qu'une prescription.

7.2802 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) établit la forme et la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.
  En outre, pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.

7.2803 Nous notons que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176 a été mise en œuvre par une décision de l'Institut Robert Koch, l'autorité compétente allemande, établissant l'interdiction de commercialiser du maïs Bt-176 sur le territoire allemand.  L'Annexe A) 1) ne mentionne pas spécifiquement les "décisions".  Comme nous l'avons souligné, ce fait à lui seul ne signifie pas nécessairement que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne n'est pas une mesure SPS, étant donné qu'aucune forme juridique spécifique n'est prescrite.  La décision de l'Allemagne est clairement une mesure imputable au gouvernement allemand.  Il n'est pas non plus contesté que la décision est juridiquement contraignante.  Nous considérons par conséquent que, aux fins de l'Annexe A 1), la décision de l'Allemagne peut être assimilée aux mesures adoptées sous la forme de "lois", de "décrets" ou de "réglementations".

7.2804 Pour ce qui est de la nature de la mesure de l'Allemagne, nous notons que la décision interdit la commercialisation du maïs Bt-176.  Comme il est indiqué ci‑dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).
7.2805 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par l'Allemagne en ce qui concerne le maïs Bt-176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion

7.2806 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de l'Allemagne correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde prise par l'Allemagne en ce qui concerne le maïs Bt‑176 constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2807 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde de l'Allemagne pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni l'Argentine, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde de l'Allemagne comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde de l'Allemagne comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2808 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2809 Les États-Unis font valoir à cet égard que la mesure adoptée par l'Allemagne suspend l'approbation de commercialisation du maïs Bt‑176, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.  La mesure en tant que telle affecte donc le commerce international.

7.2810 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs Bt‑176 à l'Allemagne, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ce produit, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.
7.2811 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci‑dessus.  Par conséquent, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne interdit les importations de maïs Bt‑176, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Allemagne est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2812 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
ix) Grèce – Colza Topas
7.2813 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par la Grèce au colza Topas.  Nous rappelons que la demande d'autorisation de mise sur le marché de ce produit a été initialement soumise au Royaume-Uni.
  Le produit a été approuvé par la Commission européenne pour importation et transformation en avril 1998
 et la Grèce a adopté sa mesure de sauvegarde visant à interdire les importations de colza Topas au titre de l'article 16 de la Directive 90/220 en septembre 1998.


La mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas est-elle une mesure SPS?

7.2814 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2815 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2816 Les États-Unis notent que, selon le CSP, la Grèce a justifié sa mesure de sauvegarde en invoquant sa préoccupation au sujet de la "fuite de gènes" et des conséquences que celle-ci pourrait avoir pour l'agriculture, le milieu naturel grec et la santé des consommateurs.  Les préoccupations concernant la "fuite de gènes" sont liées aux effets négatifs du transfert d'un gène de tolérance à un herbicide à d'autres végétaux ou à des organismes consommateurs.  D'après les États-Unis, la mesure grecque est une mesure SPS étant donné qu'elle est appliquée pour "préserver les végétaux" de la "dissémination de parasites";  pour protéger "la santé et la vie des personnes" des "contaminants" ou des "organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires";  ou "pour empêcher ou limiter [...] d'autres dommages" découlant de la "dissémination de parasites".
7.2817 Le Canada note que la mesure de sauvegarde grecque était fondée sur la crainte que la dissémination dans l'environnement du colza Topas puisse avoir un effet négatif pour la préservation des végétaux avoisinants.  Plus spécifiquement, la Grèce a indiqué qu'elle était préoccupée par la fuite de gènes provenant de variétés biotechnologiques qui entraînait le transfert d'une résistance à des herbicides par une hybridation avec des variétés sauvages de colza.  En substance, les préoccupations de la Grèce étaient liées aux risques potentiels découlant de la dissémination dans l'environnement de variétés de colza biotechnologiques en raison de leur capacité alléguée à fonctionner comme des "parasites" vis-à-vis du milieu environnant et, en particulier, vis-à-vis des espèces sauvages de colza.

7.2818 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.
7.2819 Le Groupe spécial note que la décision ministérielle adoptée par les autorités grecques le 8 septembre 1998, qui visait à interdire les importations de colza Topas, fait mention, sans précision, des "risques potentiels pour le milieu naturel de la Grèce".
  La Grèce a fourni la justification de sa mesure de sauvegarde dans une note adressée à la Commission le 3 novembre 1998.

7.2820 Dans ce document, la Grèce a indiqué que, bien que le consentement donné pour le colza Topas ne porte pas sur la culture de cette plante, les semences pouvaient néanmoins être disséminées dans l'environnement durant le transport et donner naissance à des plantes viables.  La Grèce note que, compte tenu de la capacité du colza de se croiser avec des espèces sauvages de Brassica et de produire des plantes hybrides fertiles, la dissémination dans l'environnement de colza pourrait donc entraîner l'apparition de plantes hybrides portant le gène de tolérance au glufosinate.  Le climat de la Grèce permettrait la dissémination non seulement de plantes de colza introduites volontairement mais également de leurs hybrides issus d'un croisement avec des espèces sauvages apparentées tant dans le milieu agricole que naturel, ce qui aurait des conséquences imprévisibles.
  La Grèce note en outre que, sur son territoire, certaines des variétés sauvages en cause sont cueillies et consommées comme aliments.  La Grèce souligne à cet égard que, si l'allofécondation devait conférer à ces variétés sauvages le caractère de résistance aux herbicides, les conséquences de la consommation de ces variétés seraient imprévisibles.

7.2821 De plus, dans une lettre que les autorités grecques ont adressée à la Commission en mars 2004
, la Grèce met en lumière des préoccupations au sujet des flux de gènes engendrés par le transfert de pollen vers des espèces sauvages apparentées.  Dans la même lettre, il est par ailleurs noté que le maintien de la mesure de sauvegarde en cause est justifié par le principe de précaution qui doit être appliqué jusqu'à ce que l'on puisse disposer de nouvelles données scientifiques concernant les risques pour la santé humaine et l'environnement.
7.2822 Enfin, nous notons qu'un mémorandum a été communiqué par la Grèce à la Commission en mars 2004.
  Il rappelle les préoccupations à l'origine de la mesure de sauvegarde concernant le colza Topas, y compris celles qui sont liées au dommage causé à la faune sauvage et à l'environnement et aux problèmes qui pourraient se poser pour les consommateurs et les agriculteurs, en particulier en rapport avec la consommation possible de plantes hybrides issues de croisements entre du colza Topas et des espèces sauvages, ainsi qu'aux difficultés potentielles associées à la gestion des plantes adventices tolérantes aux herbicides issues de ces types de croisements.  Le mémorandum conclut que le maintien de la mesure de sauvegarde en cause est justifié par le principe de précaution en attendant que la preuve scientifique de l'existence et de la gravité des risques soit établie.  Par ailleurs, le mémorandum indique que la question de la coexistence n'est pas pertinente dans le cas du colza étant donné que l'importation en Grèce, si elle était autorisée, serait en vue d'une utilisation du produit pour l'extraction d'huile et non pour sa culture.

7.2823 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, la Grèce appliquait sa mesure de sauvegarde pour répondre à des préoccupations ayant trait:

1)
aux effets négatifs sur l'environnement de l'hybridation et de l'allofécondation;

2)
aux effets négatifs sur l'environnement des plantes de colza Topas disséminées volontairement;  et

3)
à la santé des consommateurs.

7.2824 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas est également appliquée en raison de préoccupations ayant trait à l'étiquetage et à la coexistence.  Ces préoccupations invoquées n'ont pas été mentionnées par la Grèce dans les documents que nous avons examinés plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que la Grèce applique sa mesure de sauvegarde pour remédier aux problèmes supplémentaires mentionnés par les Communautés européennes.

7.2825 Ayant déterminé les buts dans lesquels la Grèce appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde de la Grèce.

Effets négatifs sur l'environnement de l'hybridation et de l'allofécondation
7.2826 Nous commençons par le but invoqué par la Grèce qui consiste à gérer les risques associés à l'incidence sur l'environnement de l'hybridation et de l'allofécondation.  Nous rappelons que les documents examinés par le Groupe spécial en rapport avec la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas faisaient état de préoccupations au sujet de la perte potentielle de semences durant le transport qui pouvait entraîner l'implantation de colza biotechnologique viable dans l'environnement et son hybridation potentielle avec d'autres espèces de Brassicae.  Le Groupe spécial croit savoir que cette préoccupation est liée, entre autres choses, à l'allofécondation potentielle entre des plantes de colza Topas et des plantes non modifiées ainsi qu'au transfert d'une résistance à des herbicides à ces plantes allogames.

7.2827 Nous renvoyons à ce que nous avons constaté dans la section VII.C, à savoir que les plantes issues d'un croisement entre des plantes classiques et des plantes GM pouvaient être considérées comme des "parasites" aux fins de l'Annexe A 1), dans la mesure où elles avaient des caractères introduits indésirables (comme la résistance aux herbicides) et portaient atteinte à la vie ou à la santé des animaux ou à la préservation des végétaux, ou encore causaient d'autres dommages.  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux, ou pour préserver les végétaux, des risques découlant directement (par exemple, en cas de modification de l'avantage sélectif) de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables par suite du transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM, relevaient de l'Annexe A 1) a) tandis que les mesures appliquées pour empêcher que "d'autres dommages" soient causés à l'environnement par l'entrée, l'établissement ou la dissémination de plantes issues de croisements, relevaient de l'Annexe A 1) d).

7.2828 En outre, nous rappelons que les plantes issues de croisements ayant acquis une résistance à des herbicides peuvent nécessiter l'utilisation accrue des mêmes herbicides, ou d'herbicides différents plus toxiques, pour lutter contre ces plantes hybrides résistantes.  Nous avons déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux, ou d'autres dommages causés à l'environnement, qui résultaient d'une modification de l'utilisation de pesticides pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements en tant que parasites pertinents.  Nous en avons déduit que les mesures appliquées pour éviter de tels effets négatifs indirects sur l'environnement relevaient de l'Annexe A 1) a) et d).

7.2829 Dans la logique des constatations que nous avons faites ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques pour l'environnement associés au transfert à des espèces sauvages apparentées du gène de tolérance à un herbicide contenu dans le colza Topas, et en particulier au développement d'une résistance chez ces plantes hybrides sauvages, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Effets négatifs sur l'environnement des plantes de colza Topas disséminées volontairement
7.2830 Nous examinons maintenant les préoccupations de la Grèce concernant d'autres effets négatifs sur l'environnement, notamment les effets négatifs sur l'environnement des plantes de colza Topas disséminées volontairement, lesquels sont dus à la dispersion accidentelle de semences de colza Topas durant leur transport.

7.2831 Dans la section VII.C, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter des effets négatifs sur la préservation des végétaux, y compris les effets négatifs sur la diversité génétique, dans le cas où des plantes GM disséminées volontairement excluraient ou élimineraient d'autres végétaux grâce à un avantage compétitif potentiel, à l'envahissement ou à la persistance, cette mesure serait visée par l'Annexe A 1) a), puisqu'elle serait appliquée "pour [...] préserver les végétaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination" de plantes GM en tant que "parasites".

7.2832 Dans la section VII.C, nous avons constaté en outre que, dans la mesure où les plantes GM disséminées volontairement pouvaient entraîner des modifications dans les populations végétales, il pouvait en résulter une augmentation ou une diminution des aliments disponibles pour des populations animales particulières et donc une amélioration, ou détérioration, de la valeur adaptative et de la santé de ces populations animales, ce qui pouvait avoir un effet négatif sur la préservation des végétaux, par exemple en affectant leur capacité de reproduction.  Nous avons indiqué que, en portant ainsi atteinte à la santé des animaux ou à la préservation d'autres végétaux, les plantes GM agiraient comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), et que, pour autant qu'une mesure était appliquée pour éviter ce type d'effet négatif, elle pouvait être considérée comme une mesure relevant de l'Annexe A 1) a).

7.2833 Enfin, nous avons constaté que, pour autant qu'une mesure visait à éviter les effets négatifs des plantes GM sur l'environnement autres que les effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux, cette mesure pouvait être considérée comme relevant de l'Annexe A 1) d), en ce sens qu'elle pouvait être considérée comme une mesure appliquée pour empêcher ou limiter d'"autres dommages" découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de "parasites".  Comme il a été noté précédemment, les plantes GM elles‑mêmes pourraient satisfaire aux critères définissant les parasites pertinents, ou d'autres plantes ou animaux pourraient devenir des parasites en raison de la dissémination d'OGM dans l'environnement.
7.2834 Dans la logique des constatations que nous avons faites ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les effets négatifs sur l'environnement des plantes de colza Topas, disséminées volontairement, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Santé des consommateurs
7.2835 Examinant pour finir la préoccupation invoquée par la Grèce concernant les risques potentiels pour la santé des consommateurs associés au colza Topas, nous rappelons que la Grèce s'est inquiétée de la santé des consommateurs en raison du fait que certaines variétés sauvages de colza sont apparemment consommées en Grèce comme aliments.  Spécifiquement, la Grèce a noté que si l'allofécondation devait conférer à ces variétés sauvages le caractère de résistance à un herbicide, les conséquences de la consommation de ces variétés seraient imprévisibles.  Nous croyons comprendre que cette préoccupation est liée aux effets négatifs potentiels sur la santé qui sont associés à la consommation de produits GM ou à la consommation de protéines produites par l'expression de gènes modifiés dans les hybrides issus de croisements entre du colza classique et du colza Topas.

7.2836 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) visait les risques en matière de sécurité sanitaire qui pouvaient découler de la consommation de produits alimentaires GM, à savoir les risques pour la vie ou la santé des personnes découlant de la présence dans les produits alimentaires d'additifs, de contaminants, de toxines (y compris des allergènes) ou d'organismes pathogènes.  Plus particulièrement, nous avons constaté que les gènes introduits intentionnellement à des fins technologiques dans des plantes GM qui étaient mangées ou utilisées comme ingrédients de produits alimentaires transformés pouvaient être considérés comme des "additifs" présents dans les produits alimentaires au sens de l'Annexe A 1) b).  Nous rappelons également la constatation que nous avons faite selon laquelle les substances qui sont produites par l'expression non souhaitée de gènes de plantes modifiées peuvent être considérées comme des "contaminants" au sens de l'Annexe A 1) b).  Enfin, nous rappelons notre constatation selon laquelle une substance toxique qui est produite au cours du métabolisme ou de la croissance d'une plante, y compris les allergènes, pourrait être considérée comme une "toxine" au sens de l'Annexe A 1) b).  Par conséquent, nous considérons que les risques potentiels pour la santé humaine associés à la consommation d'hybrides issues de croisements entre des plantes GM et des plantes classiques cultivées ou sauvages peuvent être considérés comme des risques associés aux "additifs", "contaminants" ou "toxines" présents dans les produits alimentaires au sens de l'Annexe A 1) b).  Les mesures appliquées pour offrir une protection contre de tels risques en matière de sécurité sanitaire peuvent donc être considérées comme relevant de l'Annexe A 1) b).
7.2837 La Grèce n'a pas précisé la nature des effets négatifs potentiels pour la santé qui sont associés à la consommation de plantes issues de croisements entre le colza Topas et le colza sauvage.  Il en résulte que nous ne pouvons pas déterminer si la préoccupation de la Grèce est liée à la présence dans les hybrides d'additifs, de contaminants ou de toxines (y compris des allergènes).  Toutefois, en l'absence de tout renseignement qui donnerait à penser le contraire, il n'y a aucune raison de croire que la préoccupation de la Grèce concernant la santé des consommateurs n'est pas liée à l'un quelconque des types de risques susmentionnés qui sont potentiellement associés à la consommation de produits alimentaires GM.

7.2838 Ainsi, dans la logique des constatations que nous avons faites ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques pour la santé des consommateurs qui sont associés à la consommation de plantes issues de croisements entre du colza Topas et du colza sauvage, ou de produits alimentaires dérivés, relève de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2839 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons donc que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.


Forme et nature de la mesure

7.2840 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas.  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2841 Les États‑Unis font valoir que la mesure se présente sous la forme d'une décision ministérielle, une expression qui est synonyme du terme "réglementation", à savoir l'un des types de mesures explicitement mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.
7.2842 Le Canada fait valoir que la mesure entre dans la catégorie de "toutes lois, tous décrets, toutes réglementations, toutes prescriptions et toutes procédures".  Comme l'indique l'emploi du mot "comprennent", l'Annexe A fournit une liste non exhaustive des formes qu'une mesure SPS peut prendre.  La mesure grecque prend la forme d'une "décision ministérielle".  Bien que cette forme de mesure ne soit pas explicitement mentionnée dans l'Annexe A, elle peut être assimilée à une réglementation ou autre forme de législation déléguée, si elle est juridiquement contraignante et légalement promulguée par les autorités du gouvernement central.
7.2843 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) établit la forme et la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.  En outre pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.
7.2844 Nous notons que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas a été mise en œuvre au moyen d'une décision ministérielle interdisant la commercialisation du colza Topas sur le territoire grec.  L'Annexe A 1) ne mentionne pas spécifiquement les "décisions ministérielles".  Comme nous l'avons souligné, ce fait à lui seul ne signifie pas nécessairement que la mesure de sauvegarde de la Grèce n'est pas une mesure SPS, étant donné qu'aucune forme juridique spécifique n'est prescrite.  La décision de la Grèce est clairement une mesure imputable au gouvernement grec.  Il n'est pas non plus contesté que la décision est juridiquement contraignante.  Nous considérons par conséquent que, aux fins de l'Annexe A 1), la décision de la Grèce peut être assimilée aux mesures adoptées sous la forme de "lois", de "décrets" ou de "réglementations".
7.2845 Pour ce qui est de la nature de la mesure de la Grèce, nous notons que la décision interdit la commercialisation du colza Topas.  Comme il est indiqué ci-dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).
7.2846 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par la Grèce en ce qui concerne le colza Topas peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion

7.2847 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de la Grèce correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde appliquée par la Grèce en ce qui concerne le colza Topas constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).
7.2848 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde grecque pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États‑Unis, ni le Canada, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde grecque comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde grecque comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.

Effet sur le commerce international

7.2849 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.
7.2850 Les États‑Unis font valoir que la mesure adoptée par la Grèce interdit l'"importation" de colza Topas.  La mesure en tant que telle affecte donc le commerce international.

7.2851 Le Canada fait valoir que la mesure interdit l'importation de colza Topas sur le territoire grec.  Étant donné que la mesure bloque effectivement l'accès au marché pour le produit biotechnologique ciblé, elle affecte clairement le commerce international.
7.2852 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas sont essentiellement les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent plus haut.  En conséquence, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de la Grèce interdit les importations de colza Topas, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde appliquée par la Grèce est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.


Conclusions générales

7.2853 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

x) Italie – Maïs T25, maïs MON810, maïs MON809, maïs Bt‑11 (EC-163)
7.2854 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par l'Italie au maïs T25, au maïs MON810, au maïs MON809 et au maïs Bt‑11 (EC-163).  Nous rappelons que les demandes d'autorisation de mise sur le marché de ces produits ont été initialement soumises au Royaume‑Uni.
  Les produits ont été autorisés par la Commission européenne en vertu de la procédure d'autorisation simplifiée établie à l'article 3 4) du Règlement n° 258/97.
  Par un décret du Président du Conseil des Ministres, daté du 4 août 2000 (ci‑après "le décret"), l'Italie a adopté une mesure au titre de l'article 12 du Règlement n° 258/97 portant suspension de la commercialisation et de l'utilisation sur son territoire du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt‑11 (EC-163).


La mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163) est-elle une mesure SPS?

7.2855 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163) est une mesure SPS.
  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2856 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2857 Les États‑Unis notent que, selon le CSP, l'un des documents fournis par l'Italie suggérait que les produits biotechnologiques tolérants aux herbicides, à savoir le maïs Bt-11 et le maïs T25, pouvaient avoir des effets négatifs sur les animaux en consommant.  Les États‑Unis notent par ailleurs que, s'agissant des produits protégés par la toxine Bt (le maïs Bt-11, le maïs MON810 et le maïs MON809), l'Italie mentionnait un autre rapport qui soulevait la question des "allerg[ies] professionnelles aux spores de la bactérie Bt chez les agriculteurs utilisant des pesticides Bt".  Sur la base de ces justifications, la mesure italienne est une mesure SPS étant donné qu'elle est appliquée "pour protéger […] la santé et la vie […] des animaux" des "contaminants, toxines ou organismes pathogènes" présents dans les "aliments pour animaux";  ou "pour protéger […] la santé et la vie des personnes" des "toxines" présentes dans les "produits alimentaires".  

7.2858 Le Canada note que la mesure italienne est fondée sur des préoccupations concernant le constat d'équivalence substantielle du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt‑11 (EC-163) avec des produits alimentaires existants, en application de l'article 3 4) du Règlement n° 258/97.  Le Canada fait valoir que ces préoccupations ont été suscitées par des essais en laboratoire qui indiquaient que les produits en question contenaient des protéines dérivées des modifications génétiques à des niveaux situés dans une fourchette allant de 0,04 à 30 parties par million.

7.2859 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS.  

7.2860 Les Communautés européennes font valoir que les principales préoccupations concernant le maïs T25 étaient, entre autres choses, les suivantes:  le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.  S'agissant du maïs MON810, les préoccupations concernaient, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité ou l'allergénicité, le développement d'une résistance, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.  Enfin, pour ce qui est du maïs MON809 et du maïs Bt‑11, les Communautés européennes affirment que les préoccupations de l'Italie sont liées, entre autres choses, à la toxicité et à l'allergénicité, à la biodiversité, à la surveillance, à l'étiquetage, à la coexistence et à la santé humaine et animale.  

7.2861 Le Groupe spécial note que le décret italien précise les raisons pour lesquelles l'Italie a décidé de suspendre le commerce et l'utilisation de produits alimentaires transgéniques.
  Dans le décret, l'Italie note son inquiétude au sujet de la procédure simplifiée prévue par le Règlement n° 258/97 en vertu de laquelle les produits en cause ont été autorisés par la Commission.  En particulier, l'Italie souligne l'ambiguïté de la notion d'"équivalence substantielle" utilisée dans l'article 3 4) du Règlement n° 258/97.  Dans une lettre adressée à la Commission avant l'adoption de la mesure de sauvegarde, les autorités italiennes ont exprimé leur préoccupation au sujet de l'évaluation qui a été faite dans le cadre de la procédure simplifiée pour déterminer si un produit particulier est "substantiellement équivalent" à des aliments ou ingrédients alimentaires équivalents existants pour ce qui est de leurs risques potentiels pour la santé humaine ou l'environnement.
  Des préoccupations similaires ont été par ailleurs exprimées dans une autre lettre adressée par le Ministre italien de la santé au Président de la Commission européenne et au Commissaire à la santé et à la protection des consommateurs le 5 juin 2000.
  Le décret indique en outre que, étant donné qu'il avait été établi que des résidus de composants modifiés étaient présents dans les quatre produits, les renseignements fournis dans le cadre de la procédure simplifiée étaient également inadéquats pour ce qui était des risques découlant de la "dissémination dans l'environnement" des OGM en question, ou de leurs produits.  

7.2862 Les raisons exposées dans le décret italien sont par ailleurs fondées sur les avis rendus par le Consiglio Superiore di Sanità italien (ci-après le "Conseil supérieur de la santé") et de l'Istituto Superiore di Sanità (ci-après l'"Institut supérieur de la santé").  Nous notons que l'avis rendu par le Conseil supérieur de la santé, le 16 décembre 1999, n'a pas été communiqué au Groupe spécial.  Toutefois, selon le texte du décret, le Conseil supérieur de la santé recommande, dans son avis, d'entreprendre des recherches spécifiques sur les conséquences des modifications génétiques avant la mise sur le marché de nouveaux produits alimentaires.
  

7.2863 L'avis de l'Institut supérieur de la santé daté du 28 juillet 2000, qui est également mentionné dans le décret italien, porte sur la notion d'"équivalence substantielle" dans le cadre des demandes d'autorisation de produits.
  En particulier, l'avis recense les défauts des demandes initiales en ce qui concerne les données requises pour établir l'équivalence substantielle du produit par rapport à son équivalent classique.
  À cet égard, l'Institut supérieur de la santé note que les produits de maïs en question contiennent des niveaux de protéines provenant de modifications génétiques situés dans une fourchette allant de 0,04 à 30 parties par million et que, par conséquent, le produit alimentaire a été affecté de façon permanente par les éléments modifiés.  L'Italie observe dans le décret que, même si l'Institut supérieur de la santé a conclu qu'il n'y avait aucun risque apparent pour la santé des personnes ou du bétail découlant de la consommation de dérivés des produits biotechnologiques, il existait des inadéquations dans les procédures d'évaluation des risques.

7.2864 L'avis de l'Institut supérieur de la santé évoque par ailleurs le fait que l'herbicide glyphosate est transformé par la plante biotechnologique tolérante à l'herbicide en un métabolite non toxique mais que ce métabolite peut se retransformer en la composante mère dans l'intestin des animaux cobayes.  Il est mentionné dans l'avis à cet égard une observation récemment publiée sur l'allergie professionnelle aux spores de la bactérie Bt chez les agriculteurs utilisant des pesticides Bt.
  De plus, l'Institut supérieur de la santé évoque dans son avis la question du transfert d'une résistance à des antibiotiques mais conclut que "[l']effet sur la résistance à des antibiotiques d'un transfert possible d'un gène de résistance à partir d'OGM vers les composants de la flore intestinale est minime par rapport à la prévalence de gènes de résistance à des antibiotiques qui sont normalement présents dans la flore intestinale des personnes et des animaux".
  Enfin, l'Institut indique également que des recherches sur le risque d'une "dissémination possible dans l'environnement" des OGM en question, ou de leurs produits, ne sont pas nécessaires.
7.2865 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, l'Italie appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs T25, sur le maïs MON810, sur le maïs MON809 et sur le maïs Bt‑11 (EC-163) pour répondre à des préoccupations ayant trait: 

1)
aux effets négatifs sur la santé des consommateurs résultant de la possibilité que l'herbicide glyphosate repasse de l'état de métabolite non toxique à sa composition chimique initiale dans l'intestin des personnes
;  et

2)
aux effets négatifs sur l'environnement découlant de la "dissémination dans l'environnement" des plantes GM en question, ou des produits qui en sont dérivés.

7.2866 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163) est également appliquée en raison d'un problème d'étiquetage.  Toutefois, ce problème invoqué par les Communautés européennes n'a pas été mentionné par l'Italie dans les documents que nous avons examinés plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que l'Italie applique sa mesure de sauvegarde pour remédier au problème supplémentaire mentionné par les Communautés européennes. 

7.2867 Ayant déterminé les buts dans lesquels l'Italie appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ces buts relèvent de l'une des catégories de buts qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.

Santé des consommateurs
7.2868 Nous examinons d'abord les préoccupations de l'Italie concernant les risques pour la santé humaine découlant de la consommation de produits alimentaires ou d'ingrédients de produits alimentaires contenant les plantes GM pertinentes en raison de la possibilité que l'herbicide glyphosate repasse de son état de métabolite non toxique à sa composition chimique initiale dans l'intestin humain.

7.2869 S'agissant de cette préoccupation, nous rappelons l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C au sujet des contaminants, en particulier notre conclusion selon laquelle le terme "contaminants" figurant dans l'Annexe A 1) b) pouvait comprendre les résidus d'herbicides présents dans les produits alimentaires, et que ces résidus pouvaient avoir des effets négatifs sur la vie ou la santé des personnes, tels que des effets allergènes.  Nous avons déterminé sur cette base que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des personnes des risques découlant des résidus de pesticides, et donc des contaminants, contenus dans les plantes GM utilisées comme produits alimentaires ou comme ingrédients de produits alimentaires pouvaient être considérées comme relevant de l'Annexe A 1) b).

7.2870 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163), pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques potentiels pour la santé humaine découlant de la présence dans les produits alimentaires de résidus de l'herbicide glyphosate, lequel est associé à la culture des produits biotechnologiques susmentionnés et donc lié à ces produits, relève de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.

Dissémination dans l'environnement
7.2871 Nous examinons maintenant la deuxième préoccupation identifiée par l'Italie, à savoir que les renseignements fournis dans le cadre de la procédure simplifiée en vertu de laquelle les OGM pertinents ont été approuvés étaient insuffisants en ce qui concerne les risques découlant de la "dissémination dans l'environnement" des OGM en question ou de leurs produits.  Bien qu'aucune autre explication en rapport avec cette préoccupation ne soit fournie dans le décret de l'Italie et bien que l'Institut supérieur de la santé ait indiqué que des recherches sur le risque d'une "dissémination possible dans l'environnement" n'étaient pas nécessaires, il nous paraît que l'Italie était préoccupée par les effets négatifs potentiels sur l'environnement qui pouvaient découler de la "dissémination dans l'environnement" des OGM en question ou de leurs produits.  

7.2872 Dans la section VII.C, nous avons constaté que les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux ou pour préserver les végétaux des risques découlant directement ou indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination i) de plantes GM en tant que "parasites", ii) de plantes issues de croisements possédant des caractères indésirables par suite du transfert de matériel génétique à partir d'une plante GM ou iii) d'autres animaux ou végétaux qui étaient devenus des parasites à la suite de la dissémination d'OGM dans l'environnement, étaient des mesures relevant de l'Annexe A 1) a).  Nous avons par ailleurs déterminé dans la section VII.C que les mesures appliquées pour éviter les effets négatifs des OGM sur l'environnement autres que les effets négatifs sur la vie ou la santé des animaux ou sur la préservation des végétaux, y compris sur les processus géochimiques, pouvaient être considérées comme des mesures appliquées pour empêcher "d'autres dommages" pour l'environnement découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite et que, en tant que telles, elles relevaient de l'Annexe A 1) d).

7.2873 Dans la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163), pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques potentiels pour l'environnement découlant de la "dissémination dans l'environnement" de ces OGM, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2874 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Italie en ce qui concerne le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163) peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure

7.2875 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163).  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2876 Les États-Unis font valoir que la mesure de l'Italie se présente sous la forme d'un "décret" qui est l'un des types de mesures expressément mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2877 Le Canada fait valoir que la mesure italienne se présente sous la forme d'un "décret", l'un des types de mesures expressément mentionnés dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2878 L'Argentine note que la mesure a été prise sous la forme d'un décret, l'une des formes explicitement mentionnées dans l'Annexe A 1).  

7.2879 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) établit la forme et la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.  En outre, pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.  

7.2880 Nous notons que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) a été mise en œuvre par un décret interdisant la commercialisation des produits visés sur le territoire italien.  Nous notons que l'Annexe A 1) mentionne spécifiquement les "décrets".  Nous considérons par conséquent que, aux fins de l'Annexe A 1), le décret italien est une mesure SPS quant à sa forme.

7.2881 Pour ce qui est de la nature de la mesure de l'Italie, nous notons que le décret interdit la commercialisation du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt-11 (EC-163).  Comme il est indiqué ci‑dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).  

7.2882 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par l'Italie en ce qui concerne le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion

7.2883 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure de l'Italie correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Italie en ce qui concerne le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).

7.2884 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ces multiples buts, la mesure de sauvegarde italienne pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois ni les parties plaignantes ni les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde italienne comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde italienne comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.


Effet sur le commerce international

7.2885 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.  

7.2886 Les États-Unis font valoir que la mesure adoptée par l'Italie interdit la "commercialisation et l'utilisation" du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt-11, bloquant ainsi effectivement l'importation de ces produits sur le territoire italien.  La mesure en tant que telle affecte par conséquent le commerce international et satisfait à la seconde prescription de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

7.2887 Le Canada note que la mesure suspend la commercialisation des variétés biotechnologiques de maïs T25, MON810, MON809 et Bt-11.  Étant donné que la mesure bloque effectivement l'accès au marché pour les produits biotechnologiques ciblés, elle affecte clairement le commerce international.

7.2888 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt-11 à l'Italie, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ces produits, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.

7.2889 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) sont les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci‑dessus.  Par conséquent, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde de l'Italie interdit les importations de maïs T25, de maïs MON810, de maïs MON809 et de maïs Bt-11 (EC-163), nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde appliquée par l'Italie est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  


Conclusions générales

7.2890 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

iii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.

xi) Luxembourg – Maïs Bt-176

7.2891 Nous examinons maintenant la mesure de sauvegarde appliquée par le Luxembourg au maïs Bt‑176.  Nous rappelons que la demande d'autorisation de mise sur le marché de ce produit a été initialement soumise à la France.
  Le produit a été autorisé par la Commission européenne en 1996
 et le Luxembourg a adopté sa mesure de sauvegarde visant à interdire la vente de maïs Bt‑176 sur son territoire au titre de l'article 16 de la Directive 90/220 par un arrêté ministériel prononcé en février 1997.


La mesure de sauvegarde luxembourgeoise concernant le maïs Bt-176 est‑elle une mesure SPS?

7.2892 Nous commençons par la question de savoir si la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 est une mesure SPS.  Pour faire cette détermination, nous devons examiner deux éléments distincts, à savoir:  1) le but de la mesure;  et 2) la forme et la nature de la mesure.



But de la mesure de sauvegarde

7.2893 Nous examinons d'abord la question du but de la mesure de sauvegarde.  Avant de passer aux arguments des parties sur cette question, nous rappelons que nous devons déterminer si le but de la mesure de sauvegarde entre dans l'une des catégories de buts énoncés à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2894 Les États-Unis notent que, dans le préambule de la décision portant adoption d'une mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176, le Luxembourg évoque les risques potentiels pour la santé humaine qui sont liés aux gènes de résistance aux antibiotiques.  Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde est une mesure SPS étant donné qu'elle est appliquée "pour protéger […] la santé et la vie des personnes" de "toxines ou organismes pathogènes présents dans les produits alimentaires".  

7.2895 L'Argentine fait valoir que le but des mesures de sauvegarde peut être inféré de la législation communautaire en vertu de laquelle les interdictions ont été adoptées, et que les dispositions pertinentes de la Directive 90/220 et du Règlement n° 258/97 des CE indiquent clairement que le but de la législation communautaire est la "protection de la santé humaine et de l'environnement".  Étant donné que les États membres des CE ont pris explicitement leurs mesures sur la base de cette législation, il peut en être inféré que les mesures ont été imposées dans le but de protéger la santé humaine ou l'environnement.  Les mesures de sauvegarde sont, par conséquent, des mesures SPS telles qu'elles sont définies dans l'Accord SPS. 

7.2896 Les Communautés européennes font valoir que les principales raisons pour lesquelles la mesure a été adoptée et maintenue sont, entre autres choses, le transfert génétique horizontal, la résistance aux antibiotiques, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité ou l'allergénicité, la persistance et l'envahissement dans les habitats agricoles et naturels, le développement d'une résistance, l'allofécondation, les effets indésirables sur les pratiques de gestion, la biodiversité, la surveillance, l'étiquetage, la coexistence et la santé humaine et animale.

7.2897 Le Groupe spécial note que le Luxembourg a expliqué les motifs justifiant sa mesure de sauvegarde dans un document qu'il a communiqué à la Commission au moment de la notification de sa mesure (ci-après le "document exposant les motifs").
  Le document indique les deux préoccupations principales ayant justifié l'adoption de la mesure de sauvegarde, à savoir le transfert du gène de résistance à un antibiotique (ampicilline) aux bactéries du système gastro‑intestinal des animaux et le développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt.  En ce qui concerne le transfert du gène de résistance à l'ampicilline, le Luxembourg justifie sa mesure en faisant valoir que, bien que le risque soit faible, certains des mécanismes intervenant dans un tel transfert sont encore à l'étude.  Pour ce qui est du développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt, le Luxembourg note que, compte tenu des risques encourus, la commercialisation du maïs Bt‑176 devrait être subordonnée à la mise en place des programmes de surveillance pertinents.  

7.2898 Sur la base de ce qui précède, nous considérons que, au moment de l'examen effectué par le Groupe spécial, le Luxembourg appliquait sa mesure de sauvegarde sur le maïs Bt‑176 pour répondre à des préoccupations ayant trait:

1)
au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des animaux;  et

2)
au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt.

7.2899 Les Communautés européennes affirment que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 est également appliquée en raison de problèmes d'étiquetage, de coexistence, d'allofécondation, et de toxicité et d'allergénicité.  Ces problèmes n'ont pas été mentionnés par le Luxembourg dans le document exposant les motifs que nous avons examiné plus haut.  Qui plus est, les Communautés européennes n'ont apporté aucun élément à l'appui de cette affirmation ni aucune explication.  Eu égard à cela, nous ne sommes pas persuadés que le Luxembourg applique sa mesure de sauvegarde pour remédier à ces problèmes supplémentaires mentionnés par les Communautés européennes.

7.2900 Ayant déterminé les buts dans lesquels le Luxembourg appliquait sa mesure de sauvegarde au moment de l'examen du Groupe spécial, nous allons maintenant évaluer si ce but relève de l'une des catégories de buts, qui, selon l'Annexe A 1), caractérisent une mesure SPS.  À cette fin, nous examinerons un par un chacun des buts susmentionnés de la mesure de sauvegarde du Luxembourg.

Transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des animaux
7.2901 Nous examinons d'abord la préoccupation invoquée par le Luxembourg concernant le transfert potentiel du gène bla qui confère une résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des animaux suite à la consommation de maïs Bt‑176.  La préoccupation du Luxembourg au sujet du maïs Bt‑176 est similaire à celle que l'Autriche a exprimée dans le cas de ses mesures de sauvegarde visant le maïs T25 et le maïs Bt‑176.  Ainsi, comme pour l'Autriche, nous faisons référence à ce que nous avons dit dans la section VII.C au sujet des GMRA, et en particulier à notre opinion selon laquelle la préoccupation est liée au transfert potentiel à des agents pathogènes des GMRA présents dans certains OGM, et à la diminution de l'efficacité des traitements médicaux faisant appel à des antibiotiques spécifiques qui pourrait en résulter, ce qui pourrait présenter un risque pour la vie et la santé des animaux infectés par l'agent pathogène résistant.  

7.2902 Dans la section VII.C, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes pathogènes qui avaient acquis ou pouvaient acquérir une résistance aux antibiotiques par suite du transfert de GMRA à partir d'une plante GM.  De même, nous avons constaté que l'Annexe A 1) a) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies par suite de l'efficacité moindre des antibiotiques utilisés pour combattre les agents pathogènes devenus résistants à ces antibiotiques en raison d'un transfert de gènes.  En outre, nous avons constaté que l'Annexe A 1) b) visait les mesures appliquées pour protéger la vie ou la santé des animaux des risques découlant indirectement, à savoir par le transfert potentiel chez les animaux de gènes marqueurs conférant une résistance à des antibiotiques utilisés en médecine vétérinaire, des additifs présents dans les aliments pour animaux.  Nous rappelons à cet égard que, à notre avis, les GMRA peuvent être considérés comme des additifs aux fins de l'Annexe A 1) b).  

7.2903 Dana la logique du raisonnement que nous avons suivi ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée pour éviter les risques associés au transfert du gène bla de résistance à l'ampicilline aux bactéries de l'intestin des animaux, relève de l'Annexe A 1) a) et b) de l'Accord SPS.  

Développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt
7.2904 Nous examinons maintenant la préoccupation exprimée par le Luxembourg concernant les risques potentiels associés au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt.  D'après ce que nous croyons savoir, le Luxembourg craint qu'une résistance à la toxine Bt puisse se développer chez les insectes en raison d'une exposition fréquente à ce pesticide (la toxine Bt) et que le développement de niveaux élevés de résistance dans les populations d'insectes exige l'application d'un pesticide là où il n'en était utilisé aucun auparavant, l'application accrue d'un pesticide ou l'application de pesticides plus dommageables pour lutter contre les populations résistantes. 

7.2905 Nous renvoyons à l'analyse que nous avons faite dans la section VII.C concernant le développement d'une résistance à des pesticides chez les insectes.  Nous avons constaté que les organismes cibles résistants (insectes) pouvaient être considérés comme des "parasites" au sens de l'Annexe A 1), dans la mesure où ils présentaient un risque pour la vie ou la santé des animaux ou des personnes ou pour la préservation des végétaux, ou dans la mesure où ils pouvaient causer d'autres dommages.  Nous avons en outre déterminé que les risques pour la vie ou la santé des animaux ou pour la préservation des végétaux ou les autres dommages causés à l'environnement, résultant d'un changement dans l'utilisation d'un pesticide pouvaient être considérés comme découlant indirectement de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'organismes cibles résistants en tant que parasites pertinents.  Nous constatons que, pour autant qu'une mesure vise à éviter de tels risques et de tels dommages, on peut considérer qu'elle relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

7.2906 Compte tenu des constatations ci-dessus, nous considérons que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176, pour autant qu'elle est appliquée aux fins de la protection contre les risques potentiels associés au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt en raison de la culture du maïs Bt‑176, relève de l'Annexe A 1) a) et d) de l'Accord SPS.

Conclusion concernant le but de la mesure de sauvegarde
7.2907 À la lumière des considérations ci-dessus, nous concluons que la mesure de sauvegarde appliquée par le Luxembourg en ce qui concerne le maïs Bt-176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) pour ce qui est de son but.



Forme et nature de la mesure

7.2908 Nous examinons maintenant la question de la forme et de la nature de la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176.  Nous commençons par rappeler les arguments des parties à ce sujet.

7.2909 Les États-Unis font valoir que la mesure a été promulguée par un "décret" (arrêté) ministériel, une forme de mesure explicitement mentionnée dans l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  

7.2910 L'Argentine note que la mesure a été adoptée sous la forme d'un "arrêté ministériel" qui se définit comme une "décision écrite émanant d'une autorité administrative".  Le terme "décret" se définit comme "une décision prise par l'autorité gouvernementale dont les effets sont similaires à ceux d'une loi".  Selon l'Argentine, un "arrêté ministériel" est de nature similaire à un décret qui est l'une des mesures mentionnées dans l'Annexe A.

7.2911 Le Groupe spécial rappelle que le deuxième paragraphe de l'Annexe A 1) établit la forme et la nature des mesures qui peuvent être considérées comme des mesures SPS.  En ce qui concerne la forme des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment dans le présent rapport que la référence dans le deuxième paragraphe aux "lois, décrets [et] réglementations" ne devrait pas être considérée comme prescrivant une forme juridique particulière et que les mesures SPS pouvaient en principe prendre de nombreuses formes juridiques différentes.  En outre, pour ce qui est de la nature des mesures SPS, nous avons indiqué précédemment que la référence dans le même paragraphe à des "prescriptions" était large et sans réserve.  Ainsi, tant une autorisation de commercialiser un produit particulier qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier peuvent être considérées comme des "prescriptions".  Le second exemple constituerait une prescription négative.

7.2912 Nous notons que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 a été mise en œuvre au moyen d'un arrêté ministériel interdisant la commercialisation du maïs Bt‑176 sur le territoire luxembourgeois.  L'Annexe A 1) ne mentionne pas spécifiquement les "arrêtés ministériels".  Comme nous l'avons souligné, ce fait à lui seul ne signifie pas nécessairement que la mesure de sauvegarde du Luxembourg n'est pas une mesure SPS, étant donné qu'aucune forme juridique spécifique n'est prescrite.  La décision du Luxembourg est clairement une mesure imputable au gouvernement luxembourgeois.  Il n'est pas non plus contesté que la décision est juridiquement contraignante.  Nous considérons par conséquent que, aux fins de l'Annexe A 1), la décision du Luxembourg peut être assimilée aux mesures adoptées sous la forme de "lois", de "décrets" ou de "réglementations".  

7.2913 Pour ce qui est de la nature de la mesure du Luxembourg, nous notons que la décision interdit la commercialisation du maïs Bt-176.  Comme il est indiqué ci-dessus, nous sommes d'avis qu'une interdiction visant la commercialisation d'un produit particulier (sur un territoire particulier) peut être considérée comme une "prescription" aux fins de l'Annexe A 1).  

7.2914 Nous concluons par conséquent que la mesure de sauvegarde prise par le Luxembourg en ce qui concerne le maïs Bt-176 peut être considérée comme une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) quant à sa forme et à sa nature.



Conclusion

7.2915 Nous avons maintenant examiné la mesure de sauvegarde du Luxembourg sur le plan de son but, de sa forme et de sa nature.  Pour chacune de ces questions, nous avons constaté que la mesure du Luxembourg correspondait à la définition de l'expression "mesure SPS" figurant dans l'Annexe A 1).  Eu égard à cela, nous sommes arrivés à la conclusion générale que la mesure de sauvegarde prise par le Luxembourg en ce qui concerne le maïs Bt-176 constituait une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1).  

7.2916 À ce stade, nous pourrions continuer et examiner la question de savoir si, compte tenu de ses multiples buts, la mesure de sauvegarde du Luxembourg pourrait être considérée comme comprenant plus d'une mesure SPS.  Toutefois, ni les États-Unis, ni l'Argentine, ni encore les Communautés européennes n'ont fait valoir que, dans la mesure où l'une quelconque des mesures de sauvegarde pertinentes devait être évaluée au titre de l'Accord SPS, elle devrait être réputée constituer plus d'une mesure SPS.  Dans leurs communications au Groupe spécial, les parties ont traité les mesures de sauvegarde pertinentes comme constituant chacune une mesure SPS.  Eu égard à cela, à l'instar des parties, nous allons traiter la mesure de sauvegarde du Luxembourg comme constituant une mesure SPS unique.  Nous reviendrons sur cette question, toutefois, si la façon dont nous nous prononçons sur les allégations pertinentes au titre de l'Accord SPS (et, le cas échéant, sur toute mesure de mise en œuvre à prendre compte tenu de notre façon de nous prononcer sur des allégations particulières) devait dépendre du fait que nous traitons la mesure de sauvegarde du Luxembourg comme constituant une mesure SPS unique ou comme comprenant plus d'une mesure SPS, et qu'elle devait s'en trouver affectée.  


Effet sur le commerce international

7.2917 Nous examinons maintenant la question de savoir si la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 est une mesure qui affecte le commerce international, et si elle est de ce fait assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  Nous rappelons que, selon son article 1:1, l'Accord SPS s'applique à toutes les mesures SPS qui "peuvent, directement ou indirectement, affecter le commerce international".  Par conséquent, pour que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 soit assujettie à l'Accord SPS, elle doit être une mesure qui peut, directement ou indirectement, affecter le commerce international.  Nous rappelons les arguments des parties à ce sujet.

7.2918 Les États-Unis font valoir que la mesure adoptée par le Luxembourg interdit "l'utilisation et la vente" du maïs Bt-176, bloquant ainsi effectivement l'importation du produit.  La mesure en tant que telle affecte donc le commerce international. 

7.2919 L'Argentine note que, étant donné que la mesure de sauvegarde empêche l'accès du maïs Bt‑176 au territoire luxembourgeois, ce qui se traduit par l'absence d'importations de ce produit, on peut dire que la mesure affecte le commerce international.  
7.2920 Le Groupe spécial note que les arguments des parties concernant les effets sur le commerce de la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 sont les mêmes que ceux qu'elles ont formulés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous rappelons notre raisonnement et nos conclusions au sujet de la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25 qui figurent dans les paragraphes 7.2603 à 7.2609 ci-dessus.  Par conséquent, compte tenu du fait que la mesure de sauvegarde du Luxembourg interdit les importations de maïs Bt‑176, nous n'avons aucun mal à conclure que la mesure de sauvegarde du Luxembourg est une mesure SPS qui peut affecter le commerce international au sens de l'article 1:1 de l'Accord SPS et que, en tant que telle, elle est assujettie aux dispositions de l'Accord SPS.  


Conclusions générales

7.2921 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États-Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.  
ii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 est une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 1:1 de l'Accord SPS.
d) Question préliminaire:  relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 de l'Accord SPS
7.2922 Nous avons déterminé plus haut que l'Accord SPS était applicable à toutes les mesures de sauvegarde qui étaient contestées.  Si nous devions suivre l'approche des parties plaignantes, nous examinerions maintenant la compatibilité des mesures de sauvegarde pertinentes avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, qui prescrit que ces mesures de sauvegarde doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances.  Les Communautés européennes s'opposent à cette manière de procéder, faisant valoir que les mesures de sauvegarde en cause, dans la mesure où elles relèvent des dispositions de l'Accord SPS, doivent être évaluées au titre de l'article 5:7 de l'Accord SPS, à l'exclusion de l'article 5:1.  L'article 5:7 dispose que dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, des mesures SPS pourront provisoirement être adoptées sur la base des renseignements pertinents disponibles.
7.2923 Les Communautés européennes avancent deux arguments à l'appui de leur affirmation selon laquelle les mesures de sauvegarde ne doivent pas être évaluées au titre de l'article 5:1.  Premièrement, elles font valoir que les mesures de sauvegarde sont des mesures provisoires et que, pour cette raison, la disposition applicable est l'article 5:7, et non l'article 5:1.  Deuxièmement, elles font valoir, d'une manière plus générale, que la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 est une relation d'exclusion, et que l'article 5:7 n'est pas une exception à l'article 5:1.  Nous examinerons ces arguments ci‑après et déterminerons ensuite s'il y a lieu d'évaluer les mesures de sauvegarde au titre de l'article 5:1, comme le demandent les parties plaignantes.

ii) Mesures SPS "provisoirement adoptées"

7.2924 Il est utile de commencer notre examen de l'argument des CE au sujet des mesures SPS "provisoirement adoptées" en présentant le texte des dispositions pertinentes.
7.2925 L'article 2:2 dispose:

"Les Membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5."
7.2926 L'article 5:1 dispose:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances, des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux, compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes."
7.2927 L'article 5:7 dispose:

"Dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, un Membre pourra provisoirement adopter des mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base des renseignements pertinents disponibles, y compris ceux qui émanent des organisations internationales compétentes ainsi que ceux qui découlent des mesures sanitaires ou phytosanitaires appliquées par d'autres Membres.  Dans de telles circonstances, les Membres s'efforceront d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examineront en conséquence la mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un délai raisonnable."
7.2928 En ce qui concerne l'article 5:7, l'Organe d'appel a constaté qu'il y avait quatre prescriptions auxquelles un Membre devait satisfaire pour adopter et maintenir une mesure SPS provisoire comme l'envisage l'article 5:7.  Ces prescriptions sont les suivantes
:
a)
la mesure est imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes":
b)
la mesure est adoptée "sur la base des renseignements pertinents disponibles";
c)
le Membre qui a adopté la mesure "s'efforcer[a] d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque";  et

d)
le Membre qui a adopté la mesure "examiner[a] … en conséquence la mesure … dans un délai raisonnable".
7.2929 Les Communautés européennes font valoir que l'article 5:7 énonce des règles spécifiques concernant les mesures provisoires, et que c'est donc par rapport à ces règles, et non aux règles énoncées à l'article 5:1, que les mesures de sauvegarde doivent être évaluées.  En ce qui concerne l'article 5:7, les Communautés européennes font observer qu'il s'applique uniquement aux mesures provisoires.  À leur avis, si, objectivement, une mesure SPS est "provisoirement adoptée", elle relève de l'article 5:7.  Les Communautés européennes considèrent que c'est ce que l'Organe d'appel a confirmé dans l'affaire Japon – Pommes lorsqu'il a dit que "[q]uand un groupe spécial examine une mesure qui, selon ce qu'allègue un Membre, est provisoire, ce groupe spécial doit évaluer si "les preuves scientifiques pertinentes [sont] insuffisantes"".
  De l'avis des Communautés européennes, cette déclaration indique que le caractère provisoire est la "ligne de démarcation" entre l'article 5:1 et l'article 5:7.

7.2930 Les Communautés européennes considèrent que l'article 5:1 étaye également leur point de vue.  Selon elles, l'article 5:1 porte sur les évaluations des risques qui doivent être effectuées pour les mesures SPS autres que les mesures SPS provisoires.  Elles affirment que, pour les mesures SPS provisoires, la première phrase de l'article 5:7 exige une "évaluation", mais non une "évaluation des risques" telle que cette expression est définie dans l'Accord SPS.  Elles signalent à cet égard que la deuxième phrase de l'article 5:7 fait référence à une "évaluation plus objective", ce qui désigne à leur avis une évaluation qui est plus objective que celle qui doit être effectuée sur la base de la première phrase de l'article 5:7.  Par conséquent, les Communautés européennes soutiennent que la première phrase de l'article 5:7 suppose la nécessité d'effectuer une "évaluation", mais une évaluation qui est différente de l'évaluation des risques envisagée à l'article 5:1.

7.2931 Les Communautés européennes estiment en outre que leur point de vue selon lequel les mesures provisoires ne sont pas soumises à l'article 5:1 ne veut pas dire que les mesures provisoires ne sont pas soumises à un ensemble complet de contrôles au titre de l'Accord SPS.  En fait, de l'avis des Communautés européennes, il y a deux "ensembles parallèles" dans l'Accord SPS, l'un pour les mesures définitives et l'autre pour les mesures provisoires.  Selon elles, les mesures provisoires doivent satisfaire aux prescriptions de l'article 5:7, de même qu'à celles de l'article 2:1
, 2:3
 et 2:4
 de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes estiment que ces dispositions contiennent des règles et des obligations qui sont analogues à celles qui sont énoncées aux articles 2:2 et 5:1 à 5:6 pour les mesures définitives.
7.2932 En ce qui concerne le présent différend, les Communautés européennes affirment que toutes les mesures de sauvegarde en cause sont des mesures provisoires au sens de l'article 5:7.  Elles font observer à cet égard que le texte de la législation communautaire applicable dispose que les États membres peuvent "limiter … à titre provisoire" (article 16 de la Directive 90/220) ou "restreindre provisoirement" (article 12 du Règlement n° 258/97) l'utilisation d'un produit biotechnologique dont la commercialisation à l'échelle communautaire a été approuvée.  Les Communautés européennes font valoir en outre que la Cour de justice européenne a confirmé que les mesures adoptées sur la base de la législation susmentionnée étaient des mesures temporaires.
  Enfin, elles estiment que la nature provisoire des mesures de sauvegarde est également reflétée dans le texte de ces mesures ainsi que dans les lois nationales sur la base desquelles ces mesures sont établies.

7.2933 Les États-Unis font valoir que, pour être visée par l'article 5:7, une mesure doit satisfaire à chacun des critères énoncés dans ce paragraphe.  Il ne suffit pas de simplement qualifier une mesure de "provisoire" pour que cette mesure relève de l'article 5:7.  En ce qui concerne les mesures de sauvegarde en cause, les États-Unis font observer également qu'aucune de ces mesures ne satisfait aux quatre critères énoncés à l'article 5:7.  Plus précisément, les preuves sont suffisantes pour effectuer une évaluation des risques, parce que les CE elles-mêmes ont procédé à des évaluations des risques positives pour chaque produit visé par une mesure adoptée par un État membre.  Deuxièmement, les propres comités scientifiques des CE ont confirmé que les mesures des États membres n'étaient pas établies sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Troisièmement, il n'y a aucun renseignement dans le dossier qui indique que les États membres ont cherché à effectuer des évaluations des risques qui étayeraient leurs interdictions.  Quatrièmement, l'argument des CE selon lequel "les mesures font constamment l'objet d'examens"
 ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient dans les faits examinées dans un délai raisonnable après leur adoption.
7.2934 Le Canada fait valoir qu'il n'y a rien dans le texte de l'Accord SPS ni dans la jurisprudence pertinente qui permet aux Communautés européennes de dédoubler le régime SPS en fonction de la question de savoir si des mesures sont "définitives" ou "provisoires".  Ni dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, ni dans l'affaire Japon – Pommes les groupes spéciaux ou l'Organe d'appel n'ont qualifié le caractère provisoire de condition préalable à remplir pour que l'article 5:7 s'applique.  De l'avis du Canada, cela donne fortement à penser que, pour que l'article 5:7 s'applique, il n'est pas important de savoir si la mesure en question est exprimée en termes provisoires.  Ce qui importe, selon lui, c'est le point de savoir s'il existe des preuves indiquant que chacune des conditions énoncées à l'article 5:7 a été remplie.  Le Canada estime à cet égard que la première condition, qui concerne le caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes, est qualitativement différente des autres conditions.  Il considère que la première condition représente un seuil logique – un pont textuel – entre l'article 2:2 et l'article 5:7.
7.2935 En ce qui concerne le présent différend, le Canada fait observer qu'il est vrai que la législation communautaire indique que les mesures de sauvegarde sont censées être temporaires.  Il estime, toutefois, que si l'on considère les cinq mesures de sauvegarde qu'il conteste, le caractère provisoire des mesures de sauvegarde n'est pas évident, car aucune des cinq mesures en question n'a été en vigueur pendant moins de 45 mois, et certaines ont été en vigueur pendant plus de cinq ans.
7.2936 L'Argentine fait valoir que l'article 5:7 n'est pas applicable à une mesure quelle qu'elle soit qui est dite ou réputée "provisoire".  En fait, l'article 5:7 établit une prescription spécifique à laquelle un Membre doit satisfaire s'il veut provisoirement adopter une mesure SPS:  les preuves scientifiques pertinentes doivent être insuffisantes.  L'Argentine considère donc que, pour qu'une mesure soit visée par l'article 5:7, ce qui importe n'est pas de savoir si cette mesure est conçue pour être provisoire ou définitive, mais de savoir s'il existe suffisamment de preuves scientifiques pertinentes.  Dans ces cas seulement un Membre pourra provisoirement adopter une mesure SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles.
7.2937 Les Communautés européennes répondent que la suffisance ou l'insuffisance des preuves scientifiques ne peut pas constituer la "ligne de démarcation" entre l'article 5:1 et l'article 5:7, compte tenu de ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, à savoir que l'insuffisance des preuves scientifiques pertinentes était l'une des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7, et que "[c]es quatre prescriptions [étaient] de toute évidence cumulatives par nature et [étaient] d'importance égale aux fins de déterminer la compatibilité avec cette disposition".
  Selon les Communautés européennes, cette déclaration confirme qu'aucune des quatre prescriptions n'a un rôle spécial à jouer dans la démarcation des champs d'application respectifs de l'article 5:1 et l'article 5:7, et que ces prescriptions sont pertinentes pour la question de la compatibilité avec l'article 5:7, pas pour la question de la "ligne de démarcation" à tracer entre l'article 5:1 et l'article 5:7.

7.2938 Le Groupe spécial rappelle l'argument des Communautés européennes selon lequel, aux fins de l'analyse des mesures de sauvegarde par le Groupe spécial, la disposition pertinente est l'article 5:7 et non l'article 5:1.  Nous examinons d'abord cet argument à la lumière de l'article 5:7 lui-même.  La partie pertinente de la première phrase de l'article 5:7 dispose que "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, un Membre pourra provisoirement adopter des mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base des renseignements pertinents disponibles".  La première phrase suit la logique classique "si – donc":  si une certaine condition est remplie (en l'espèce, l'insuffisance des preuves scientifiques pertinentes), un droit particulier est conféré (en l'espèce, le droit d'adopter provisoirement une mesure SPS établie sur la base des renseignements pertinents disponibles).  Par conséquent, il est clair que l'article 5:7 est applicable chaque fois que la condition pertinente est remplie, c'est-à-dire chaque fois que les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes.
  L'adoption provisoire d'une mesure SPS n'est pas une condition de l'applicabilité de l'article 5:7.  En fait, l'adoption provisoire d'une mesure SPS est autorisée par la première phrase de l'article 5:7.
7.2939 Si l'adoption provisoire d'une mesure SPS avait été envisagée comme une condition de l'applicabilité de l'article 5:7, la première phrase de l'article 5:7 aurait, à notre avis, commencé par un membre de phrase différent, comme "Dans les cas où un Membre adopte provisoirement une mesure SPS …".  De plus, nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a dit que "[l]'application de l'article 5:7 [était] déclenchée non par l'existence d'une incertitude scientifique mais plutôt par l'insuffisance des preuves scientifiques".
  L'Organe d'appel n'a pas fait mention d'autres "facteurs de déclenchement".
7.2940 Les Communautés européennes appellent notre attention sur ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire Japon – Pommes, à savoir que "[q]uand un groupe spécial examine une mesure qui, selon ce qu'allègue un Membre, est provisoire, ce groupe spécial doit évaluer si "les preuves scientifiques pertinentes [sont] insuffisantes"".
  Selon les Communautés européennes, cette déclaration indique que la nature provisoire d'une mesure est ce qui détermine si une mesure relève de l'article 5:7.  Nous ne sommes pas d'accord.  L'interprétation des Communautés européennes va à l'encontre de la déclaration susmentionnée faite par l'Organe d'appel dans l'affaire Japon – Pommes, à savoir que "[l]'application de l'article 5:7 est déclenchée ... par l'insuffisance des preuves scientifiques".  Selon nous, il ressort d'une lecture harmonieuse des deux déclarations de l'Organe d'appel que la déclaration mise en évidence par les Communautés européennes doit être interprétée comme faisant référence à une situation dans laquelle il est allégué qu'une mesure est provisoire au sens de l'article 5:7.  En fait, dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a indiqué que "le Japon [avait] allégué, à titre subsidiaire, que sa mesure était une mesure provisoire compatible avec l'article 5:7".
  En tout état de cause, nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel n'a pas commencé son analyse au titre de l'article 5:7 par l'examen de la question de savoir si la mesure en cause était provisoire, comme le Japon l'avait allégué.
7.2941 Les Communautés européennes mettent en évidence une autre déclaration de l'Organe d'appel qui étaye, selon elles, leur point de vue.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a dit que "[les] quatre prescriptions [énoncées à l'article 5:7] [étaient] de toute évidence cumulatives par nature et [étaient] d'importance égale aux fins de déterminer la compatibilité avec cette disposition".
  Les Communautés européennes estiment que cette déclaration confirme que la prescription voulant que les preuves scientifiques pertinentes soient insuffisantes ne peut pas avoir un rôle spécial dans la délimitation des champs d'application respectifs de l'article 5:1 et l'article 5:7.  Ici encore, nous considérons que l'argument des Communautés européennes va à l'encontre de ce qu'a dit ensuite l'Organe d'appel dans l'affaire Japon – Pommes, à savoir que " [l]'application de l'article 5:7 [était] déclenchée ... par l'insuffisance des preuves scientifiques".  De plus, nous notons que, dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel examinait la question de la compatibilité avec l'article 5:7, et non celle de l'applicabilité de l'article 5:7.  Il est juste de dire qu'aux fins spécifiques consistant à déterminer la compatibilité avec l'article 5:7, les quatre prescriptions sont "également importantes", car si une quelconque de ces prescriptions n'est pas respectée, un Membre n'agit pas d'une manière compatible avec les dispositions de l'article 5:7.

7.2942 Les Communautés européennes considèrent que leur point de vue concernant l'article 5:7 est compatible avec les dispositions de l'article 5:1.  À leur avis, l'article 5:1 prescrit une évaluation des risques uniquement pour les mesures SPS autres que les mesures SPS provisoirement adoptées.  L'article 5:1 exige des Membres qu'ils "[fassent] en sorte que leurs mesures [SPS] soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances, des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux".  Nous notons, toutefois, que l'article 5:1 ne qualifie pas le terme "mesures SPS".  Par conséquent, le texte de l'article 5:1 ne fournit aucun fondement pour l'argument des CE selon lequel l'article 5:1 prescrit une évaluation des risques uniquement pour les mesures SPS autres que les mesures SPS provisoirement adoptées.
7.2943 Malgré l'absence de fondement textuel dans l'article 5:1, les Communautés européennes font valoir que les mesures SPS provisoirement adoptées ne devraient pas être considérées comme visées par l'article 5:1 parce que la première phrase de l'article 5:7 exige également des Membres qu'ils effectuent une "évaluation".  Selon les Communautés européennes, l'"évaluation" prescrite par la première phrase de l'article 5:7 est différente de l'"évaluation des risques" telle que cette expression est définie dans l'Accord SPS.
  Même à supposer que l'argument des Communautés européennes au sujet de l'"évaluation" prescrite soit exact
, il ressort du texte de l'article 5:7 qu'une telle "évaluation" serait uniquement nécessaire pour les mesures SPS qui ont été provisoirement adoptées relativement à des situations dans lesquelles "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  L'article 5:7 n'est pas applicable aux mesures SPS qui ont été provisoirement adoptées relativement à des situations dans lesquelles les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Par conséquent, même si l'on admet l'argument des CE, l'article 5:7 n'aiderait pas les Communautés européennes à établir que l'article 5:1 ne s'applique pas à des mesures SPS provisoirement adoptées, car il faudrait d'abord établir que ces mesures ont été adoptées relativement à des situations dans lesquelles les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.
7.2944 En réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont dit que les dispositions de l'article 2:2 confirmaient que le caractère provisoire était la "ligne de démarcation" entre l'article 5:1 et l'article 5:7.  Les Communautés européennes signalent que l'article 2:2 fait référence aux mesures SPS qui sont "maintenues", tandis que l'article 5:7 fait référence aux mesures SPS qui ont été "provisoirement adoptées".  Elles en concluent que les mesures définitives doivent être évaluées au titre des articles 2:2 et 5:1, tandis que les mesures provisoires doivent être évaluées au titre de l'article 5:7.  À notre avis, le verbe "maintenir" employé à l'article 2:2 n'étaye pas la conclusion selon laquelle seules les mesures définitives sont visées par l'article 2:2.  Nous ne voyons pas pourquoi une mesure provisoire ne pourrait pas pareillement être "maintenue" au sens de l'article 2:2.  Le fait que l'article 5:7, qui fait partie du contexte de l'article 2:2, fait référence aux mesures SPS qui ont été "provisoirement adoptées", et que l'article 2:2 ne fait pas explicitement référence à de telles mesures, ne signifie pas qu'une mesure qui a été "provisoirement adoptée" est exclue, a priori, du champ d'application de l'article 2:2.  En effet, d'après ses termes, l'article 2:2 est applicable à "une" mesure SPS quelle qu'elle soit.
7.2945 Les Communautés européennes avancent un autre argument fondé sur l'article 2:2.  Elles font valoir que la suffisance ou l'insuffisance des preuves scientifiques ne peut pas avoir été destinée à servir de "ligne de démarcation" entre l'article 2:2 et l'article 5:1, d'une part, et l'article 5:7, d'autre part, parce que le terme "suffisant" a des sens différents dans le contexte des articles 2:2 et 5:7.  Cet argument ne nous convainc pas.  Notre point de vue selon lequel l'article 5:7 est applicable chaque fois que des preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes est fondé sur la clause "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" figurant à l'article 5:7.  Dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a précisé le sens du terme "insuffisant" tel qu'il figure à l'article 5:7.

7.2946 Les Communautés européennes avancent également l'argument selon lequel l'article 2:1, 2:3 et 2:4 de l'Accord SPS sert à démontrer l'existence de deux ensembles parallèles dans l'Accord SPS, l'un pour les mesures définitives et l'autre pour les mesures provisoires.  Bien que nous n'ayons pas de mal à accepter que les "droits et obligations fondamentaux" énoncés dans ces dispositions sont en principe applicables aux mesures SPS provisoires, nous ne voyons rien dans le texte de ces dispositions qui laisserait entendre qu'elles s'appliquent exclusivement aux mesures SPS provisoires.  À notre avis, les dispositions en question s'appliquent également aux mesures SPS définitives.  Nous notons à cet égard que l'article 2 est intitulé "Droits et obligations fondamentaux".  Eu égard à cela, nous ne pensons pas que ces dispositions servent à démontrer que l'Accord SPS établit des régimes séparés et spéciaux - des "ensembles parallèles", comme les Communautés européennes les appellent ‑ pour les mesures SPS provisoires et les mesures SPS définitives.
7.2947 Pour toutes ces raisons, nous ne sommes pas en mesure d'admettre l'argument des Communautés européennes selon lequel, puisque les mesures de sauvegarde en cause sont des mesures SPS provisoirement adoptées, elles doivent être évaluées au titre de l'article 5:7, à l'exclusion de l'article 5:1.  Les mesures de sauvegarde peuvent ou non avoir été provisoirement adoptées.  Si elles ont été provisoirement adoptées, ce fait à lui seul n'exclurait pas l'applicabilité de l'article 5:1.

iii) Article 5:7 de l'Accord SPS – Droit ou exception à l'"obligation générale" énoncée à l'article 5:1

7.2948 Nous examinons maintenant le deuxième argument avancé par les Communautés européennes à l'appui de leur point de vue selon lequel les mesures de sauvegarde ne doivent pas être évaluées au titre de l'article 5:1.  À titre de rappel, le deuxième argument est que la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 est une relation d'exclusion, et non d'exception.  Dans leur argumentation, les Communautés européennes ont fait référence à l'article 3:1 et à l'article 3:3 de l'Accord SPS.  Le texte de ces dispositions est reproduit ci-après:

7.2949 L'article 3:1 dispose:

"Afin d'harmoniser le plus largement possible les mesures sanitaires et phytosanitaires, les Membres établiront leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de normes, directives ou recommandations internationales, dans les cas où il en existe, sauf disposition contraire du présent accord, et en particulier les dispositions du paragraphe 3."
7.2950 L'article 3:3 dispose:

"Les Membres pourront introduire ou maintenir des mesures sanitaires ou phytosanitaires qui entraînent un niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire plus élevé que celui qui serait obtenu avec des mesures fondées sur les normes, directives ou recommandations internationales pertinentes s'il y a une justification scientifique ou si cela est la conséquence du niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'un Membre juge approprié conformément aux dispositions pertinentes des paragraphes 1 à 8 de l'article 5."

7.2951 Les Communautés européennes font valoir que la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3 de l'Accord SPS est une relation d'exclusion, et non d'exception.
  Elles font observer que l'article 2:2 contient un libellé qui est en substance identique à celui de l'article 3:1.  Selon elles, il s'ensuit nécessairement que la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7 est également une relation d'exclusion.  En d'autres termes, l'article 2:2 exclut de son champ d'application les situations visées par l'article 5:7.  Les Communautés européennes font en outre observer que, dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a souligné que les articles 2:2 et 5:1 devaient toujours être lus ensemble.
   Elles en déduisent que la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 doit, de la même façon, être une relation d'exclusion.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, l'article 5:7 est un droit autonome, et non une exception aux articles 2:2 et 5:1.

7.2952 À l'appui de leur point de vue selon lequel l'article 5:7 n'est pas une exception à l'article 2:2, les Communautés européennes font valoir en outre que le texte de l'article 5:7 est incorporé par renvoi dans le texte de l'article 2:2.  Elles estiment que l'article 5:7 fait donc partie de l'article 2, qui est intitulé "Droits et obligations fondamentaux".  À leur avis, l'article 5:7 énonce de ce fait des droits et obligations fondamentaux qui ont un statut équivalent à celui des droits et obligations fondamentaux énoncés à l'article 2.
7.2953 Les Communautés européennes font observer qu'aucune des parties plaignantes n'a formulé une allégation de violation au titre de l'article 5:7.  Elles estiment qu'étant donné cette circonstance, et compte tenu du fait que, à leur avis, les mesures de sauvegarde sont des mesures provisoires qui relèvent de l'article 5:7, la question de savoir si les mesures de sauvegarde satisfont aux quatre prescriptions de l'article 5:7 est dénuée de pertinence.  Elles soutiennent que, en formulant une allégation d'incompatibilité avec l'article 5:1, les parties plaignantes ont simplement invoqué la mauvaise disposition.  Les Communautés européennes estiment qu'il n'y a donc rien qui permet au Groupe spécial de conclure que les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 5:1.

7.2954 Par ailleurs, les Communautés européennes considèrent que si le Groupe spécial devait malgré tout déterminer que les mesures de sauvegarde ne satisfaisaient pas à l'une des prescriptions de l'article 5:7, par exemple parce qu'il y avait des preuves scientifiques suffisantes, il devrait conclure que la mesure provisoire en question est incompatible avec l'article 5:7, et non que l'article 2:2 ou l'article 5:1 devient la disposition applicable pertinente.  Les Communautés européennes affirment que c'est ce que l'Organe d'appel a confirmé dans l'affaire CE – Produits agricoles II lorsqu'il a dit que "[c]haque fois qu'il n'[était] pas satisfait à l'une de[s] prescriptions [de l'article 5:7], la mesure en cause [était] incompatible avec l'article 5:7".

7.2955 Les États-Unis font valoir que l'article 5:7 ne fournit pas de fondement pour un manquement allégué à une obligation contractée dans le cadre de l'OMC, mais sert de moyen de défense pour protéger des mesures qui autrement seraient contraires aux articles 2:2 et 5:1.  Ils estiment que l'article 5:7 prévoit une exception à l'article 2:2 ainsi qu'à l'article 5:1, car ces deux articles "devraient toujours être lus ensemble".
  Ils signalent que, dans les affaires Japon – Produits agricoles II et Japon – Pommes, la partie défenderesse a invoqué l'article 5:7 pour défendre la mesure contestée.  La partie plaignante n'a pas invoqué l'article 5:7 en tant qu'allégation indépendante de violation dans l'un ou l'autre différend, et les groupes spéciaux chargés de ces différends n'ont pas non plus donné à entendre que la partie plaignante aurait dû invoquer l'article 5:7.

7.2956 En ce qui concerne la question de la charge de la preuve, les États-Unis ne font pas valoir dans le présent différend que la partie défenderesse a la charge de prouver que l'article 5:7 s'applique à une mesure SPS donnée.  Ils estiment que dans le présent différend ils ont établi que les mesures de sauvegarde des États membres étaient incompatibles avec les articles 2:2 et 5:1.  De l'avis des États‑Unis, cela veut nécessairement dire que l'article 5:7 ne s'applique pas.  De plus, en montrant que chacun des produits visés par la mesure de sauvegarde d'un État membre avait fait l'objet d'évaluations des risques favorables par les propres scientifiques des Communautés européennes, les États-Unis se sont acquittés de la charge de prouver que les preuves scientifiques n'étaient pas "insuffisantes" et que l'article 5:7 ne s'appliquait pas.

7.2957 Le Canada fait valoir qu'il est inapproprié d'assimiler la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:1, et l'article 5:7, à la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3, parce que les buts et, partant, les relations entre ces articles, respectivement, sont très différents.  L'article 3:1 et 3:3 représente des voies "séparées mais égales" à suivre pour adopter une mesure SPS.  Un Membre peut adopter une mesure qui est fondée sur une norme internationale pertinente, lorsqu'une telle norme existe.  Ou alors, un Membre peut adopter une mesure conformément aux dispositions de l'article 3:3, lorsqu'il recherche un niveau de protection qui est supérieur au niveau de protection offert par la norme internationale.  L'article 3:3 n'est pas simplement une exemption assortie de réserves de l'obligation fondamentale énoncée à l'article 3:1.  Il est l'expression du droit autonome des Membres d'établir leurs propres niveaux appropriés de protection.
7.2958 Le Canada fait valoir qu'en revanche, les articles 2:2 et 5:7 ne sont pas des voies "séparées mais égales" que les Membres peuvent suivre.  Il estime que l'article 5:7 n'est pas une option que le Membre concerné peut librement choisir à la place des articles 2:2 et 5:1.  Il signale qu'à la différence de l'article 3:3, l'article 5:7 est une solution temporaire.  En définitive, l'article 5:7 doit s'effacer devant l'obligation fondamentale énoncée à l'article 2:2.  Le Canada fait valoir en outre que l'article 5:7 ne s'applique logiquement que lorsqu'il a été déterminé qu'une mesure est maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, ce qui, à moins d'être justifié au titre de l'article 5:7, constituerait une violation de l'article 2:2.  Pour ces raisons, le Canada considère que l'article 5:7 fonctionne comme une exception aux articles 2:2 et 5:1.  Il soutient donc que c'est uniquement si un groupe spécial constate qu'une mesure contestée est incompatible avec l'article 2:2 et/ou l'article 5:1 que l'article 5:7 entre en jeu, pour autant que le Membre importateur invoque la disposition en tant que source de justification pour maintenir la mesure contestée.  Le Canada considère que c'est au Membre qui invoque l'article 5:7 qu'incomberait la charge initiale de démontrer prima facie le bien-fondé de ses allégations.

7.2959 L'Argentine fait valoir que l'article 5:7 fonctionne comme un moyen de défense pour des mesures qui seraient autrement incompatibles avec les articles 2:2 et 5:1.  Elle considère que lorsqu'un Membre remplit les conditions énoncées à l'article 5:7, il est en droit d'adopter et de maintenir une mesure au titre de l'article 5:7, et de s'écarter des conditions générales énoncées à l'article 2:2.  De l'avis de l'Argentine, le fait de ne pas remplir la première condition de l'article 5:7 – à savoir que les preuves scientifiques pertinentes doivent être insuffisantes – n'entraîne pas une violation de l'article 5:7.  En fait, cela empêcherait le Membre concerné de s'écarter des conditions générales énoncées à l'article 2:2.  Selon l'Argentine, c'est à la partie défenderesse qu'il incombe d'invoquer un moyen de défense au titre de l'article 5:7 et de s'acquitter de la charge d'établir ce moyen de défense.

7.2960 Le Groupe spécial juge approprié de commencer son examen de la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 par un examen de la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7.  Il convient de noter à cet égard que l'article 5:1 et l'article 2:2 devraient "toujours être lus ensemble"
, et que l'article 2:2 constitue une partie importante du contexte de l'article 5:1.


Relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7

7.2961 Les Communautés européennes font valoir que l'article 5:7 n'est pas une exception à l'article 2:2 en ce sens qu'il pourrait être invoqué en tant que moyen de défense affirmatif contre une allégation de violation au titre de l'article 2:2.  Elles soutiennent en fait que l'article 5:7 établit un droit autonome du Membre importateur.  Elles estiment en outre que, dans les cas où l'article 5:7 est applicable, c'est à la partie plaignante qu'il incombe d'établir que le Membre importateur a agi d'une manière incompatible avec l'article 5:7.

7.2962 Dans l'affaire CE – Préférences tarifaires, l'Organe d'appel a dû déterminer si la Clause d'habilitation constituait un droit ou une exception à l'article 1:1 du GATT de 1994.  Dans ce contexte, l'Organe d'appel a fait la déclaration suivante:

"Nous rappelons que l'Organe d'appel a examiné la question de l'attribution de la charge de la preuve dans des situations semblables.  Dans les cas où une disposition autorise, dans certaines circonstances, un comportement qui serait sinon incompatible avec une obligation établie dans une autre disposition, et où l'une des deux dispositions fait référence à l'autre disposition, l'Organe d'appel a constaté que la partie plaignante avait la charge d'établir qu'une mesure contestée était incompatible avec la disposition autorisant un comportement particulier seulement dans les cas où l'une des dispositions donnait à entendre que l'obligation n'était pas applicable à la mesure en question.  Sinon, la disposition contenant l'autorisation a été qualifiée d'exception, ou de moyen de défense, et la charge de l'invoquer et de prouver la compatibilité de la mesure avec ses prescriptions a été attribuée à la partie défenderesse.  Toutefois, cette distinction peut ne pas être toujours évidente ni facilement applicable."

7.2963 Afin d'illustrer une situation concernant deux dispositions de l'OMC dans laquelle il a qualifié la "disposition contenant l'autorisation" de droit et non d'exception, l'Organe d'appel a cité un paragraphe tiré de son rapport sur l'affaire CE – Hormones.
  Le paragraphe en question porte sur la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3 de l'Accord SPS.  La partie pertinente de ce paragraphe dit ce qui suit:

"L'article 3:1 de l'Accord SPS exclut simplement de son champ d'application les situations visées par l'article 3:3 de cet accord, c'est-à-dire celles où un Membre a prévu de s'assurer un niveau de protection sanitaire plus élevé que celui qui serait obtenu par une mesure fondée sur une norme internationale.  L'article 3:3 reconnaît le droit autonome de tout Membre d'établir pareil niveau plus élevé de protection, à condition que ce Membre se conforme à certaines prescriptions lorsqu'il promulgue des mesures SPS pour atteindre ce niveau.  La règle générale d'une procédure de règlement des différends selon laquelle la partie plaignante est tenue de fournir un commencement de preuve d'incompatibilité avec une disposition de l'Accord SPS avant que la charge de prouver la compatibilité avec cette disposition passe à la partie défenderesse ne saurait être éludée simplement en qualifiant ladite disposition d'"exception"."

7.2964 Plus loin dans le même rapport, l'Organe d'appel a constaté ce qui suit:

"[L]e droit qu'a un Membre d'établir son propre niveau de protection au titre de l'article 3:3 de l'Accord SPS est un droit autonome et non une "exception" à une "obligation générale" au titre de l'article 3:1."

7.2965 Pour revenir au critère général énoncé par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires, nous notons que, effectivement, la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3 peut être décrite comme une relation dans laquelle "une disposition [à savoir l'article 3:3] autorise, dans certaines circonstances, un comportement qui serait sinon incompatible avec une obligation établie dans une autre disposition [à savoir l'obligation énoncée à l'article 3:1 d'établir les mesures SPS sur la base de normes internationales], [dans les cas où] l'une des deux dispositions [à savoir l'article 3:1] fait référence à l'autre disposition, [et] dans les cas où l'une des dispositions [à savoir l'article 3:1] donnait à entendre que l'obligation [énoncée à l'article 3:1 d'établir les mesures SPS sur la base de normes internationales] n'était pas applicable" aux mesures qui relèvent de l'article 3:3.  En ce qui concerne ce dernier élément, nous notons que l'article 3:1 contient la clause "sauf disposition contraire du présent accord, et en particulier les dispositions du paragraphe 3".

7.2966 Les Communautés européennes estiment que nous devrions envisager la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7 de la même manière que l'Organe d'appel a envisagé la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3.  Elles font observer à cet égard qu'il existe des similitudes textuelles importantes entre l'article 3:1 et l'article 2:2.  En effet, l'article 3:1 contient la clause "sauf disposition contraire du présent accord, et en particulier les dispositions du paragraphe 3", tandis que l'article 2:2 contient la clause très similaire "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5".  Il ressort clairement de ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire CE – Préférences tarifaires que, dans le contexte de l'article 3:1, la clause pertinente a joué un rôle important dans la détermination par l'Organe d'appel de la question de savoir si l'article 3:3 constituait un droit ou une exception.  En conséquence, nous pensons comme les Communautés européennes que nous pouvons en principe accorder une importance similaire à la clause correspondante figurant à l'article 2:2, pour autant qu'il y a également une correspondance des autres éléments mis en évidence par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires.

7.2967 Pour évaluer la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7 en fonction du critère général établi par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires, nous considérons que la relation en question est une relation dans laquelle "une disposition [à savoir l'article 5:7] autorise, dans certaines circonstances, un comportement [à savoir l'adoption provisoire de mesures SPS dans les cas où les preuves scientifiques sont insuffisantes sur la base des renseignements pertinents disponibles] qui serait sinon incompatible avec une obligation établie dans une autre disposition [à savoir l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir une mesure SPS sans preuves scientifiques suffisantes], [dans les cas où] l'une des deux dispositions [à savoir l'article 2:2] fait référence à l'autre disposition, [et] dans les cas où l'une des dispositions [à savoir l'article 2:2, et en particulier la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5"] donnait à entendre que l'obligation [énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir une mesure SPS sans preuves scientifiques suffisantes] n'était pas applicable" aux mesures qui relèvent de l'article 5:7.

7.2968 Par conséquent, nous constatons que le critère général établi par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires est applicable, et l'application de ce critère nous amène à conclure que l'article 5:7 devrait être qualifié de droit et non d'exception à une obligation générale énoncée à l'article 2:2.
  En d'autres termes, nous considérons que de la même manière que "[l]'article 3:1 de l'Accord SPS exclut … de son champ d'application les situations visées par l'article 3:3 de cet accord"
, l'article 2:2 exclut de son champ d'application les situations visées par l'article 5:7.  Comme nous le préciserons plus loin, qualifier l'article 5:7 de droit et non d'exception a des répercussions sur l'attribution de la charge de la preuve.
7.2969 Nous avons dit que l'article 2:2 excluait de son champ d'application les situations visées par l'article 5:7.  Nous rappelons à cet égard que l'article 2:2 énonce trois obligations distinctes.  Il est donc important de noter que l'Organe d'appel n'a pas dit que l'article 5:7 fonctionnait comme une exemption assortie de réserves des première et deuxième obligations énoncées à l'article 2:2, c'est‑à‑dire l'obligation de faire en sorte que les mesures SPS ne soient appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, et l'obligation de s'assurer que ces mesures sont fondées sur des principes scientifiques.  En l'espèce, il n'est pas nécessaire, toutefois, d'examiner la question juridique de savoir si le membre de phrase "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" se rapporte uniquement à la troisième obligation énoncée à l'article 2:2 – l'obligation de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes – ou aux trois obligations énoncées à l'article 2:2.
7.2970 Nous notons que l'article 5:7 indique clairement que les mesures SPS adoptées et maintenues conformément à l'article 5:7 sont censées être de nature temporaire.
  À notre avis, le fait que l'article 2:2 n'exclut que temporairement de son champ d'application les situations visées par l'article 5:7 ne change rien à notre qualification de l'article 5:7 en tant que droit.  Lorsqu'un droit est conféré, il ne cesse pas d'être un droit simplement parce qu'il a été conféré sur une base temporaire.  De plus, il n'y a rien d'inhabituel dans l'inapplicabilité temporaire d'une disposition de l'OMC.  Il suffit de regarder l'article 14 de l'Accord SPS, qui prévoit des périodes transitoires spécifiques pour les pays les moins avancés Membres et les autres pays en développement Membres.  Pendant les périodes de transition applicables, ces Membres ont droit à la non-application de tout ou partie des autres dispositions de l'Accord SPS.
7.2971 Le point de vue selon lequel l'article 5:7 n'est pas une exception qui relève d'un moyen de défense affirmatif est également compatible avec ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, à savoir que "[l]'article 5:7 fonctionne comme une exemption assortie de réserves de l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes".
  Si l'Organe d'appel avait été d'avis que l'article 5:7 fonctionnait comme une exception au moyen de laquelle un Membre importateur pouvait justifier une incompatibilité avec une obligation applicable, il aurait été, selon nous, plus naturel et approprié d'employer le terme "exception" et non le terme "exemption", car le terme "exemption" comporte l'idée d'être affranchi d'une obligation, d'où l'inapplicabilité de cette obligation.

7.2972 Nous soulignons que l'article 5:7 n'établit pas un droit absolu ou sans réserves.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a précisé que l'article 5:7 contenait quatre prescriptions cumulatives auxquelles un Membre devait satisfaire pour adopter et maintenir une mesure SPS provisoire d'une manière compatible avec l'article 5:7.
  Nous pensons que ces prescriptions sont la raison pour laquelle l'Organe d'appel a souligné que "l'article 5:7 fonctionn[ait] comme une exception assortie de réserves de l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes".

7.2973 Concrètement, qualifier l'article 5:7 de droit assorti de réserves et non d'exception signifie que, si une mesure SPS contestée a été adoptée et est maintenue d'une manière compatible avec les quatre prescriptions cumulatives de l'article 5:7, la situation est "[telle que] ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" (article 2:2), et l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes n'est pas applicable à la mesure contestée.  Inversement, si une mesure SPS contestée n'est pas compatible avec l'une des quatre prescriptions de l'article 5:7, la situation n'est pas "[telle que] ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" (article 2:2), et l'obligation pertinente énoncée à l'article 2:2 est applicable à la mesure contestée, pour autant qu'il n'y a pas d'autres éléments qui rendent l'article 2:2 inapplicable.
7.2974 Les Communautés européennes appellent notre attention sur ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, à savoir que "[c]haque fois qu'il n'est pas satisfait à l'une de[s] prescriptions [de l'article 5:7], la mesure en cause est incompatible avec l'article 5:7".
  Les Communautés européennes font valoir qu'au vu de cette déclaration, si une mesure SPS contestée n'est pas compatible avec l'une des quatre prescriptions de l'article 5:7, le Groupe spécial devrait constater que la mesure contestée viole l'article 5:7, et non que l'obligation pertinente énoncée à l'article 2:2 est applicable à la mesure en question.  Nous ne considérons pas que la déclaration susmentionnée de l'Organe d'appel étaye l'argument des Communautés européennes.  Dire, comme l'Organe d'appel l'a fait, qu'une mesure est "incompatible" avec l'article 5:7 lorsqu'il n'est pas satisfait aux prescriptions pertinentes ne revient pas à dire que l'article 2:2 n'est pas applicable à cette mesure.  En effet, comme nous l'avons indiqué, l'Organe d'appel a également dit dans l'affaire Japon – Produits agricoles II que l'article 5:7 fonctionnait comme une exemption assortie de réserves de l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  De plus, le sens ordinaire de la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" qui figure à l'article 2:2 indique que l'article 2:2 serait applicable dans une situation dans laquelle une mesure satisfait à certaines prescriptions de l'article 5:7, mais non à toutes ces prescriptions.
7.2975 Qualifier l'article 5:7 de droit assorti de réserves, et non d'exception, a également des répercussions sur l'attribution de la charge de la preuve en ce qui concerne la question de la compatibilité d'une mesure SPS avec l'article 5:7.  D'après ce que l'Organe d'appel a dit dans l'affaire CE – Préférences tarifaires, dans les cas où la disposition contenant l'autorisation constituait un droit et non une exception, "la partie plaignante avait la charge d'établir qu'une mesure contestée est incompatible avec la disposition autorisant un comportement particulier".
  Dans l'affaire CE – Sardines, l'Organe d'appel a fait observer que "[d]ans l'affaire CE – Hormones, nous avons constaté qu'il n'existait pas de relation "règle générale-exception" entre l'article 3:1 et l'article 3:3 de l'Accord SPS, ce qui impliquait que le plaignant devait établir qu'il y avait incompatibilité avec à la fois l'article 3:1 et l'article 3:3".
  Nous déduisons de ces deux déclarations que, dans les cas où une partie plaignante allègue qu'une mesure SPS est incompatible avec l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes, il incombe à la partie plaignante, et non à la partie défenderesse, de démontrer que la mesure SPS contestée est incompatible avec au moins l'une des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Si ce non-respect est démontré, alors, et seulement alors, l'obligation pertinente énoncée à l'article 2:2 s'applique à la mesure SPS contestée.
7.2976 Notre conception de la nature de la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7 ainsi que de l'attribution appropriée de la charge de la preuve au titre de ces dispositions est compatible avec celle du Groupe spécial Japon – Produits agricoles II.  Dans cette affaire, les États-Unis en tant que partie plaignante ont allégué que la mesure contestée était incompatible, entre autres choses, avec l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  Après être arrivé à la conclusion provisoire que la mesure contestée était incompatible avec l'article 2:2, le Groupe spécial a noté que le Japon, la partie défenderesse, invoquait l'article 5:7 à l'appui de sa mesure.  Rappelant le texte de l'article 2:2, et notamment la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5", le Groupe spécial a ensuite dit que, puisque le Japon invoquait l'article 5:7, il était nécessaire d'examiner si la mesure contestée était une mesure satisfaisant aux prescriptions de l'article 5:7.  Le Groupe spécial a noté que "[s]i la [mesure contestée] rempli[ssait] ces conditions, [il] ne pouv[ait] pas constater qu'elle [était] contraire à l'article 2:2".
  Le Groupe spécial a ensuite analysé la mesure à la lumière des prescriptions de l'article 5:7, et a constaté que "les États-Unis [en tant que partie plaignante] [avaient] établi une présomption selon laquelle le Japon ne s'[était] pas conformé aux obligations énoncées dans la deuxième phrase de l'article 5:7.  Nous considérons également que le Japon n'a pas été en mesure de réfuter cette présomption".
  Compte tenu de cette constatation, le Groupe spécial est ensuite arrivé à la conclusion générale et finale que la mesure contestée était incompatible avec l'article 2:2.

7.2977 Nous notons que dans une affaire ultérieure, l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a dû faire face à une situation très similaire.  Dans cette affaire, les États-Unis en tant que partie plaignante alléguaient également que la mesure contestée était incompatible avec l'obligation énoncée à l'article 2:2 de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  Le Japon en tant que partie défenderesse a contesté cette allégation, mais a fait valoir, à titre subsidiaire, que sa mesure était compatible avec les prescriptions de l'article 5:7.  Le Groupe spécial a rappelé l'approche suivie par le Groupe spécial Japon – Produits agricoles II, disant qu'il souscrivait à cette approche et qu'il ne formulerait donc pas de constatations finales au sujet de la compatibilité de la mesure en cause avec l'article 2:2 avant d'avoir achevé son analyse au titre de l'article 5:7.
  Toutefois, contrairement à l'approche suivie par le Groupe spécial Japon – Produits agricoles II, le Groupe spécial Japon – Pommes a déterminé que "le Japon [avait] la charge, en tant que partie invoquant l'article 5:7, d'établir prima facie le bien‑fondé de sa position".
  Le Groupe spécial n'a pas donné d'autres précisions sur la raison pour laquelle il avait décidé d'attribuer cette charge de la preuve au Japon.  Suivant l'approche qu'il avait exposée, il a ensuite déterminé, sur une base provisoire, que la mesure contestée était incompatible avec l'article 2:2.  Il a ensuite examiné l'argument subsidiaire formulé par le Japon au titre de l'article 5:7 et constaté que le Japon n'avait pas établi que sa mesure était justifiée au titre de l'article 5:7.  Compte tenu de cette constatation, le Groupe spécial a confirmé sa conclusion provisoire au titre de l'article 2:2 et constaté que la mesure contestée était incompatible avec l'article 2:2.

7.2978 En ce qui concerne l'approche suivie par le Groupe spécial Japon – Pommes, il est important de signaler que l'Organe d'appel dans cette même affaire a noté que "[l]'attribution par le Groupe spécial de la charge de la preuve au Japon s'agissant de l'établissement prima facie de la compatibilité avec l'article 5:7 n'[était] pas contestée en appel".
  Nous considérons cette affirmation comme une réserve exprimée par l'Organe d'appel au sujet de l'attribution par ce groupe spécial de la charge de la preuve au Japon.  En tout état de cause, comme nous l'avons dit plus haut, et pour les raisons qui sont exposées plus haut, nous considérons qu'il incombe à la partie plaignante d'établir prima facie qu'il y a incompatibilité avec les articles 2:2 et 5:7.
7.2979 Avant d'analyser la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7, nous souhaitons traiter deux arguments avancés par le Canada.  Tout d'abord, le Canada invoque la logique élémentaire à l'appui de son point de vue selon lequel l'article 5:7 devrait être considéré comme une exception.  Selon lui, il est logiquement nécessaire de déterminer d'abord si une mesure est maintenue sans preuves suffisantes au sens de l'article 2:2.  Le Canada estime que c'est uniquement si une mesure est maintenue sans preuves suffisantes que se pose la question de savoir si le maintien de cette mesure est malgré tout justifiable au titre de l'article 5:7.  L'argument du Canada repose sur l'hypothèse voulant que l'article 2:2 soit applicable aux situations visées par l'article 5:7.  Toutefois, cette hypothèse ne s'accorde pas bien avec le texte de l'article 2:2.  En effet, la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" figurant à l'article 2:2 laisse entendre le contraire de ce que le Canada présume, à savoir que l'obligation pertinente énoncée à l'article 2:2 n'est pas applicable dans des situations visées par l'article 5:7.  Si, comme nous le pensons, l'article 2:2 n'était pas censé s'appliquer dans les situations visées par l'article 5:7, il était tout à fait logique pour les rédacteurs d'inclure la clause d'exclusion susmentionnée dans le texte de l'article 2:2.  Inversement, si, comme le Canada le fait valoir, l'article 5:7 était censé constituer un moyen de défense affirmatif contre une allégation de violation au titre de l'article 2:2, il était inutile d'inclure la clause d'exclusion susmentionnée dans le texte de l'article 2:2.  La façon "logique" d'exprimer cette intention aurait été de ne pas inclure la clause d'exclusion susmentionnée dans l'article 2:2 et de dire à l'article 5:7 que "nonobstant les dispositions de l'article 2:2, dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, les Membres pourront provisoirement adopter des mesures SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles".
  Par conséquent, bien que notre point de vue tienne compte de tous les termes employés à l'article 2:2 et donne sens et effet à ces termes, le point de vue du Canada rend la clause d'exclusion effectivement redondante.  Nous rappelons à cet égard que, pour interpréter l'article 2:2, nous devons donner sens et effet à tous les termes de cette disposition – "ut res magis valeat quam pereat" – et ne devons pas adopter une interprétation qui aurait pour effet de rendre certains de ses termes effectivement redondants.

7.2980 En tout état de cause, la logique préconisée par le Canada pourrait également être considérée comme applicable à la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3.  Dans le même ordre d'idées, donc, il pourrait être dit que c'est uniquement lorsqu'il a été déterminé qu'une mesure SPS n'a pas été établie sur la base d'une norme internationale existante qu'il devient pertinent de demander si un Membre peut malgré tout s'écarter de cette norme pour obtenir un niveau plus élevé de protection.  Cependant, l'Organe d'appel a constaté que l'article 3:3 n'était pas une exception à une "obligation générale" énoncée à l'article 3:1.
7.2981 Le deuxième argument avancé par le Canada au sujet duquel nous souhaitons formuler des observations est celui qui veut que, aux fins d'interpréter la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7, il serait malvenu et inopportun de recourir à l'interprétation donnée par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones de la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3.  Selon le Canada, l'article 3:1 et l'article 3:3 donnent aux Membres le libre choix d'établir leurs mesures SPS sur la base soit d'une norme internationale, soit d'une norme nationale plus stricte.  Le Canada soutient toutefois que les Membres n'ont pas la possibilité soit de maintenir des mesures SPS avec des preuves scientifiques suffisantes, comme le prévoit l'article 2:2, soit de maintenir des mesures SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles, comme le prévoit l'article 5:7.  Tout d'abord, nous notons que l'article 3:1 et 3:3 fait partie du contexte des articles 2:2 et 5:7.  De plus, nous considérons qu'il y a une similitude structurelle et textuelle indéniable entre l'article 3:1 et 3:3 et les articles 2:2 et 5:7.  Les deux paires d'articles sont liées entre elles au moyen d'un renvoi croisé textuel, et l'article 3:1 contient une clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" qui est textuellement presque identique à la clause correspondante qui figure à l'article 2:2.  C'est avant tout cette similitude structurelle et textuelle de l'article 3:1 et 3:3, de même que le fait que l'Organe d'appel a déjà interprété ces dispositions, et leur relation mutuelle, qui fait en sorte que celles-ci sont pertinentes pour notre examen de la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7, et ont donc été prises en compte dans cet examen.
7.2982 Par conséquent, notre conception de la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7 ne repose pas sur l'hypothèse que la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3, d'une part, et entre l'article 2:2 et l'article 5:7, d'autre part, est la même à tous égards.  De fait, nous pensons comme le Canada qu'il existe des différences fondamentales importantes.  Un Membre peut, à condition de respecter les prescriptions applicables, décider d'établir une mesure SPS sur la base d'une norme internationale pertinente en conformité avec l'article 3:1 ou, subsidiairement, de se prévaloir du droit assorti de réserves de ne pas le faire qui est prévu à l'article 3:3.  Par contre, dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes, par exemple parce qu'aucune preuve n'est disponible, un Membre qui souhaite malgré tout prendre une mesure SPS de précaution ne pourrait pas satisfaire à la prescription de l'article 2:2 imposant de faire en sorte que cette mesure "ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes".  Cela renforce encore notre conviction que l'article 5:7 devrait être considéré comme une exemption assortie de réserves de l'obligation pertinente énoncée à l'article 2:2, confirmant le droit des Membres de prendre des mesures qui sont "nécessaires pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux" dans les situations dans lesquelles les preuves scientifiques disponibles sont "insuffisantes".  Par conséquent, tout en reconnaissant que l'existence de différences fondamentales entre l'article 3:1 et 3:3, d'une part, et les articles 2:2 et 5:7, d'autre part, nous ne considérons pas que ces différences étayent le point de vue du Canada selon lequel l'article 5:7 constitue une exception à l'article 2:2 qui relève d'un moyen de défense affirmatif.


Relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7

7.2983 Nous examinons maintenant la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7.  Nous rappelons d'emblée que l'article 5:1 exige des Membres qu'ils établissent leurs mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques, tandis qu'en vertu de l'article 5:7, dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, les Membres pourront provisoirement adopter des mesures SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles.  Les Communautés européennes estiment que nous devrions concevoir la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 de la même manière que nous concevons la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7.  Ou comme les Communautés européennes le disent aussi, l'article 5:7 n'est pas une exception à une obligation générale énoncée à l'article 5:1, mais un droit autonome.
7.2984 Nous rappelons que, conformément aux indications données par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires, nous pourrions qualifier l'article 5:7 de droit par rapport à l'article 5:1 si la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 était une relation "[dans laquelle] une disposition autorise, dans certaines circonstances, un comportement qui serait sinon incompatible avec une obligation établie dans une autre disposition, [dans laquelle] l'une des deux dispositions fait référence à l'autre disposition, [et dans laquelle] l'une des dispositions donnait à entendre que l'obligation n'était pas applicable à la mesure en question".
  Nous examinerons donc ci‑après si la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 satisfait aux divers éléments du critère général énoncé par l'Organe d'appel.
7.2985 Nous examinons d'abord si l'article 5:7 autorise, dans certaines circonstances, ce qui serait sinon incompatible avec l'article 5:1.  Nous notons à cet égard ce qu'a dit le Groupe spécial Australie – Saumons, à savoir que "l'article 5:7 autorise une exception à l'obligation d'établir des mesures sanitaires sur la base d'une évaluation des risques, à savoir "dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes"".
  Cette déclaration laisse clairement entendre que l'article 5:7 autorise ce que l'article 5:1 interdit.  Elle laisse également entendre que l'article 5:7 constitue une exception, encore qu'il soit loin d'être clair que le Groupe spécial a considéré l'article 5:7 comme une exception relevant d'un moyen de défense affirmatif.  Comme le Groupe spécial n'a pas expliqué pourquoi il avait qualifié l'article 5:7 d'exception, nous nous devons de rappeler la déclaration susmentionnée faite par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones, à savoir que le fait de qualifier une disposition conventionnelle d'"exception" n'impose pas, en soi, la charge de la preuve à la partie défenderesse.

7.2986 En ce qui concerne la première phrase de l'article 5:7, nous notons que, de par ses termes, cette phrase n'exige pas des Membres qui adoptent provisoirement des mesures SPS qu'ils effectuent une évaluation des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4) de l'Accord SPS et qu'ils établissent leurs mesures sur la base de l'évaluation des risques achevée comme le prévoit l'article 5:1.  La première phrase de l'article 5:7 prescrit que, dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, les mesures SPS seront adoptées "sur la base des renseignements pertinents disponibles".
7.2987 Nous notons que la deuxième phrase de l'article 5:7 oblige les Membres qui maintiennent des mesures SPS au titre de l'article 5:7 à s'efforcer d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à "une évaluation plus objective du risque", et à examiner leurs mesures "en conséquence".  Nous croyons comprendre que le membre de phrase "une évaluation plus objective du risque", pris dans son ensemble, désigne une évaluation des risques qui correspond à la définition donnée à l'Annexe A 4) – ou, du moins, qui correspond davantage à la définition donnée à l'Annexe A 4) que l'examen des "renseignements pertinents disponibles".  Cela paraît également être l'avis de l'Organe d'appel, qui dans l'affaire Japon – Produits agricoles II a dit ce qui suit:

"[L]'article 5:7 indique qu'il faut obtenir les renseignements additionnels en vue de permettre au Membre de procéder à "une évaluation plus objective du risque".  En conséquence, les renseignements à obtenir doivent être en rapport avec la réalisation d'une telle évaluation du risque, c'est-à-dire l'évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination, en l'espèce, d'un parasite en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées."

7.2988 Il ressort clairement de cette déclaration que par le membre de phrase "une telle évaluation du risque", l'Organe d'appel a voulu dire "une évaluation plus objective du risque".  Nous considérons que l'emploi des mots "plus" objective dénote un mouvement dans une certaine direction, c'est-à-dire vers l'éventuelle évaluation "objective" des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4), en l'occurrence une évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite, en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.
7.2989 Selon l'Organe d'appel, "les "preuves scientifiques pertinentes" seront "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS".
  Par conséquent, si un Membre peut provisoirement adopter une mesure SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles dans des situations dans lesquelles les preuves scientifiques sont insuffisantes pour procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4), il est logique d'exiger, comme le fait la deuxième phrase de l'article 5:7, que ce Membre s'efforce d'obtenir "les renseignements additionnels nécessaires" pour procéder à une telle évaluation des risques.  Une fois qu'un Membre a obtenu les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation des risques qui correspond à la définition de l'Annexe A 4), il sera en mesure de se conformer à l'obligation lui incombant au titre de l'article 5:1 d'établir sa mesure SPS sur la base d'une évaluation des risques qui correspond à la définition de l'Annexe A 4).
7.2990 Compte tenu des considérations qui précèdent, nous pensons que la deuxième phrase de l'article 5:7 n'étaye pas le point de vue selon lequel les mesures SPS qui ont été provisoirement adoptées conformément à l'article 5:7 peuvent être maintenues uniquement si elles ont été établies sur la base d'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Toutefois, il y a un élément de la deuxième phrase de l'article 5:7 que nous devons examiner plus avant.
7.2991 La deuxième phrase de l'article 5:7 fait état d'"une évaluation plus objective du risque".  (pas d'italique dans l'original)  L'élément "plus objective" donne à entendre que les mesures SPS provisoirement adoptées conformément à la première phrase de l'article 5:7 doivent également être établies sur la base d'une évaluation des risques, à savoir une évaluation des risques qui tient compte des renseignements pertinents disponibles.  Il s'ensuit que si la première phrase de l'article 5:7 prescrivait une évaluation des risques, celle-ci serait nécessairement différente de l'évaluation des risques prévue dans l'Annexe A 4).  En d'autres termes, une évaluation des risques qui pourrait être exigée par la première phrase de l'article 5:7 n'aurait pas besoin de correspondre à la définition d'une évaluation des risques figurant dans l'Annexe A 4).  L'interprétation susmentionnée donnée par l'Organe d'appel du membre de phrase "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" étaye également ce point de vue.  En effet, si le droit conféré par la première phrase de l'article 5:7 ne s'applique que dans les cas où les preuves scientifiques sont insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques adéquate telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4), le type d'évaluation des risques que la première phrase exigerait peut-être par définition ne pourrait pas respecter le critère énoncé à l'Annexe A 4).
7.2992 À la lumière de ce qui précède, nous considérons que, pour autant que les prescriptions énoncées à l'article 5:7 sont respectées, des mesures SPS peuvent être provisoirement adoptées et maintenues au titre de l'article 5:7 même si ces mesures ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4).  Par conséquent, nous concluons que l'article 5:7 autorise les Membres à faire, dans certaines circonstances, ce qu'ils ne seraient pas autorisés à faire au titre de l'article 5:1.
7.2993 La question suivante à examiner est celle de savoir si l'article 5:1 ou l'article 5:7 renvoie à l'autre disposition.  La première chose à noter en ce qui concerne cette question, c'est que ni l'article 5:1 ni l'article 5:7 ne contiennent un renvoi croisé explicite à l'autre disposition.  L'analyse que nous avons faite plus haut au sujet de la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 montre, toutefois, que l'article 5:7 contient des renvois implicites à l'article 5:1.  Premièrement, la deuxième phrase de l'article 5:7 parle d'"une évaluation plus objective du risque", membre de phrase que nous avons interprété comme désignant une évaluation des risques suivant le sens qui est donné à cette expression dans l'Annexe A 4).  Nous avons aussi noté que seul l'article 5:1 prescrit une évaluation des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4).  Deuxièmement, nous avons noté précédemment que, selon l'Organe d'appel, les preuves scientifiques pertinentes sont "insuffisantes" au sens de la première phrase de l'article 5:7 si elle ne permettent pas d'effectuer une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Par conséquent, au moyen de son interprétation du membre de phrase "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes", l'Organe d'appel a rendu explicite un renvoi à l'article 5:1 qui est, selon lui, implicite dans l'article 5:7.  De fait, l'Organe d'appel a justifié son interprétation en s'appuyant sur l'existence "d'un lien ou d'un rapport entre la première prescription de l'article 5:7 et l'obligation de procéder à une évaluation des risques conformément à l'article 5:1".
  Compte tenu de ces éléments, nous concluons que l'article 5:7 devrait être considéré comme renvoyant à l'article 5:1.
7.2994 Le dernier élément que nous devons examiner conformément au critère général énoncé dans l'affaire CE – Préférences tarifaires consiste à savoir si l'article 5:1 ou l'article 5:7 donne à entendre que l'obligation énoncée à l'article 5:1 d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques n'est pas applicable aux mesures qui relèvent de l'article 5:7.  Nous commençons par noter que, contrairement à l'article 2:2, l'article 5:1 ne dit pas explicitement que ses dispositions s'appliquent "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5".  Toutefois, l'article 5:7 commence par le membre de phrase "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  Comme nous l'avons déjà mentionné, l'Organe d'appel a estimé que "les "preuves scientifiques pertinentes" seront "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS".
  Par conséquent, si le droit conféré par la première phrase de l'article 5:7 ne s'applique que dans les cas où les preuves scientifiques seront insuffisantes pour procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4), et si, comme l'Organe d'appel le laisse entendre, l'article 5:1 prescrit une telle évaluation des risques, la conclusion logique qui doit être tirée est que l'obligation énoncée à l'article 5:1 d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques n'était pas censée être applicable aux mesures qui relèvent de l'article 5:7.  En effet, "[d]ans les cas où les preuves scientifiques seront insuffisantes", les Membres sont dans l'impossibilité, selon l'interprétation que l'Organe d'appel donne de ce membre de phrase, de satisfaire à l'obligation d'établir leurs mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4).  Nous jugeons déraisonnable de présumer que les Membres accepteraient, même en principe, une obligation dont ils ne peuvent pas s'acquitter.  À notre avis, le membre de phrase "[d]ans les cas où les preuves scientifiques seront insuffisantes" devrait donc être considéré comme donnant à entendre que l'obligation énoncée à l'article 5:1 n'est pas applicable aux mesures qui relèvent de l'article 5:7.
7.2995 De plus, nous pensons que la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" qui figure à l'article 2:2 indique également que l'obligation énoncée à l'article 5:1 n'est pas applicable aux mesures qui relèvent de l'article 5:7.  Nous rappelons à cet égard que dans l'affaire CE – Hormones l'Organe d'appel a souscrit à une déclaration faite par le Groupe spécial chargé d'examiner cette affaire, à savoir que l'article 5:1 pouvait être considéré comme une application spécifique des obligations fondamentales énoncées à l'article 2:2.
  Si l'article 5:1 est justement considéré comme une application spécifique des obligations énoncées à l'article 2:2, il s'ensuit qu'il ne peut pas être applicable dans des situations dans lesquelles l'article 2:2 n'est pas applicable.  Nous avons expliqué plus haut que la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" exempte les situations visées par l'article 5:7 de l'obligation énoncée à l'article 2:2 de faire en sorte que les mesures SPS ne soient pas maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.  Comme l'article 5:1 n'est pas applicable dans des situations dans lesquelles l'article 2:2 n'est pas applicable, la clause "exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5" qui figure à l'article 2:2 suppose nécessairement que l'article 5:1 ne peut pas être applicable dans des situations visées par l'article 5:7.
7.2996 Il ressort clairement de l'analyse qui précède que le critère général énoncé par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaires peut être appliqué également à la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7.  Notre application de ce critère montre que cette relation satisfait à tous les éléments qui, selon l'Organe d'appel, étayent la qualification de l'article 5:7 en tant que droit par rapport à l'article 5:1.  En outre, nous pensons qu'il serait incongru de parvenir à la conclusion que l'article 5:7 est un droit par rapport à l'article 2:2, mais une exception par rapport à l'article 5:1.  Pour ces raisons, nous concluons que l'article 5:7 devrait être qualifié de droit également par rapport à l'article 5:1, et non d'exception à une "obligation générale" énoncée à l'article 5:1.  À notre avis, l'article 5:7 fonctionne comme une exemption assortie de réserves de l'obligation énoncée à l'article 5:1 d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques.
7.2997 Nous avons déjà fait état des principales répercussions de la qualification de l'article 5:7 de droit assorti de réserves et non d'exception dans notre analyse de la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7.  Cependant, par souci de clarté, il est utile de le faire à nouveau compte tenu du fait que nous nous intéressons ici à la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7.  Par conséquent, en ce qui concerne l'applicabilité de l'article 5:1, qualifier l'article 5:7 de droit signifie que si une mesure SPS contestée a été adoptée et est maintenue d'une manière compatible avec les quatre prescriptions cumulatives de l'article 5:7, l'obligation énoncée à l'article 5:1 d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques n'est pas applicable à la mesure contestée.  Inversement, si une mesure SPS contestée n'est pas compatible avec l'une des quatre prescriptions de l'article 5:7, l'obligation susmentionnée énoncée à l'article 5:1 est applicable à cette mesure, pour autant qu'il n'y a pas d'autres éléments qui rendent l'article 5:1 inapplicable.
7.2998 Nous notons dans ce contexte qu'en ce qui concerne les mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend, les Communautés européennes ont avancé l'argument selon lequel, dans le cas où le Groupe spécial jugerait l'article 5:1 applicable, le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" qui figure à l'article 5:1 renverrait directement le Groupe spécial à l'article 5:7 parce que, de l'avis des Communautés européennes, les mesures de sauvegarde en question sont des mesures provisoires, et les circonstances font en sorte que les preuves scientifiques sont insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas expliqué comment le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" "renverrait le Groupe spécial à l'article 5:7".  Nous notons que l'argument des Communautés européennes part du principe que l'article 5:1 est applicable.  Compte tenu des suppositions faites par les Communautés européennes ‑ adoption provisoire des mesures de sauvegarde dans une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes ‑, l'article 5:1 serait applicable uniquement si les mesures de sauvegarde ne sont pas maintenues d'une manière compatible avec la deuxième phrase de l'article 5:7.  Nous ne voyons pas comment, dans un tel cas, c'est-à-dire dans un cas où le droit conféré par l'article 5:7 ne pourrait pas être exercé valablement, le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" qui figure à l'article 5:1 pourrait "renvoyer le Groupe spécial" à l'article 5:7.
7.2999 Nous examinons maintenant les répercussions de la qualification de l'article 5:7 de droit assorti de réserves, et non d'exception, pour l'attribution de la charge de la preuve en ce qui concerne la question de la compatibilité d'une mesure SPS avec l'article 5:7.  À notre avis, il en découle que dans les cas où une partie plaignante allègue qu'une mesure SPS est incompatible avec l'article 5:1, il incombe à la partie plaignante, et non à la partie défenderesse, de démontrer que la mesure contestée est incompatible avec au moins l'une des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Si ce non‑respect est démontré, alors, et seulement alors, l'article 5:1 est applicable à la mesure SPS contestée.  Par conséquent, nous pensons que lorsqu'une partie plaignante formule une allégation de violation au titre de l'article 5:1, c'est à la partie plaignante qu'incombe la charge d'établir prima facie qu'il y a  incompatibilité avec l'article 5:1 et l'article 5:7.  

7.3000 Nous reconnaissons que des groupes spéciaux antérieurs ont relevé des incompatibilités avec l'article 5:1 sans examiner spécifiquement si la partie plaignante avait établi prima facie qu'il y avait incompatibilité avec l'article 5:1 et l'article 5:7.
  À notre avis, cela montre que dans ces affaires la partie défenderesse n'a pas invoqué les dispositions de l'article 5:7 en réponse à une allégation de violation au titre de l'article 5:1.  En d'autres termes, dans les affaires antérieures, les parties défenderesses n'ont pas contesté le fait que la mesure pertinente devait être évaluée au titre de l'article 5:1 et non au titre de l'article 5:7.  Comme nous faisons face en l'espèce à une situation différente, nous serions malvenus d'imposer la charge d'établir prima facie qu'il y a incompatibilité avec l'article 5:7 à la partie défenderesse au motif que des groupes spéciaux antérieurs n'ont pas explicitement exigé de la partie plaignante qu'elle établisse prima facie qu'il y avait incompatibilité avec l'article 5:1 et l'article 5:7.  Le fait que des parties défenderesses dans le passé n'ont pas contesté l'applicabilité de l'article 5:1 n'empêche pas, et ne devrait pas empêcher, la partie défenderesse en l'espèce de le faire et, partant, d'exercer le droit qui lui est conféré par l'article 5:7.
7.3001 En outre, nous notons que si nous avions déterminé que l'article 5:7 est une exception à l'"obligation générale" énoncée à l'article 5:1, c'est à la partie défenderesse qu'il incomberait de démontrer que la mesure contestée est compatible avec toutes les prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Par contre, dans le contexte d'une allégation au titre de l'article 2:2, il incombe, à notre avis, à la partie plaignante d'établir prima facie qu'il y a incompatibilité avec l'article 5:7.  Si nous devions accepter une telle situation, une partie plaignante pourrait unilatéralement déterminer s'il y a lieu d'assumer la charge d'établir prima facie qu'il y a incompatibilité avec l'article 5:7.  Si elle voulait éviter cette charge, tout ce qu'elle aurait à faire serait de formuler une allégation de violation au titre de l'article 5:1 et non au titre de l'article 2:2.  Il s'agit, selon nous, d'une autre raison de concevoir la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7 de la même manière que la relation entre l'article 2:2 et l'article 5:7.

iv) Conclusion

7.3002 Nous avons achevé notre analyse des deux arguments avancés par les Communautés européennes à l'appui de leur affirmation selon laquelle les mesures de sauvegarde ne doivent pas être évaluées au titre de l'article 5:1.  En ce qui concerne le premier argument, nous avons constaté que, même si les Communautés européennes avaient raison d'affirmer que les mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend sont des mesures provisoires, ce fait à lui seul ne rendrait pas l'article 5:1 inapplicable.
7.3003 En ce qui concerne le deuxième argument, nous avons déterminé que l'article 5:7 ne prévoyait pas une exception à l'article 5:1, mais établissait un droit assorti de réserves.  Nous avons dit que, selon cette conception de la relation entre l'article 5:1 et l'article 5:7, si une mesure SPS contestée au titre de l'article 5:1 a été adoptée et est maintenue d'une manière compatible avec les prescriptions cumulatives de l'article 5:7, l'obligation énoncée à l'article 5:1 d'établir des mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques n'est pas applicable à la mesure contestée.  En pareil cas, la partie plaignante n'aurait pas invoqué la "mauvaise" disposition, en ce sens qu'elle aurait dû contester la mesure au titre de l'article 5:7 au lieu de l'article 5:1.  La partie plaignante aurait invoqué la "bonne" disposition, mais l'allégation formulée par elle au titre de l'article 5:1 ne pouvait pas aboutir tant que la partie défenderesse se conformait aux prescriptions de l'article 5:7.
7.3004 Dans la présente affaire, les parties plaignantes contestent les mesures de sauvegarde au titre de l'article 5:1.  Il ressort clairement du paragraphe précédent que, dans de telles circonstances, il est à la fois nécessaire et approprié d'examiner la compatibilité des mesures de sauvegarde avec l'article 5:7 dans le contexte, et en tant que partie, d'un examen de la compatibilité des mêmes mesures avec l'article 5:1.  Par conséquent, contrairement aux Communautés européennes, nous considérons que nous pouvons, et en fait devons, évaluer les mesures de sauvegarde au titre de l'article 5:1.
  Dans la section suivante, nous examinerons donc la question de la compatibilité des mesures de sauvegarde individuelles avec l'article 5:1.
7.3005 S'agissant de la structure de notre analyse de l'article 5:1, nous pourrions examiner d'abord si les parties plaignantes se sont acquittées de la charge d'établir prima facie qu'il y a incompatibilité avec l'article 5:7 en ce qui concerne les mesures de sauvegarde pertinentes.  Toutefois, dans les circonstances spécifiques de l'affaire, la question juridique fondamentale, selon nous, est de savoir si les mesures de sauvegarde pertinentes satisfont aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, et non si elles sont compatibles avec l'article 5:7.  Par conséquent, d'après l'ordre d'analyse suivi par les groupes spéciaux chargés d'examiner les affaires Japon – Produits agricoles II et Japon – Pommes pour examiner la compatibilité de mesures avec les articles 2:2 et 5:7, nous préférons commencer notre analyse de l'article 5:1 en examinant si les mesures de sauvegarde pertinentes satisfont aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, notamment la prescription imposant d'établir les mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques.
7.3006 Suivant cette approche, si nous devions constater qu'une mesure de sauvegarde pertinente satisfait aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, il ne serait pas nécessaire d'examiner plus avant les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, car ces allégations ne seraient alors pas valables même si nous étions convaincus que la mesure de sauvegarde n'est pas compatible avec l'article 5:7 et que l'article 5:1 s'applique donc à la mesure de sauvegarde.  Si nous devions constater, toutefois, que la mesure de sauvegarde ne satisfait pas aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, nous devrions alors examiner si cette mesure est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7.  Si la mesure de sauvegarde était compatible avec les prescriptions de l'article 5:7, l'article 5:1 ne serait pas applicable et nous devrions par conséquent conclure que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  Inversement, si la mesure de sauvegarde était incompatible avec les prescriptions de l'article 5:7, l'article 5:1 serait applicable et, compte tenu du fait présumé que la mesure de sauvegarde ne satisfait pas aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, nous devrions conclure que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.
e) Compatibilité avec l'article 5:1 de l'Accord SPS (évaluation initiale)

7.3007 Comme nous l'avons indiqué, dans la présente section, nous procéderons à une évaluation initiale de la compatibilité des mesures de sauvegarde pertinentes avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Spécifiquement, nous examinerons si les mesures de sauvegarde satisfont aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1.  Nous commençons par examiner un certain nombre d'arguments généraux avancés par les parties.

ii) Généralités

7.3008 Rappelons que l'article 5:1 de l'Accord SPS prévoit ce qui suit:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances, des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux, compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes."

7.3009 L'Annexe A 4) de l'Accord SPS donne la définition suivante de l'expression "évaluation des risques":

"Évaluation des risques - Évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie sur le territoire d'un Membre importateur en fonction des mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées, et des conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter;  ou évaluation des effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence d'additifs, de contaminants, de toxines ou d'organismes pathogènes dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux."

7.3010 Nous avons déjà déterminé que les mesures de sauvegarde pertinentes étaient des "mesures SPS".  En tant que telles, elles sont soumises aux dispositions de l'article 5:1.  Ainsi, les mesures de sauvegarde doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques appropriée.

7.3011 Les États‑Unis allèguent que les mesures de sauvegarde ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques et sont donc incompatibles avec l'article 5:1.  Bien que les États membres aient donné des raisons pour lesquelles ils avaient pris des mesures, ils n'ont pas présenté d'évaluation des risques telle qu'elle est définie à l'Annexe A 4) de l'Accord SPS.  Les États membres se sont dits préoccupés par les effets négatifs potentiels des produits pertinents, ou des produits biotechnologiques en général, mais aucun élément de preuve n'indique que ces objections ont été établies sur la base d'une quelconque évaluation des risques.  Les seules évaluations des risques présentées pour les produits interdits sont celles qui ont été effectuées par les États membres auxquels les demandes concernant les produits ont été initialement présentées et par les comités scientifiques des Communautés européennes elles-mêmes.  Ces évaluations des risques étaient favorables aux produits et ne faisaient état d'aucune préoccupation concernant la santé des personnes ou l'environnement.  Étant donné que les renseignements fournis par les États membres à l'appui de leurs mesures ont été rejetés par les comités scientifiques des CE, qui ont réitéré leur évaluation des risques favorable initiale, on ne peut pas faire valoir que les mesures de sauvegarde ont une "relation rationnelle" avec ces évaluations des risques.  Les États‑Unis soutiennent que, en ne présentant pas leurs propres évaluations des risques ou en ne fournissant pas suffisamment de renseignements pour infirmer les évaluations positives antérieures des Communautés européennes, les États membres ont enfreint l'article 5:1.

7.3012 Le Canada fait valoir également que les mesures de sauvegarde ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques et sont donc contraires à l'article 5:1.  Bien que les États membres aient donné des raisons lorsqu'ils ont notifié leurs mesures de sauvegarde à la Commission, ils n'ont fourni aucune preuve ou analyse scientifique justificative répondant à la définition d'une évaluation des risques figurant dans l'Accord SPS.  Le Canada note que, même si les notifications adressées à la Commission soulignaient les lacunes des évaluations des risques effectuées dans le cadre du processus d'approbation, ou faisaient état de préoccupations générales concernant les risques pour la santé des personnes ou l'environnement résultant des variétés de produits biotechnologiques interdites, elles ne présentaient pas une analyse complète des preuves scientifiques disponibles.  En outre, les évaluations des risques effectuées aussi bien par les États membres auxquels des produits avaient été initialement présentés et par les comités scientifiques des CE étayaient l'approbation des demandes concernant ces produits.  Les comités scientifiques des CE ont également rejeté dans chaque cas les raisons avancées par les États membres pour justifier les mesures de sauvegarde.  Par conséquent, on ne peut pas faire valoir que les évaluations des risques disponibles étayent suffisamment ou justifient raisonnablement les mesures de sauvegarde, ni qu'il y a une relation rationnelle entre ces évaluations des risques et les mesures des États membres.
7.3013 L'Argentine fait également valoir que les mesures des États membres sont incompatibles avec l'article 5:1 et avec l'Annexe A 4) de l'Accord SPS.  Elle note que les États membres n'ont pas procédé à une évaluation des risques au sens de l'Accord SPS.  Les mesures de sauvegarde, fait-elle valoir, ont été adoptées et maintenues sans qu'il soit fait référence à aucun type de preuve scientifique, et en dépit des avis des comités scientifiques, qui ont "disqualifié" les mesures des États membres parce qu'elles n'avaient aucun fondement scientifique.

7.3014 Les Communautés européennes font valoir que l'article 5:1 n'exige pas expressément une "évaluation des risques".  Cet article exige uniquement des Membres qu'ils tiennent compte des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes.
  D'après les Communautés européennes, ces techniques d'évaluation des risques reconnaissent généralement que, dans certaines circonstances, à savoir en cas d'adoption de mesures provisoires, seule une évaluation, et non une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS, est nécessaire.  Les Communautés européennes font valoir, à titre subsidiaire, que les mesures de sauvegarde des États membres sont établies sur la base d'évaluations des risques au sens de l'Accord SPS, comme il peut être inféré de l'historique de chaque mesure de sauvegarde et de la suite d'événements qui a conduit les États membres à adopter et maintenir ces mesures.
  Dans leur réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes notent qu'"une évaluation des risques a été effectuée lorsque le consentement [...] initial a été donné pour le produit" et que cette évaluation des risques "peut, au moins temporairement, servir de base à la fois au consentement initial de la Communauté et aux mesures [de sauvegarde] provisoires des États membres".

7.3015 Les Communautés européennes soutiennent en outre que la prescription voulant qu'une mesure SPS soit "établie sur la base d'"une évaluation des risques ne signifie pas nécessairement que cette mesure doit être "conforme" à l'évaluation des risques.  La même évaluation des risques peut "justifier suffisamment" ou "soutenir raisonnablement" plus d'une mesure SPS possible en fonction, entre autres choses, des circonstances particulières dans lesquelles se trouve le législateur.  Il peut y avoir à la fois une opinion scientifique dominante sur laquelle les gouvernements responsables et représentatifs peuvent se fonder, et des points de vue scientifiques divergents sur la base desquels des gouvernements tout aussi responsables et représentatifs peuvent agir.  En d'autres termes, la même évaluation des risques peut raisonnablement étayer des réponses divergentes de gouvernements également responsables et représentatifs.  Les Communautés européennes notent aussi que, en tout état de cause, les États membres ont procédé à leurs propres évaluations des risques et que de nouvelles évaluations des risques pourraient être effectuées prochainement.

7.3016 Le Canada ne souscrit pas à l'argument des CE selon lequel l'article 5:1 n'exige pas expressément une "évaluation des risques", mais exige uniquement des Membres qu'ils tiennent compte des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes.  Le fait que l'article 5:1 fait clairement obligation aux Membres d'établir leurs mesures sur la base d'une évaluation des risques est étayé par la définition de l'expression "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A 4), ainsi que par la jurisprudence pertinente.
  Le Canada note par ailleurs qu'il ne voit pas comment les évaluations des risques qui constituaient le fondement de l'approbation des produits par les Communautés européennes peuvent servir de fondement à la fois au consentement initial de la Communauté et aux mesures de sauvegarde des États membres.  Les avis scientifiques à la disposition du public ne sont pas équivoques dans leurs conclusions, ni ne présentent des vues divergentes sur les risques potentiels associés à ces produits.
7.3017 Le Canada note que, bien que l'Organe d'appel ait reconnu, dans l'affaire CE – Hormones, qu'une évaluation des risques pouvait refléter des points de vue divergents et que les gouvernements responsables et représentatifs pouvaient agir de bonne foi sur la base d'opinions divergentes, il n'a pas dit que "la même évaluation des risques pouvait étayer raisonnablement des réponses divergentes de gouvernements également responsables et représentatifs" dans des cas où les évaluations des risques ne contiennent pas des points de vue divergents.  Cela n'en est que plus vrai lorsque le contraste entre les deux options en matière de gestion des risques, à savoir la pleine approbation ou l'interdiction complète du produit, est aussi net qu'en l'espèce.  Enfin, s'agissant de l'idée des Communautés européennes selon laquelle les États membres ont procédé à leur propre évaluation des risques et que de telles évaluations pourraient être effectuées prochainement, le Canada note que les Communautés européennes n'ont présenté aucun élément de preuve montrant que de telles évaluations ont été entreprises.

7.3018 Le Groupe spécial rappelle que, conformément à l'article 5:1, les Membres doivent "établir" leurs mesures SPS "sur la base d'une évaluation des risques".  Pour déterminer si une mesure SPS est compatible avec l'article 5:1, nous devons donc examiner deux questions distinctes:  i) la question de savoir s'il y a "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS;  et ii) la question de savoir si la mesure est "établie sur la base de" cette évaluation des risques.

7.3019 En ce qui concerne la première question, c'est-à-dire la question de savoir si une évaluation des risques a été effectuée, nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel l'article 5:1 n'exige pas expressément une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS, mais exige uniquement des Membres qu'ils tiennent compte des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes.

7.3020 Dans la mesure où les Communautés européennes font valoir qu'il n'y a aucune prescription imposant d'évaluer les "risques", nous ne sommes pas d'accord.  De par ses termes mêmes, l'article 5:1 exige des Membres qu'ils établissent leurs mesures SPS sur la base d'une évaluation appropriée "des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux".
  Le contexte immédiat de l'article 5:1 confirme ce point de vue.  L'article 5 est intitulé "Évaluation des risques et détermination du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".  (pas d'italique dans l'original)  De plus, l'article 5:2 et 5:3 de l'Accord SPS spécifie des facteurs pertinents dont les Membres doivent tenir compte "[d]ans l'évaluation des risques" et "[p]our évaluer le risque pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux".  Enfin, l'article 5:7 de l'Accord SPS prévoit que, dans des circonstances où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes et où un Membre aura adopté une mesure SPS provisoire sur la base des renseignements pertinents disponibles, ce Membre devra s'efforcer d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du "risque".

7.3021 Comme le relèvent les Communautés européennes, l'article 5:1 prévoit que les Membres doivent établir leurs mesures SPS sur la base d'une évaluation des risques appropriée, "compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes".  À notre avis, le membre de phrase "compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes" ne porte pas sur le point de savoir si les risques doivent être évalués, mais plutôt sur la façon dont ils doivent l'être.  Cela ressort clairement de la référence faite aux "techniques" d'évaluation des risques.  Contrairement aux Communautés européennes, nous ne considérons donc pas que le membre de phrase en question étaye le point de vue selon lequel aucune évaluation des risques n'est exigée.  Au contraire, le membre de phrase en question serait, à notre avis, inutile s'il n'y avait aucune prescription imposant d'évaluer les risques.

7.3022 Les Communautés européennes affirment que les techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales pertinentes reconnaissent généralement que, dans les cas où des mesures SPS provisoires sont adoptées, une évaluation est requise, mais pas une "évaluation des risques" telle que cette expression est définie dans l'Accord SPS.  Nous ne voyons pas bien ce que les Communautés européennes entendent par "une évaluation".  Si elles veulent dire qu'un certain type d'évaluation des risques serait requis, mais pas une évaluation qui répond à la définition de l'expression "évaluation des risques" donnée à l'Annexe A 4), nous ne voyons rien qui permette d'étayer un tel argument.  Il est bien établi dans la jurisprudence de l'OMC que la définition de l'Annexe A 4) s'applique à l'article 5:1.
  De plus, dès lors que la définition de l'expression "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A 4) ne prévoit pas elle-même de "technique" d'évaluation des risques particulière, nous voyons mal comment une "technique" d'évaluation des risques particulière élaborée par une organisation internationale pourrait rendre inapplicable la définition générale de l'expression "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A 4).  En tout état de cause, les Communautés européennes n'ont pas identifié les techniques d'évaluation des risques qui, selon elles, étayent leur affirmation selon laquelle une "évaluation des risques" au sens de l'Annexe A 4) n'est pas requise dans le cas de mesures SPS provisoires.  Nous n'examinons donc pas cet argument plus avant.

7.3023 Nous avons dit que, à notre avis, une évaluation des risques était requise.  Nous rappelons à cet égard que l'article 5:1 de l'Accord SPS n'exige pas d'un Membre qu'il procède à sa propre évaluation des risques.  Comme l'a noté l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones, "[l]'article 5:1 n'exige pas du Membre qui adopte une mesure sanitaire qu'il procède à sa propre évaluation des risques.  Il exige uniquement que les mesures SPS "soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances […]".  La mesure SPS peut fort bien trouver une justification objective dans une évaluation des risques qui a été effectuée par un autre Membre ou par une organisation internationale".
  Ainsi, une mesure SPS peut être établie sur la base d'une évaluation des risques effectuée par un autre Membre ou par une organisation internationale.

7.3024 En l'espèce, les mesures de sauvegarde des États membres pertinents pourraient donc être étayées par une évaluation des risques effectuée par ces États membres concernant le produit faisant l'objet de leurs mesures de sauvegarde, ou par une évaluation des risques effectuée par une autre entité.

7.3025 S'agissant de la possibilité qu'il y ait une évaluation des risques effectuée par une entité autre que l'État membre adoptant une mesure de sauvegarde particulière, nous notons que des évaluations ont été effectuées concernant les produits pertinents avant que ceux-ci ne soient approuvés.  Avant leur approbation, les évaluations étaient effectuées par l'autorité compétente de l'État membre auquel les demandes concernant les produits avaient été initialement présentées – l'"autorité compétente principale"
 – et par le comité scientifique pertinent des CE.  En outre, après l'approbation du produit, ces évaluations ont été examinées par le comité scientifique pertinent des CE sur la base des renseignements fournis par l'État membre adoptant la mesure de sauvegarde.

7.3026 Les parties s'accordent à reconnaître que les évaluations effectuées par l'autorité compétente principale et par les comités scientifiques des CE constituent des "évaluations des risques" au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Il ressort clairement des évaluations qui nous ont été fournies qu'elles ont évalué la probabilité des effets négatifs qu'il pourrait y avoir sur la santé des personnes et/ou l'environnement, ainsi que les conséquences qui pourraient en résulter, d'après l'utilisation proposée du produit biotechnologique spécifique à l'examen.
  Ces évaluations étaient de nature qualitative et non quantitative, même si la jurisprudence de l'OMC a clairement établi que l'Accord SPS n'exigeait pas que les évaluations des risques soient de nature quantitative pour répondre à la définition de l'Annexe A 4).  Nous pensons donc comme les parties que des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 ont été effectuées concernant les produits faisant l'objet des mesures de sauvegarde par l'autorité compétente principale et le comité scientifique pertinent des CE.  Nous examinerons ci‑après, pour chaque mesure de sauvegarde, si, en plus, d'autres évaluations des risques ont été effectuées concernant ces mêmes produits, et en particulier si les États membres des CE appliquant des mesures de sauvegarde ont procédé à leur propre évaluation des risques.

7.3027 Une fois que nous aurons déterminé qu'il existe une ou plusieurs évaluations des risques concernant un produit faisant l'objet d'une des mesures de sauvegarde pertinentes – et nous avons déjà constaté dans le paragraphe précédent qu'il existait de telles évaluations des risques – nous devrons analyser toutes allégations selon lesquelles la mesure de sauvegarde pertinente est "établie sur la base d'"une ou de plusieurs de ces évaluations des risques.  S'agissant de la question de savoir si une mesure SPS est "établie sur la base d'"une évaluation des risques, nous notons que cette prescription a été interprétée comme signifiant qu'il doit y avoir une relation rationnelle entre une évaluation des risques et la mesure SPS prise ou, en d'autres termes, que les résultats de l'évaluation des risques doivent "justifier suffisamment" ou "étayer raisonnablement" la mesure SPS en question.

7.3028 Dans la logique des considérations qui précèdent, nous allons déterminer ci‑après, pour chaque mesure de sauvegarde, s'il existe une "évaluation des risques" sur la "base" de laquelle la mesure de sauvegarde est "établie".  Avant de commencer, toutefois, nous devons traiter une autre question.  La question que nous devons traiter est celle de savoir si le maintien des mesures de sauvegarde pertinentes peut être justifié à la fois au regard des évaluations des risques effectuées avant l'adoption de ces mesures et au regard des évaluations des risques effectuées après l'adoption de ces mesures.

7.3029 L'article 5:1 ne mentionne pas explicitement cette question spécifique.  Nous rappelons que l'article 5:1 exige des Membres qu'ils fassent en sorte que leurs mesures SPS "soient établies sur la base d'"une évaluation, "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances", des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux.  S'agissant de la prescription imposant d'"établir" les mesures SPS "sur la base d'"une évaluation des risques, il est clair à nos yeux que les mesures SPS doivent être "établies sur la base d'"une évaluation des risques, ou "justifiées suffisamment" ou "étayées raisonnablement" par cette évaluation tout au long de la période pendant laquelle ces mesures sont maintenues.
  À notre avis, tant une évaluation des risques effectuée avant l'adoption d'une mesure de sauvegarde particulière qu'une évaluation des risques effectuée après son adoption pourraient "justifier suffisamment" ou "étayer raisonnablement" le maintien de cette mesure. 

7.3030 La prescription voulant qu'une évaluation des risques soit "approprié[e] en fonction des circonstances" est également pertinente pour notre examen.  Le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" n'est assorti d'aucune réserve pour ce qui est de sa portée dans le temps.  Il convient de noter que l'article 5:1 ne dit pas "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances existant au moment de l'adoption de telles mesures" ou "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances existant au moment de l'évaluation".  Nous pensons qu'il peut être inféré de l'absence de toute limite temporelle que, quel que soit le moment, les mesures SPS doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques qui est appropriée en fonction des circonstances existant à ce moment‑là.  De fait, cela est compatible avec le fait que les circonstances pertinentes peuvent changer au fil du temps.
  Un changement dans les circonstances pertinentes peut avoir une incidence sur une évaluation des risques achevée et, dans certains cas, cette incidence peut être de nature à affecter la pertinence continue d'une évaluation des risques achevée et la validité de ses conclusions.
  Si un changement dans les circonstances pertinentes affecte la pertinence continue et la validité d'une évaluation des risques achevée et lorsque cela se produira, cette évaluation ne constituera plus, à notre avis, une évaluation "appropri[ée] en fonction des circonstances".
  

7.3031 Nous notons que l'Organe d'appel a fait observer que le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" donnait aux Membres "une certaine marge de manœuvre pour satisfaire aux prescriptions de [l'article 5:1]".
  Toutefois, cette déclaration ne concernait pas une situation telle que celle que nous examinons en l'espèce et dans laquelle les circonstances pertinentes changent au fil du temps.  Nous ne voyons rien dans le sens ordinaire du membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances", ni dans l'observation susmentionnée de l'Organe d'appel, qui contredise notre avis selon lequel un changement dans les circonstances pertinentes pourrait, dans certains cas, faire qu'une évaluation des risques achevée ne soit plus "appropriée en fonction des circonstances".
7.3032 Cette approche est également étayée par le contexte de l'article 5:1.  L'article 5:6 prévoit que "lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent".  (pas d'italique dans l'original)  Nous avons déjà fait observer que l'un des buts d'une évaluation des risques est de permettre au Membre importateur de déterminer la mesure à appliquer, le cas échéant, pour atteindre le niveau de protection qu'il juge approprié.  Ainsi, si un Membre pouvait maintenir, au titre de l'article 5:1, une mesure SPS notablement restrictive pour le commerce sur la base d'une évaluation des risques qui n'est plus appropriée en fonction des circonstances (par exemple en raison de nouvelles preuves scientifiques qui affectent la pertinence continue et la validité de l'évaluation des risques en question), et si une évaluation des risques appropriée en fonction des circonstances établissait que, pour l'essentiel, aucun risque n'existe dans les faits, alors ce Membre "maintiendrait" une mesure SPS qui, par hypothèse, est plus restrictive pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection qu'il juge approprié, contrairement aux prescriptions de l'article 5:6.  Indépendamment de la question de savoir si la mesure restrictive pour le commerce pourrait être contestée au titre de l'article 5:6, nous considérons qu'il serait inapproprié d'interpréter l'article 5:1 de manière à permettre au Membre de maintenir sa mesure restrictive pour le commerce, puisqu'une telle interprétation irait à l'encontre d'un but important de l'évaluation des risques, qui est "de servir de base à des mesures réglementaires".
  La détermination d'une mesure qui n'est pas plus restrictive pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection qu'un Membre juge approprié est une "mesure réglementaire" pertinente.

7.3033 En l'espèce, les parties plaignantes contestent le maintien par les Communautés européennes des mesures de sauvegarde pertinentes.  Ainsi, conformément à notre interprétation de l'article 5:1, nous devons examiner si, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, chaque mesure de sauvegarde était établie sur la base d'une évaluation des risques appropriée en fonction des circonstances existant à ce moment‑là.  Puisque c'est le maintien de chaque mesure de sauvegarde qui est contesté, peu importe qu'une évaluation des risques spécifique, dont il est allégué qu'elle sert de base à une mesure de sauvegarde, ait été effectuée avant ou après l'adoption de cette mesure de sauvegarde.  Ce qui compte c'est que l'évaluation des risques pertinente ait été appropriée en fonction des circonstances existant au moment où le présent Groupe spécial a été établi.  Eu égard à cela, dans notre analyse du point de savoir s'il existe des évaluations des risques sur la base desquelles les différentes mesures de sauvegarde ont été établies au moment pertinent, nous examinerons les évaluations qui ont été effectuées avant que ces mesures ne soient adoptées, ainsi que les évaluations qui ont été effectuées après que ces mesures ont été adoptées.

iii) Autriche – Maïs T25

7.3034 Le Groupe spécial commence son analyse des différentes mesures de sauvegarde en examinant la mesure de l'Autriche concernant le maïs T25.  La première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels l'Autriche s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3035 Nous rappelons tout d'abord que, dans le document exposant les motifs, l'Autriche a fait état de diverses préoccupations à l'appui de sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25, y compris, entre autres, le fait que le produit n'avait pas été examiné dans des conditions réalistes quant à l'utilisation d'herbicide et qu'aucun programme de surveillance n'était prévu pour évaluer les effets à long terme du maïs T25.
  S'agissant de sa préoccupation concernant l'évaluation des effets à long terme, l'Autriche a invoqué la nécessité de protéger les zones sensibles, faisant référence à une étude d'Hoppichler intitulée "Concepts of GMO‑Free Environmentally Sensitive Areas" (concepts de zones sensibles sur le plan environnemental sans OGM) (ci‑après "étude Hoppichler"), réalisée à la demande du Ministère fédéral de la condition féminine et de la protection des consommateurs de l'Autriche.
  Cette étude paraît être la seule preuve scientifique sur laquelle l'Autriche s'est appuyée au moment de l'adoption de sa mesure de sauvegarde.

7.3036 Comme nous l'avons également noté précédemment, l'Autriche a évoqué d'autres préoccupations dans le document de janvier 2004, à savoir concernant les risques liés à l'allergénicité et à la toxicité, les incidences possibles de la toxine Bt sur l'environnement, ainsi que les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.
  En ce qui concerne le document de janvier 2004, nous rappelons que notre tâche consiste à évaluer si la mesure de sauvegarde de l'Autriche était établie sur la base d'une évaluation des risques au 29 août 2003, date à laquelle le présent Groupe spécial a été établi.  À notre avis, une évaluation des risques achevée après août 2003 n'aiderait pas les Communautés européennes à réfuter l'allégation des parties plaignantes selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques en août 2003.  Toutefois, nous notons que l'une des études mentionnées par l'Autriche dans le document de janvier 2004 a été publiée en mars 2003 et nous la prenons donc en compte.  L'étude en question est une étude conjointe du Ministère fédéral de l'environnement ("Umweltbundesamt GmbH") et de l'IFF/IFZ - Inter‑University Research Centre for Technology, Work and Culture (Centre de recherche interuniversités pour la technologie, le travail et la culture), intitulée "Toxicology and Allergology of GM Products:  Investigations into practice and recommendations on the standardization of risk assessment of genetically modified food" (Toxicologie et allergologie des produits GM:  Enquêtes sur les pratiques et recommandations concernant la normalisation de l'évaluation des risques en ce qui concerne les aliments génétiquement modifiés) (ci‑après le "document de mars 2003").

7.3037 Ayant identifié les documents sur lesquels l'Autriche s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde, nous pouvons maintenant déterminer si l'un quelconque de ces documents constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.
7.3038 Nous rappelons que l'Autriche a justifié ses mesures de sauvegarde en faisant référence à des préoccupations concernant la dissémination du pollen dans les champs cultivés environnants, les effets écologiques à long terme, le développement possible d'une résistance aux antibiotiques et l'allergénicité et la toxicité.  Nous avons déterminé que, pour autant que la mesure de l'Autriche était appliquée pour prendre en compte des préoccupations concernant la dissémination du pollen dans les champs cultivés environnants, les effets écologiques à long terme et le développement d'une résistance aux antibiotiques, elle relevait de l'Annexe A 1) a) et/ou d) de l'Accord SPS.  La première clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS donne la définition suivante de l'"évaluation des risques" à effectuer pour des mesures ayant des buts relevant de l'Annexe A 1) a) ou d):

"Évaluation des risques - Évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie sur le territoire d'un Membre importateur en fonction des mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées, et des conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter".
7.3039 Sur la base de cette définition, l'Organe d'appel a constaté, dans l'affaire Australie – Saumons, qu'une évaluation des risques devait
:

"1)
identifier la ou les maladies  [ou le ou les parasites] dont un Membre veut empêcher l'entrée, l'établissement ou la dissémination sur son territoire ainsi que les conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter;

2)
évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de ces maladies [ou de ces parasites] ainsi que des conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter;  et

3)
évaluer la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de ces maladies [ou de ces parasites] en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées."

7.3040 Nous commençons notre analyse du document exposant les motifs présenté par l'Autriche.  Dans ce document, l'Autriche allègue que le maïs T25 n'a pas été examiné dans des conditions réalistes d'utilisation de l'herbicide et de mise en œuvre des pratiques agricoles correspondantes;  qu'il n'y avait pas de programme de surveillance pour évaluer les effets à long terme des plantes biotechnologiques et des herbicides, et en particulier pour ce qui est de la protection des zones sensibles sur le plan environnemental;  qu'il n'y avait pas de mesures spéciales pour surveiller la dissémination du pollen dans les champs environnants cultivés en maïs classique (coexistence);  et que les aspects écologiques régionaux n'étaient pas différenciés pour ce qui est du développement d'une résistance.  Nous notons que le document exposant les motifs met en évidence des préoccupations liées à l'absence d'un programme de surveillance des incidences à long terme sur l'environnement pouvant résulter de l'utilisation d'herbicides sur des plantes GM et de la dissémination du pollen des champs cultivés en plantes GM vers les champs des zones environnantes.  S'agissant de la préoccupation concernant la dissémination du pollen, le document exposant les motifs contient des références à des possibilités de risques associés à cette dissémination, mais ne donne aucune évaluation quant à la probabilité que ces risques se concrétisent.  Par exemple, le document indique que la dissémination du pollen est "considérée le plus souvent comme inoffensive".
  D'autre part, le document exposant les motifs ne présente pas d'allégations explicites concernant les risques résultant des incidences à long terme sur l'environnement de l'utilisation d'herbicides conjointement avec des cultures GM dans des zones sensibles sur le plan environnemental, mais renvoie plutôt à l'étude Hoppichler pour l'analyse de ces risques.

7.3041 L'étude Hoppichler porte principalement sur la protection des zones sensibles sur le plan environnemental.  Sur la base des éléments de preuve qui nous ont été communiqués
, nous croyons comprendre que l'Autriche cherche à empêcher la culture et les autres utilisations d'OGM sur son territoire en raison des risques écologiques à long terme qui pourraient en résulter, en particulier dans les zones fragiles.  De plus, l'étude indique que "la dissémination multiple et la commercialisation des OGM sont des processus irréversibles et [que] les produits issus de l'agriculture biologique contiendront également des OGM, même s'ils sont produits strictement selon les recommandations en matière d'agriculture biologique".

7.3042 En examinant l'étude Hoppichler, nous rappelons que la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par l'Autriche, y compris l'étude susmentionnée, afin de déterminer si ces renseignements pouvaient "constituer une preuve scientifique pertinente, qui amènerait le CSP à considérer que ce produit représente un risque pour la santé des personnes et l'environnement".
  En réponse, le CSP a formulé un avis dans lequel il note que l'étude Hoppichler "ne contient aucun renseignement scientifique nouveau qui soit pertinent pour l'évaluation des risques scientifique initiale que [le CSP] a publiée en 1998.  En fait, le document contient des arguments en faveur de l'établissement de zones sensibles sur le plan environnemental sans OGM et résume les avis recueillis auprès de personnes qui peuvent être confrontées, dans leur profession, aux effets quels qu'ils soient de la dissémination d'OGM sur l'environnement".  À ce que nous croyons comprendre, cette déclaration signifie que le CSP n'a pas vu dans cette étude une évaluation des risques.
7.3043 Nous notons également que l'étude Hoppichler ne parle pas de probabilité relative concernant les risques possibles qu'elle identifie, mais fait plutôt référence à des possibilités de risques ou simplement à l'impossibilité de déterminer des probabilités.  Par exemple, le document indique qu'"il y a des possibilités de risques directs qui peuvent être évaluées dans certaines limites selon l'état d'avancement de la science et de la technologie".
  De plus, l'étude cite deux analyses concernant l'évaluation des risques que la dissémination d'OGM présente pour l'environnement.  Une citation de la première analyse indique que "l'incidence des herbes transgéniques sur le plan écologique peut être générale".  (pas d'italique dans l'original)
  La seconde analyse est censée démontrer que "la contamination des pools génétiques naturels par des gènes synthétiques est incalculable en principe dans le cadre d'une évaluation prévisionnelle des risques".
  Cette déclaration souligne l'absence de risque estimé résultant du flux de gènes à partir des OGM.

7.3044 Concernant ces références faites à des possibilités de risques, nous rappelons que, dans l'affaire Australie – Saumons, l'Organe d'appel a indiqué ce qui suit:

"[I]l ne suffit pas […] que l'évaluation des risques conclue à la possibilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de maladies et des conséquences biologiques et économiques en résultant.  Une bonne évaluation des risques de ce type doit évaluer la "probabilité" de l'entrée, de l'établissement ou de dissémination de maladies et des conséquences biologiques et économiques en résultant".

7.3045 Étant donné l'absence d'évaluation de la probabilité dans l'étude Hoppichler, nous considérons que cette étude ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4) et ne constitue donc pas une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3046 Nous allons maintenant déterminer si l'un quelconque des documents pertinents sur lesquels l'Autriche s'est appuyée contient une évaluation des risques concernant les préoccupations de l'Autriche au sujet du développement d'une résistance aux antibiotiques et de l'allergénicité et de la toxicité.  Nous rappelons à cet égard notre constatation antérieure selon laquelle la mesure de l'Autriche relève de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS pour autant qu'elle est appliquée pour prendre en compte de telles préoccupations.  La deuxième clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS donne la définition suivante de l'"évaluation des risques" à effectuer pour des mesures ayant des buts relevant de l'Annexe A 1) b):

"Évaluation des risques […] évaluation des effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence d'additifs, de contaminants, de toxines ou d'organismes pathogènes dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux."

7.3047 Nous notons que, contrairement à ce qui est le cas pour la définition de l'évaluation des risques figurant dans la première clause de l'Annexe A 4), la jurisprudence de l'OMC fournit peu d'indications sur le sens des concepts clés contenus dans la définition figurant dans la deuxième clause.  L'Organe d'appel a simplement fait observer à cet égard que la première clause différait sensiblement de la deuxième clause, et que la deuxième clause ne requérait "que" l'évaluation des effets négatifs que "pourrait" avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence de certaines substances dans les produits alimentaires ("the evaluation of the potential for adverse effects"), alors que la première partie de la phrase exigeait une évaluation de la "probabilité" de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie et des conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter.
  Nous notons que le dictionnaire définit le terme "potential" comme étant "la possibilité que quelque chose se produise […] dans le futur".

7.3048 Dans ce contexte, il y a un document pertinent à examiner;  il s'agit de l'étude de l'Autriche de mars 2003 sur la toxicologie et l'allergénicité des produits biotechnologiques.  Cette étude examine l'évaluation, au titre du Règlement n° 258/97, des risques toxiques et allergènes des aliments contenant des OGM ou consistant en de tels organismes.  Son objectif était d'examiner les pratiques en matière d'évaluation des risques pour les aliments dérivés de plantes biotechnologiques et de formuler des propositions à des fins "de concrétisation et de normalisation de l'évaluation des risques sur le plan de la toxicologie et de l'allergénicité".
  Nous considérons que cette étude évalue des procédures d'évaluation des risques et non les effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la consommation d'aliments spécifiques contenant des OGM ou consistant en de tels organismes.  Nous pensons donc que l'étude de mars 2003 ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3049 S'agissant de la préoccupation de l'Autriche concernant le développement d'une résistance aux antibiotiques, nous rappelons qu'il a été fait état de cette préoccupation dans le document de janvier 2004.
  Toutefois, aucun des documents justificatifs présentés au Groupe spécial ne contient une analyse des risques liés à cette préoccupation spécifique dans le contexte du produit en cause.  L'étude de l'Autriche de mars 2003 sur la toxicologie et l'allergénicité des produits biotechnologiques examine des procédures d'évaluation des risques des aliments contenant des OGM ou consistant en de tels organismes;  la question de la résistance aux antibiotiques n'est pas incluse dans l'analyse.  Ainsi, nous n'avons connaissance d'aucun document datant d'avant août 2003 et traitant la question de la résistance aux antibiotiques qui réponde à la définition d'une évaluation des risques donnée à l'Annexe A 4).

7.3050 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels l'Autriche s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas, en eux-mêmes, des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3051 En ce qui concerne les documents sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Autriche était établie sur la base d'une évaluation "appropriée en fonction des circonstances", au sens de l'article 5:1.  D'après les Communautés européennes, le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" indique clairement que les Membres ont une certaine flexibilité pour satisfaire aux prescriptions de l'article 5:1.
  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche, incluent le fait que, du point de vue de l'Autriche, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.

7.3052 Nous n'avons pas besoin de déterminer si les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes pour l'Autriche et, le cas échéant, si cela constituerait une circonstance pertinente.  Même si c'était le cas, la flexibilité que le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" peut ménager, dans certaines situations, ne dispense pas l'Autriche de la prescription énoncée à l'article 5:1 lui imposant d'établir sa mesure de sauvegarde sur la base d'une évaluation des risques qui réponde à la définition de l'Annexe A 4).
  Tout ce qui figure dans la définition de l'expression "évaluation des risques" donnée à l'Annexe A 4) et qui est applicable à la mesure de sauvegarde de l'Autriche doit, à notre avis, être respecté.  Il est utile de rappeler, à cet égard, que, dans l'affaire Australie – Saumons,  l'Organe d'appel a fait observer qu'une évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite pouvait être exprimée soit quantitativement, soit qualitativement.
  De plus, dans des circonstances dans lesquelles il y a peu de preuves scientifiques disponibles, le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" peut ménager une certaine flexibilité quant à la façon dont les éléments applicables de la définition de l'Annexe A 4), y compris l'évaluation de la probabilité, sont respectés (mais pas quant à la question de savoir s'ils doivent l'être).  En l'espèce, nous avons répondu non à la question de savoir si les documents sur lesquels l'Autriche s'était appuyée respectent les éléments applicables de la définition de l'expression "évaluation des risques" donnée à l'Annexe A 4).  Par conséquent, nous ne jugeons pas nécessaire d'examiner plus avant l'argument des Communautés européennes relatif au membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances".
7.3053 Nous avons constaté ci-dessus qu'aucun des documents sur lesquels l'Autriche s'était appuyée ne constituait une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document autre que ceux sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs T25.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à celle qu'a effectuée le CSP.
  En tout état de cause, nous avons noté ci-dessus qu'il n'était pas contesté que ces deux documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3054 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le Comité scientifique des plantes n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Nous rappelons également à cet égard que le CSP a confirmé son évaluation des risques initiale après avoir examiné les renseignements sur lesquels l'Autriche s'était appuyée.  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci-après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Autriche est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.


"Établi sur la base de"
7.3055 Comme nous l'avons noté, on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celle qu'a effectuée le CSP.  Dans notre analyse ci‑après nous examinerons si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde de l'Autriche était "établie sur la base de" l'une de ces évaluations des risques.

7.3056 Les Communautés européennes présentent deux arguments principaux à l'appui de leur affirmation selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche est établie sur la base d'une évaluation des risques, conformément à l'article 5:1.  Le premier argument des Communautés européennes est que les gouvernements responsables et représentatifs peuvent agir sur la base soit d'une opinion scientifique dominante, soit d'un point de vue scientifique divergent.  S'agissant de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, les Communautés européennes estiment que l'Autriche a agi sur la base de renseignements scientifiques nouveaux, qui présentaient un point de vue divergent par rapport à l'opinion scientifique dominante consignée dans l'évaluation des risques initiale.

7.3057 Le Groupe spécial note que, dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a observé qu'une "évaluation des risques pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représent[ait] le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui [avaient] un point de vue divergent".
  Il a ensuite indiqué que "les gouvernements responsables et représentatifs [avaient] tendance à fonder leurs mesures législatives et administratives sur l'opinion scientifique "dominante". Dans d'autres cas, des gouvernements tout aussi responsables et représentatifs [pouvaient] agir de bonne foi sur la base de ce qui [pouvait] être, à un moment donné, une opinion divergente provenant de sources compétentes et respectées. En soi, cela ne témoign[ait] pas nécessairement de l'absence d'une relation raisonnable entre la mesure SPS et l'évaluation des risques, notamment lorsque le risque en question [pouvait] être mortel et qu'il [était] perçu comme posant une menace évidente et imminente pour la santé et la sécurité publiques".

7.3058 Il est important de rappeler que cette déclaration concernait une situation hypothétique dans laquelle des points de vue divergents étaient exprimés dans le cadre et à l'occasion de la même évaluation des risques.  En l'espèce, nous n'avons connaissance et n'avons été informés d'aucun point de vue divergent qui aurait été exprimé dans les évaluations des risques de l'autorité compétente principale et du CSP concernant le maïs T25.  Ainsi, nous avons une situation différente de celle qu'a décrite l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Hormones.  Par ailleurs, nous notons que les contributions des experts du Groupe spécial n'étayent pas le point de vue selon lequel les risques potentiels liés à la dissémination volontaire de maïs T25 et d'autres produits biotechnologiques faisant l'objet du présent différend peuvent être considérés comme des risques "mortel[s]" ou comme des risques "posant une menace évidente et imminente pour la santé et la sécurité publiques".

7.3059 Lorsqu'une évaluation des risques donnée fait ressortir une opinion divergente
 et que cette opinion provient de sources qualifiées et respectées, on peut raisonnablement dire qu'une mesure SPS qui traduit l'opinion divergente est "établie sur la base de" l'évaluation des risques en question dans la mesure où l'opinion divergente est exprimée dans cette évaluation des risques.  À l'inverse, lorsqu'une évaluation des risques donnée fait ressortir une seule opinion, on ne peut pas raisonnablement dire qu'une mesure SPS est "établie sur la base de" cette évaluation des risques si la mesure SPS traduit une opinion divergente qui n'est pas exprimée dans l'évaluation des risques en question.  Par hypothèse, l'opinion exprimée dans cette évaluation des risques ne "justifierait [pas] suffisamment" ou ne "soutiendrait [pas] raisonnablement" la mesure SPS prise.

7.3060 Dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche, les Communautés européennes affirment que des renseignements scientifiques nouveaux sont devenus disponibles et que ces renseignements nouveaux justifiaient l'évaluation des risques divergente de l'Autriche.  Même à supposer que ce soit le cas, toutefois, cela ne changerait rien au fait que nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP.  Ainsi, il apparaîtrait clairement que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde de l'Autriche n'aurait pas été établie sur la base de ces évaluations des risques existantes, mais sur la base de la version modifiée de ces évaluations de l'Autriche elle-même, à savoir son évaluation divergente.

7.3061 Même si l'évaluation divergente alléguée de l'Autriche ne s'écartait pas, à plusieurs égards, des évaluations des risques existantes, la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne pourrait pas, pour cette seule raison, être considérée comme étant établie sur la base de ces évaluations des risques si ces évaluations aboutissaient à une conclusion générale différente.  Pour clarifier les choses, nous ne voulons pas dire que les Membres ne peuvent pas s'appuyer en partie sur une évaluation des risques existante qui fait ressortir une seule opinion.  Mais, dans la mesure où ils ne souscrivent pas à une partie ou à la totalité des conclusions contenues dans une telle évaluation, il serait à notre avis nécessaire que les Membres expliquent, par référence à l'évaluation existante, comment et pourquoi ils évaluent les risques différemment, et fournissent leur évaluation des risques révisée ou supplémentaire.  Les Communautés européennes et l'Autriche n'ont pas procédé ainsi pour ce qui est de la mesure de sauvegarde concernant le maïs T25.

7.3062 Puisque nous ne sommes pas en mesure d'accepter le premier argument avancé par les Communautés européennes à l'appui de leur point de vue selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Autriche est établie sur la base des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP, nous devons examiner leur deuxième argument.  Le deuxième argument des Communautés européennes consiste à dire que l'évaluation des risques effectuée avant que l'approbation de la commercialisation à l'échelle communautaire ait été donnée peut servir de base, au moins temporairement, tant à l'approbation de la commercialisation à l'échelle communautaire qu'à la mesure de sauvegarde provisoire de l'Autriche.  En d'autres termes, les Communautés européennes soutiennent que la même évaluation des risques peut "justifier suffisamment" ou "étayer raisonnablement" plus d'un type de mesure SPS, ou, comme le disent les Communautés européennes, une seule et même évaluation des risques peut justifier "des réponses divergentes de gouvernements également responsables et représentatifs".

7.3063 D'une manière générale, le Groupe spécial pense comme les Communautés européennes que l'on pourrait imaginer qu'une évaluation des risques particulière serve de base à différents types de mesures SPS.  De fait, il peut exister une série de mesures ayant une relation rationnelle avec une évaluation des risques donnée, au moins dans des cas où l'existence d'un risque a été déterminée.
  En l'espèce, les évaluations des risques effectuées par l’autorité compétente principale et par le CSP au sujet du maïs T25 étaient favorables.
  Ces évaluations concluaient qu'il n'y avait aucune preuve indiquant que le maïs T25 présentait un risque plus grand pour la santé humaine ou l'environnement que le produit équivalent (non biotechnologique).  Pourtant, la mesure de sauvegarde dont il est allégué qu'elle a été adoptée par l'Autriche sur la base de ces évaluations des risques prévoit la prohibition complète du produit.
  À notre avis, les constatations favorables des évaluations des risques en question ne conduisent pas naturellement à la conclusion que ce qui est sans doute le type le plus strict de mesure SPS, à savoir une prohibition complète, était justifié dans le cas de l'Autriche pour protéger la santé humaine et l'environnement.  Au contraire, ces constatations donnent fortement à penser que ce type de mesure n'était pas suffisamment justifié.

7.3064 Les Communautés européennes affirment que chacune des mesures de sauvegarde en cause dans la présente affaire repose sur le principe de précaution.  Nous pourrions admettre que le fait qu'un Membre a décidé d'adopter une approche de précaution pourrait avoir une incidence sur l'évaluation par un groupe spécial de la question de savoir si une mesure SPS est "établie sur la base d'"une évaluation des risques, comme le requiert l'article 5:1.  Nous considérons que, s'il existe des facteurs qui affectent le niveau de confiance des scientifiques dans une évaluation des risques qu'ils ont effectuée
, un Membre peut en principe en tenir compte lorsqu'il détermine la mesure à appliquer pour atteindre le niveau de protection contre les risques qu'il juge approprié.
  Ainsi, on peut imaginer qu'il y ait des cas dans lesquels un Membre qui adopte une approche de précaution et qui se trouve confronté à une évaluation des risques identifiant des incertitudes
 ou des contraintes serait fondé à appliquer i) une mesure SPS même si un autre Membre pourrait ne pas décider d'appliquer de mesure SPS sur la base de la même évaluation des risques, ou ii) une mesure SPS plus rigoureuse que la mesure SPS appliquée par un autre Membre pour prévenir le même risque.  Toutefois, même si un Membre adopte une approche de précaution, ces mesures SPS doivent être "établies sur la base d'"une évaluation des risques (c'est‑à‑dire être "suffisamment justifiées" ou "raisonnablement étayées" par celle‑ci).  Autrement dit, une telle approche doit être appliquée d'une manière compatible avec les prescriptions de l'article 5:1.

7.3065 Dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et encore moins expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de l'Autriche était justifiée par les évaluations des risques pertinentes.  Ainsi, l'argument des Communautés européennes concernant l'approche de précaution ne nous convainc pas que la mesure de sauvegarde de l'Autriche est "suffisamment justifiée" par les évaluations des risques favorables effectuées pour le maïs T25.  En d'autres termes, si la mesure de sauvegarde de l'Autriche traduit une approche de précaution, nous estimons, sur la base des éléments de preuve dont nous disposons, que l'Autriche n'a pas mis en œuvre cette approche d'une manière compatible avec les prescriptions de l'article 5:1.

7.3066 Nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel "établi sur la base de" ne signifie pas "conforme à".  Dans la mesure où les Communautés européennes entendent faire valoir que les Membres sont libres d'adopter tout type de mesures SPS pour autant qu'il existe une évaluation des risques pour le produit faisant l'objet de la mesure SPS, nous ne sommes pas d'accord.  Il est exact que l'Organe d'appel a indiqué, dans l'affaire CE – Hormones, que l'expression "établi sur la base de" telle qu'elle figurait à l'article 3:1 de l'Accord SPS
 ne signifiait pas "conforme à".
  Toutefois, l'Organe d'appel a également indiqué dans l'affaire CE – Hormones que, dans le contexte spécifique de l'article 5:1, l'expression "établi sur la base de" devrait être interprétée comme signifiant "suffisamment justifié par", "raisonnablement étayé par" ou "en relation logique avec".
  Comme nous l'avons dit, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre cette mesure, qui impose une prohibition complète, et les évaluations des risques, qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le maïs T25 présentait un risque plus grand pour la santé humaine ou l'environnement que le produit équivalent (non biotechnologique).
  Quoi qu'il en soit, si nous devions effectivement permettre à l'Autriche de ne pas tenir compte des évaluations des risques favorables, nous ferions de ces évaluations des documents sans importance fondamentale et de la conduite de ces évaluations une simple formalité.  Or, la prescription énoncée à l'article 5:1 qui impose d'"établir" une mesure SPS "sur la base d'"une évaluation des risques est clairement une prescription de fond, et pas simplement une prescription formelle voulant que l'on accompagne une mesure SPS d'une évaluation des risques.

7.3067 Compte tenu des considérations qui précèdent, bien que nous ne rejetions pas le deuxième argument des Communautés européennes dans son ensemble, nous ne partageons pas l'avis des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Autriche peut être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP en relation avec le maïs T25.

7.3068 En conséquence, puisque nous sommes d'avis que la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques existantes (initiales), et rappelant également qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure autrichienne prohibant la mise sur le marché du maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3069 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

iii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3070 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États-Unis), DS292 (Canada) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.
iv) Autriche – Maïs Bt-176

7.3071 Le Groupe spécial passe maintenant à l'analyse de la mesure de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176.  La première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels l'Autriche s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.

"Évaluation des risques"
7.3072 Nous rappelons que, d'après le document exposant les motifs, les préoccupations de l'Autriche au sujet du maïs Bt-176 étaient liées en particulier aux questions du transfert de gènes (développement d'une résistance aux antibiotiques) et du développement d'une résistance à la toxine Bt.
  Pour chacune de ces préoccupations, l'Autriche a donné les raisons scientifiques justifiant sa décision d'interdire le maïs Bt-176.
  

7.3073 Nous notons qu'en mai 1997 l'Autriche a fourni à la Commission des preuves scientifiques additionnelles à l'appui de sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176.
  En particulier, l'Autriche a communiqué deux études sur le développement d'une résistance à la toxine Bt découlant du fait que les plantes transgéniques produisant des protéines insecticides Bt sont cultivées à une échelle commerciale (ci-après les "études de mars et d'avril 1997").

7.3074 En outre, dans le document de janvier 2004, l'Autriche a évoqué d'autres résultats récents de recherches scientifiques concernant les risques liés à l'allergénicité et à la toxicité, l'incidence possible de la toxine Bt sur l'environnement, y compris les effets sur les organismes non cibles, ainsi que les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.
  En ce qui concerne le document de janvier 2004, nous rappelons que notre tâche consiste à évaluer si la mesure de sauvegarde autrichienne était établie sur la base d'une évaluation des risques au 29 août 2003, date à laquelle le présent Groupe spécial a été établi.  À notre avis, une évaluation des risques achevée après août 2003 n'aiderait pas les Communautés européennes à réfuter l'allégation des parties plaignantes selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques en août 2003.  Toutefois, nous notons que l'une des études mentionnées par l'Autriche dans le document de janvier 2004 a été publiée en mars 2003 et nous la prenons donc en compte.  L'étude en question est une étude conjointe du Ministère fédéral de l'environnement ("Umweltbundesamt GmbH") et de l'IFF/IFZ – Inter‑University Research Centre for Technology, Work and Culture (Centre de recherche interuniversités pour la technologie, le travail et la culture), intitulée "Toxicology and Allergology of GM Products:  Investigations into practice and recommendations on the standardization of risk assessment of genetically modified food" (Toxicologie et allergologie des produits GM:  enquêtes sur les pratiques et recommandations concernant la normalisation de l'évaluation des risques en ce qui concerne les aliments génétiquement modifiés) (ci-après le "document de mars 2003").
  
7.3075 Ayant identifié les documents sur lesquels l'Autriche s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde, nous pouvons maintenant déterminer si l'un quelconque de ces documents constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.  Comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, compte tenu des préoccupations exprimées par ce même pays au sujet du maïs Bt-176, nous considérons que tant la première clause que la seconde clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définissent l'"évaluation des risques" qui doit être entreprise pour la mesure de l'Autriche concernant le maïs Bt-176.  
7.3076 Nous commençons notre analyse par le document exposant les motifs de l'Autriche.  Nous notons que ce document fait état de préoccupations liées au développement d'une résistance aux antibiotiques et aux effets du développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt.  En outre, nous notons que l'Autriche fait référence dans ce même document aux évaluations des risques initialement effectuées par le Comité scientifique de l'alimentation humaine (CSAH), le Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) et le Comité scientifique des pesticides (CSPe).  Tout en notant que toutes les observations et tous les arguments scientifiques présentés dans les avis de ces comités scientifiques sont "valides et pertinents"
, l'Autriche affirme que de nouveaux résultats scientifiques soulèvent des questions sur la possibilité d'une évaluation concluante du mécanisme de transfert des gènes ainsi que du développement d'une résistance à la toxine Bt.  Au sujet de ces nouveaux résultats scientifiques, l'Autriche note que "les risques potentiels sont très difficiles à évaluer et devraient être évités en l'état actuel du débat scientifique".
  Dans le même ordre d'idées, le document exposant les motifs indique qu'"[o]n dispose déjà de produits de maïs adéquats qui ne sont pas soumis à ces restrictions, c'est pourquoi il n'y a aucune raison d'accepter des risques qui sont difficiles à évaluer".
  Ailleurs dans le document, il est dit que "[l']incidence d'un transfert du gène bla aux bactéries [de l'intestin] des personnes ou des animaux ne peut pas être pleinement évaluée".
  Ces affirmations servent à démontrer que l'Autriche n'a pas "évalué" les risques allégués qui sont identifiés dans le document exposant les motifs.  Par conséquent, nous ne considérons pas que le document exposant les motifs constitue une "évaluation" des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.

7.3077 Nous examinons maintenant les deux études scientifiques que l'Autriche a communiquées à la Commission en mai 1997 pour justifier sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176.
  Ces études étaient consacrées à la question du développement d'une résistance à la toxine Bt découlant de la production à l'échelle commerciale de cultures Bt transgéniques (études publiées par l'Académie nationale des sciences entre mars et avril 1997).
  Ces deux études examinent le mécanisme grâce auquel les insectes développent une résistance à la toxine Bt.  La première étude décrit une technique permettant d'évaluer la probabilité qu'une population particulière d'insectes développe une résistance à la toxine Bt tandis que la seconde utilise l'analyse génétique pour montrer qu'un gène d'insecte unique peut conférer une résistance aux toxines de plusieurs souches différentes de Bt.  La première étude est consacrée aux insectes se nourrissant de coton Bt tandis que la seconde examine le mécanique génétique sous-tendant l'évolution de la résistance sur la base d'études d'alimentation dans le cadre desquelles on a fait ingérer à des insectes des toxines Bt sous forme de poudre.  Même si les résultats de ces études peuvent être pertinents aux fins de l'évaluation des risques de développement d'une résistance au maïs Bt-176, aucune de ces deux études n'évalue la probabilité de ces risques.  Pour cette raison, nous ne considérons pas que les études de mars et d'avril 1997 répondent à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).  Nous considérons par conséquent que ces études ne peuvent pas être considérées comme des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1. 

7.3078 Nous rappelons que les Communautés européennes ont fourni comme élément de preuve une étude menée par l'Autriche sur les risques toxicologiques et les risques d'allergies liés aux produits biotechnologiques (le document de mars 2003).
  Comme nous l'avons noté ci-dessus en ce qui concerne le maïs T25, nous considérons que cette étude évalue des procédures d'évaluation des risques et non les effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la consommation d'aliments spécifiques contenant des OGM ou consistant en de tels organismes.
  Nous pensons donc que l'étude de mars 2003 ne constitue pas une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.
7.3079 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels l'Autriche s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3080 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Autriche était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances", au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde autrichienne, incluent le fait que, du point de vue de l'Autriche, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant dans les paragraphes 7.3052 et 7.3053 ci-dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.
7.3081 Nous avons constaté ci-dessus qu'aucun des documents sur lesquels l'Autriche s'était appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt-176 ne constituait une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs Bt‑176.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci-après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à l'une des évaluations des risques réalisées par le Comité scientifique des pesticides (CSPe), le Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) ou par le CSAH.
  En tout état de cause, nous avons noté ci-dessus qu'il n'était pas contesté que tous ces documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1. 

7.3082 De plus, nous rappelons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et les évaluations des risques réalisées par le CSPe, par le CSAA ou par le CSAH n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.


"Établi sur la base de"

7.3083 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 était "établie sur la base" soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale soit de celles qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.

7.3084 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci-dessus et sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 et à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale et aux évaluations des risques réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en rapport avec le maïs Bt-176.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:  
a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et dans les évaluations des risques qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en ce qui concerne le maïs Bt-176;

b)
ni les Communautés européennes ni l'Autriche n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi l'Autriche a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et encore moins expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de l'Autriche était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de l'Autriche, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le maïs Bt-176 aura un quelconque effet négatif sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3085 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt-176 ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou des évaluations des risques qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en rapport avec le maïs Bt-176, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde autrichienne n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3086 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3087 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt-176 avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.
v) Autriche – Maïs MON810
7.3088 Nous passons maintenant à l'analyse de la mesure de l'Autriche concernant le maïs MON810.  La première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels l'Autriche s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3089 Nous rappelons que, d'après le document exposant les motifs de l'Autriche, les préoccupations de ce pays au sujet du maïs MON810 étaient liées en particulier aux effets indésirables sur les organismes non cibles et au développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt.
  Pour chacune de ces préoccupations, l'Autriche renvoie aux résultats d'études scientifiques récentes.  Nous notons que, parmi les études scientifiques que l'Autriche a invoquées dans le document exposant les motifs qui justifient sa mesure de sauvegarde concernant le maïs MON810, seules les études mentionnées ci-après ont été communiquées au Groupe spécial:  

i)
Étude de Losey (1999), "Transgenic pollen harms monarch larvae"
 (le pollen transgénique nuit aux larves du papillon monarque)";

ii)
Étude d'Hilbeck et al. (1998), "Toxicity of Bacillus thuringiensis Cry1Ab Toxin to the Predator Chrysoperla carnea (Neuroptera:  Chrysopidae)"
 (toxicité des toxines CrylAb de Bacillus thuringiensis pour le prédateur Chrysoperla carnea);

iii)
Étude d'Hilbeck et al. (1998), "Effects of transgenic Bacillus thuringiensis corn‑fed prey on mortality and development time of immature Chrysoperla carnea (Neuroptera:  Chrysopidae)"
 (effets des proies nourries avec du maïs transgénique Bt sur la mortalité et le temps de développement de la Chrysoperla carnea immature).

7.3090 En outre, nous rappelons que, dans le document de janvier 2004, l'Autriche a évoqué d'autres résultats récents de recherches scientifiques concernant les risques liés à l'allergénicité et à la toxicité, l'incidence possible de la toxine Bt sur l'environnement et les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques.
  En ce qui concerne le document de janvier 2004, nous rappelons que notre tâche consiste à évaluer si la mesure de sauvegarde autrichienne était établie sur la base d'une évaluation des risques au 29 août 2003, date à laquelle le présent Groupe spécial a été établi.  À notre avis, une évaluation des risques achevée après août 2003 n'aiderait pas les Communautés européennes à réfuter l'allégation des parties plaignantes selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques en août 2003.  Toutefois, nous notons que l'une des études mentionnées par l'Autriche dans le document de janvier 2004 a été publiée en mars 2003 et nous la prenons donc en compte.  L'étude en question est une étude conjointe du Ministère fédéral de l'environnement ("Umweltbundesamt GmbH") et de l'IFF/IFZ – Inter‑University Research Centre for Technology, Work and Culture (Centre de recherche interuniversités pour la technologie, le travail et la culture), intitulée "Toxicology and Allergology of GM Products:  Investigations into practice and recommendations on the standardization of risk assessment of genetically modified food" (Toxicologie et allergologie des produits GM:  enquêtes sur les pratiques et recommandations concernant la normalisation de l'évaluation des risques en ce qui concerne les aliments génétiquement modifiés) (ci-après le "document de mars 2003").

7.3091 Comme dans le cas des mesures de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 et le maïs Bt‑176, compte tenu des préoccupations exprimées par ce même pays au sujet du maïs MON810, nous considérons que tant la première clause que la seconde clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définissent l'"évaluation des risques" qui doit être entreprise pour la mesure de l'Autriche concernant le maïs MON810.
7.3092 Nous commençons notre analyse par le document exposant les motifs de l'Autriche.  Dans ce document, l'Autriche fait état de nouvelles preuves scientifiques qui, selon elle, font naître des incertitudes quant aux risques potentiels liés au maïs MON810, en particulier pour ce qui est des effets sur les organismes non cibles et du développement d'une résistance chez les insectes.  D'après l'Autriche, ces nouvelles preuves scientifiques font naître des doutes quant à la sécurité du maïs MON810 pour la santé humaine et l'environnement.  

7.3093 Toutefois, rien dans le document exposant les motifs n'indique que l'Autriche a procédé à une nouvelle évaluation des risques allégués à la lumière des preuves scientifiques qu'elle mentionne.  Nous rappelons à cet égard qu'une évaluation des risques doit permettre d'évaluer la susceptibilité ou la probabilité de risques particuliers, ou d'évaluer les effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des animaux la présence de certaines substances dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux.
  Le document exposant les motifs évoque les risques qui pourraient se présenter en rapport avec le maïs MON810, mais il ne contient pas lui-même une évaluation des effets négatifs possibles sur la santé ou de la probabilité du risque d'établissement, d'entrée ou de dissémination d'un parasite.  Par exemple, l'Autriche note que ses réserves ont trait aux "effets indésirables que pourrait avoir la toxine Bt sur les organismes non cibles et au développement possible d'une résistance chez les insectes".
  Le document fait mention d'études relatives aux effets indésirables sur les organismes non cibles, liés à la consommation de maïs Bt, mais ne contient pas lui-même d'évaluation des effets négatifs potentiels sur la santé ou de la probabilité que ces effets indésirables se produisent dans le cas où le maïs MON810 serait cultivé.
  Le document mentionne par ailleurs une étude dans laquelle il est noté qu'"il est possible que la consommation de pollen Bt par des papillons monarques ait d'autres effets sur la chaîne alimentaire".
  Pourtant, il n'existe pas d'évaluation des effets négatifs potentiels sur la santé ou de la probabilité que de tels effets se produisent.

7.3094 De plus, s'agissant de l'un des risques mentionnés dans le document exposant les motifs, à savoir le développement chez les insectes d'une résistance à la toxine Bt, nous notons que, d'après le document, "[l]e risque pour des groupes d'insectes ayant des liens entre eux […] ne peut pas être estimé de manière concluante sur la base des données disponibles".
  Cette affirmation confirme de nouveau que l'Autriche n'a pas "évalué" ni "estimé" le risque allégué.  

7.3095 En conséquence, nous sommes d'avis que le document exposant les motifs ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).  Nous considérons donc que le document exposant les motifs ne peut pas être considéré comme une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3096 Nous examinons maintenant les études scientifiques mentionnées par l'Autriche dans le document exposant ses motifs.  Chacune de ces études décrit certains aspects des incidences de la toxine Bt sur les insectes.  L'étude de Losey, intitulée "Transgenic pollen harms monarch larvae"
, décrit les résultats obtenus à l'issue d'une expérience menée en laboratoire au cours de laquelle des chenilles de papillons monarques ont été nourries avec du pollen de maïs Bt.  Cette étude porte sur une variété de maïs Bt autre que le maïs MON810.  En outre, si l'étude de Losey note que les résultats obtenus concernant la consommation et les taux de croissance des larves ont "des implications potentiellement profondes pour la préservation des papillons monarques", il n'est fait aucune tentative pour évaluer ces implications potentielles, l'étude notant plutôt que les résultats expérimentaux font apparaître des effets possibles sur l'environnement.  Par exemple, en faisant valoir que les chenilles de papillons monarques sont mises en danger par la production de maïs Bt, l'étude indique que "[l]'étendue de la zone de terre consacrée au maïs dans cette région suggère qu'une partie substantielle des asclépiades à disposition pourrait se trouver dans le rayon de dispersion du pollen de maïs".
  Par voie de conséquence, nous ne considérons pas que l'étude de Losey en elle-même constitue une évaluation des risques au sens de la première clause ou de la seconde clause de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  
7.3097 La deuxième étude, réalisée par Hilbeck et al., consacrée à la toxicité des toxines CrylAb de Bacillus thuringiensis sur le prédateur Chrysoperla carnea (Neuroptera:  Chrysopidae)
 décrit une étude d'alimentation au cours de laquelle on a donné à des insectes des aliments liquides contenant des toxines Bt au lieu de les nourrir directement avec des plantes Bt.  Ainsi, nous ne considérons pas que cette étude a évalué les effets négatifs potentiels associés à l'ingestion par les insectes de plantes de maïs MON810.  De plus, il est noté en conclusion dans cette étude que "des essais sur l'efficacité de la prédation et les performances des prédateurs en milieu naturel sont nécessaires avant que des conclusions au sujet de la pertinence potentielle, d'un point de vue écologique, des résultats présentés […] puissent être tirées".
  En conséquence, à l'instar de l'étude de Losey, l'étude d'Hilbeck et al. n'évalue pas la probabilité d'un résultat en milieu naturel.  Par conséquent, comme dans le cas de l'étude de Losey, nous ne considérons pas que l'étude d'Hilbeck et al. en elle-même constitue une évaluation des risques au sens de la première ou de la seconde clause de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1, bien que nous acceptions le fait qu'elle puisse présenter un intérêt aux fins d'une évaluation des risques.

7.3098 La troisième étude, dont les auteurs sont également Hilbeck et al., concerne les effets des proies nourries avec du maïs transgénique Bt (Bacillus thuringiensis) sur la mortalité et le temps de développement de la Chrysoperla carnea immature (Neuroptera:  Chrysopidae).
  Dans le cadre de cette étude, il a été utilisé un hybride de maïs contenant un gène du Bacillus thuringiensis.  L'étude fournit des renseignements concernant l'impact des insectes herbivores nourris au maïs Bt sur les insectes ne se nourrissant pas de maïs et vise ainsi à évaluer l'incidence sur les organismes non cibles de la culture de plantes Bt.  Si l'étude conclut que, dans l'expérience qui a été menée, il existe des différences de taux de mortalité entre les insectes prédateurs ayant mangé des proies nourries au maïs Bt et ceux qui ont mangé des proies nourries au maïs non Bt, il y est noté qu'"à ce stade aucune conclusion ne peut être tirée sur la façon dont les résultats obtenus lors […] d'essais en laboratoire pourraient se traduire sur le terrain".
  Cette affirmation, à notre avis, laisse entendre que cette étude en soi ne peut pas être considérée comme évaluant les risques allégués que l'Autriche mentionne dans le document exposant ses motifs.  Qui plus est, vu l'absence de conclusions sur la façon dont les essais en laboratoire pourraient se traduire sur le terrain comme il est noté ci‑dessus, nous ne considérons pas que la seconde étude d'Hilbeck fournit une évaluation des effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des insectes la présence de toxines Bt dans les produits alimentaires ou les aliments pour animaux.  Par conséquent, nous ne considérons pas que cette étude constitue en elle‑même une évaluation des risques au sens de la première ou de la seconde clause de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1, bien que nous acceptions le fait qu'elle puisse présenter un intérêt aux fins d'une évaluation des risques.

7.3099 Enfin, nous rappelons que les Communautés européennes ont fourni comme élément de preuve une étude menée par l'Autriche sur les risques toxicologiques et les risques d'allergies liés aux produits biotechnologiques (le document de mars 2003).
  Comme nous l'avons noté ci-dessus en ce qui concerne le maïs T25, nous considérons que cette étude évalue des procédures d'évaluation des risques et non les effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la consommation d'aliments spécifiques contenant des OGM ou consistant en de tels organismes.  Nous pensons donc que l'étude de mars 2003 ne constitue pas une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3100 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels l'Autriche s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3101 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Autriche était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde autrichienne, incluent le fait que, du point de vue de l'Autriche, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant dans les paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci-dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.
7.3102 Nous avons constaté ci-dessus qu'aucun des documents sur lesquels l'Autriche s'était appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le maïs MON810 ne constituait une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels l'Autriche s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs MON810.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci-après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à celle qui a été réalisée par le CSP.
  En tout état de cause, nous avons noté ci-dessus qu'il n'était pas contesté que les deux documents visés constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3103 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci-après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.


"Établi sur la base de"
7.3104 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 était "établie sur la base", soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celle qui a été réalisée par le CSP.

7.3105 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci-dessus et nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 et aux évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le maïs MON810.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:  
a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en ce qui concerne le maïs MON810;

b)
ni les Communautés européennes ni l'Autriche n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi l'Autriche a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et encore moins expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de l'Autriche était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de l'Autriche, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le maïs MON810 est susceptible de produire des effets négatifs sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3106 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou par le CSP en rapport avec le maïs MON810, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de l'Autriche ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde autrichienne n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3107 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3108 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.
vi) France – Colza MS1/RF1 (EC‑161)
7.3109 Nous passons maintenant à l'analyse de la mesure de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).  La première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels la France s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.  


"Évaluation des risques"

7.3110 Nous rappelons que, d'après le document exposant les motifs, les principales préoccupations de la France étaient liées au risque d'une contamination du colza classique par du colza génétiquement modifié;  à la probabilité d'un transfert à la flore adventice d'un gène de tolérance à un herbicide et à l'incidence globale sur l'environnement ou aux effets écologiques à long terme du colza MS1/RF1 (EC‑161).
  Pour ce qui est des préoccupations de la France liées aux flux de gènes et à la dissémination du pollen, nous notons que ce pays fait référence à un certain nombre d'études scientifiques.  Or, ces études n'ont pas été communiquées en tant qu'éléments de preuve au Groupe spécial.  Nous ne pouvons donc pas déterminer si l'une quelconque de ces études constitue une évaluation des risques sur la base de laquelle la mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) est établie.

7.3111 Nous rappelons en outre que la décision de la France de proroger la suspension de l'autorisation de mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC‑161) en juillet 2001 et en juillet 2003 était, d'après les allégations, fondée sur les conclusions des avis rendus par la CGB en 2001 et 2003, respectivement.  Nous notons que la CGB a rendu un autre avis sur le colza MS1/RF1 (EC‑161) le 13 février 2004.
  Nous rappelons que nous devons évaluer si la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) était établie sur la base d'une évaluation des risques en août 2003, lorsque le présent Groupe spécial a été établi.  Étant donné que l'avis de 2004 de la CGB a été rendu après la date d'établissement du Groupe spécial, nous n'en tiendrons pas compte dans notre analyse.

7.3112 Ayant identifié les documents sur lesquels la France s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde, nous pouvons maintenant déterminer si l'un quelconque de ces documents constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.  Nous rappelons notre conclusion précédente selon laquelle les préoccupations de la France relèvent de l'Annexe A 1) a) et/ou d).  Nous considérons donc que la première clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS fournit la définition pertinente de l'"évaluation des risques" qui doit être entreprise en rapport avec la mesure de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) et nous estimons que les prescriptions relatives à cette évaluation des risques, comme l'a clarifié l'Organe d'appel dans l'affaire Australie – Saumons, s'appliquent.

7.3113 Le Groupe spécial commence son analyse par le document exposant les motifs de la France.  Dans ce document, la France fait état de nouvelles preuves scientifiques qui, selon elle, font naître des incertitudes quant aux risques potentiels liés au colza MS1/RF1 (EC‑161), en particulier pour ce qui est des effets sur l'environnement associés à une allofécondation entre le colza MS1/RF1 (EC‑161) et d'autres végétaux.  D'après la France, ces nouvelles preuves scientifiques font naître des doutes quant à la sécurité du colza MS1/RF1 (EC‑161) pour l'environnement.  

7.3114 Nous notons que rien dans le document exposant les motifs n'indique que la France a procédé à une nouvelle évaluation des risques allégués à la lumière des preuves scientifiques qu'elle invoque.  En fait, nous sommes d'avis que l'affirmation figurant dans le document exposant les motifs selon laquelle "ces évolutions possibles des pratiques agronomiques doivent être évaluées sous l'angle de leur impact global sur l'environnement"
 laisse entendre que la France préconise un complément d'étude plutôt qu'elle ne présente une nouvelle évaluation.  En outre, le document exposant les motifs note que l'interdiction visant le colza MS1/RF1 (EC‑161) se justifie "en attente d'un bilan scientifique clair et complet sur ces questions".
  Par conséquent, nous sommes d'avis que le document exposant les motifs ne constitue pas en lui‑même une "évaluation" des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3115 Nous notons par ailleurs que, si le document exposant les motifs évoque la probabilité que le colza MS1/RF1 (EC‑161) présente des risques, il n'"évalue" pas la probabilité du risque d'établissement, d'entrée ou de dissémination d'un parasite (dans le cas d'espèce, de plantes hybrides) "en fonction des mesures [SPS] qui pourraient être appliquées".  Il est simplement conclu "qu'une dissémination dans l'environnement [des transgènes de tolérance aux herbicides] est probable".
  L'analyse figurant dans le document exposant les motifs ne peut donc pas être considérée comme répondant à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3116 Nous passons maintenant aux avis de la CGB.  Nous rappelons que la CGB a apparemment rendu un avis en 2001 qui, d'après les allégations, étayait la décision de la France de proroger la mesure de sauvegarde pour une nouvelle période de deux ans.  Comme nous l'avons noté précédemment, le Groupe spécial ne voit pas bien si cet avis de la CGB lui a été soumis comme élément de preuve.  Un rapport non daté de la CGB lui a été fourni.
  Ce document fait référence à la décision de la France d'adopter une mesure de sauvegarde en novembre 1998 et à des données sur la production en 2000.  Le document traite des préoccupations relatives à la betterave à sucre et au colza génétiquement modifiés.  Pour les besoins de notre analyse, nous présumerons que ce document est l'avis de 2001 de la CGB (ci‑après "le rapport de 2001 de la CGB").  Selon ce rapport, la CGB "a procédé à une expertise des éléments scientifiques disponibles pour apprécier les impacts sur l'environnement des colzas et des betteraves génétiquement modifiés tolérants à un herbicide".
  À cet égard, il est fait mention de documents annexés à l'avis qui n'ont toutefois pas été fournis au Groupe spécial.  Le rapport de 2001 de la CGB fait état de certains impacts possibles sur le plan écologique et agronomique du colza tolérant à un herbicide.  Ceux‑ci comprennent la "prolifération éventuelle des plantes tolérantes dans les écosystèmes";  les "évolutions possibles des flores adventices […]";  et une altération possible de la capacité des agriculteurs de maîtriser le désherbage.

7.3117 Nous notons que le rapport de 2001 de la CGB vise à établir une certaine évaluation des probabilités en ce qui concerne les "capacités d'hybridation du colza".
  En particulier, le rapport indique que "les hybridations qui ont été observées en Angleterre et dans certains pays du Nord de l'Europe sont très peu probables en France".
  Le rapport indique que les études réalisées en France ont porté principalement sur "l'analyse de la probabilité" d'obtention de trois types d'hybrides, impliquant la ravenelle (Raphanus raphanistrum), la roquette bâtarde (Hirschfeldia incana) ou la moutarde des champs (Sinapis arvensis).  Le rapport indique encore que "le colza s'hybride rarement avec la ravenelle, encore plus rarement avec la roquette bâtarde et pas du tout avec la moutarde des champs".
  En ce qui concerne les conséquences pour l'environnement, le rapport dit que:  "Dans le cas des gènes de tolérance à un herbicide et dans les milieux naturels, aucun élément ne conduit à supposer que les capacités de multiplication et d'envahissement des milieux par des plantes ayant reçu ces gènes soient différentes [de celles] de toute autre plante de colza échappée des parcelles ou de toute autre crucifère sauvage."
  

7.3118 Le rapport de 2001 de la CGB mentionne un certain nombre de domaines nécessitant un complément d'étude.
  Enfin, le rapport contient la "conclusion générale" suivante:  "La Commission du génie biomoléculaire considère que si la culture de colzas génétiquement modifiés tolérants à des herbicides ne présente pas de risques directs pour l'environnement, une phase transitoire de deux ans permettrait de valider par l'expérimentation sur de nouvelles échelles d'espace les modalités de gestion proposées pour le désherbage et la cohabitation entre deux modes d'agriculture."

7.3119 Pour ce qui est des prescriptions relatives à une évaluation des risques telles qu'elles ont été clarifiées par l'Organe d'appel dans l'affaire Australie – Saumons
, le Groupe spécial note que, contrairement au document exposant les motifs, le rapport de 2001 de la CGB ne paraît pas fournir une évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de l'un des "parasites" suscitant des inquiétudes, c'est‑à‑dire des plantes hybrides issues de croisements entre du colza tolérant à un herbicide et certaines espèces sauvages de végétaux.  Toutefois, cela s'applique, dans le cadre du rapport de la CGB, à toutes les variétés de colza tolérantes aux herbicides et non de manière spécifique à celles qui sont génétiquement modifiées.  En outre, nous notons que le rapport de 2001 de la CGB ne fournit aucune analyse des conséquences biologiques et économiques que pourrait avoir l'apparition de ces hybrides et n'est pas présenté non plus comme une évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de ces hybrides en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.  Par conséquent, nous ne considérons pas que le rapport de 2001 de la CGB satisfait à tous les critères définissant une évaluation des risques conformément à l'Annexe A 4).

7.3120 La décision que la France a prise en juillet 2003 de proroger une nouvelle fois sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) était, d'après les allégations, étayée par un autre avis que la CGB a rendu en juillet 2003 (ci‑après "le rapport de 2003 de la CGB").
  Nous notons que le rapport de 2003 de la CGB évoque les préoccupations mentionnées par la France au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.  Le rapport de 2003 de la CGB fait état de nouveaux éléments d'information et des recherches en cours dont il est indiqué qu'elles pourraient présenter sous un éclairage nouveau certaines des conclusions du rapport de 2001 de la CGB.
  Toutefois, le rapport de 2003 de la CGB ne contient aucune évaluation de ces nouveaux éléments d'information.  Le rapport préconise plutôt un complément d'analyse et l'organisation d'un séminaire de travail scientifique de façon à examiner si ces éléments d'information pourraient avoir une incidence sur les avis figurant dans le rapport de 2001 de la CGB.
  Nous notons que ce séminaire, qui s'est tenu en novembre 2003, a donné lieu à la publication d'un autre rapport de la CGB en février 2004.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, nous ne tiendrons pas compte de l'avis de la CGB de février 2004.
  

7.3121 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels la France s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3122 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels la France s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de la France était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde française, incluent le fait que, du point de vue de la France, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant dans les paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3123 Nous avons constaté ci‑dessus qu'aucun des documents sur lesquels la France s'était appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) ne constituait une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels la France s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le colza MS1/RF1 (EC‑161).  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  D'après ce que nous croyons savoir, les Communautés européennes font référence en l'espèce à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale.  La raison en est que la Commission n'a pas consulté le CSP avant d'approuver le colza MS1/RF1 (EC‑161).
  Comme nous l'avons noté ci‑dessus, il n'est pas contesté que l'évaluation de l'autorité compétente principale constitue une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3124 De plus, nous rappelons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale n'était plus "appropriée en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) est "établie sur la base de" cette évaluation des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.


"Établi sur la base de"

7.3125 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) était "établie sur la base" de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale.  

7.3126 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) et à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale en rapport avec le colza MS1/RF1 (EC‑161).  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:  

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en ce qui concerne le colza MS1/RF1 (EC‑161);

b)
ni les Communautés européennes ni la France n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi la France a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et encore moins expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de la France était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de la France, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le colza MS1/RF1 (EC‑161) est susceptible de produire des effets négatifs sur la santé des personnes et sur l'environnement.

7.3127 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou par le CSP en rapport avec le colza MS1/RF1 (EC‑161), et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de la France ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde française n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.
 


Conclusions générales

7.3128 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3129 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS292 (Canada), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.

vii) France – Colza Topas
7.3130 Nous passons maintenant à l'analyse de la mesure de la France concernant le colza Topas.  La première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels la France s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3131 Nous notons que la France s'est appuyée sur les mêmes documents pour sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas que pour sa mesure concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).  Nous rappelons l'analyse que nous avons faite ci‑dessus des documents pertinents sur lesquels la France s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).  Après examen de ces documents, nous avons constaté qu'aucun d'entre eux ne constituait une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Dans la logique de l'analyse que nous avons faite ci‑dessus, nous constatons également dans le cas de la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas qu'aucun des documents sur lesquels la France s'est appuyée ne constitue une évaluation des risques.  

7.3132 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels la France s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de la France était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde française, incluent le fait que, du point de vue de la France, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant dans les paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3133 Nous avons constaté ci‑dessus qu'aucun des documents sur lesquels la France s'était appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas ne constituait une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels la France s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le colza Topas.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à celle qui a été réalisée par le CSP.
  En tout état de cause, nous avons noté ci‑dessus qu'il n'était pas contesté que ces deux documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3134 De plus, nous rappelons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP n'étaient plus "appropriée[s] en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.


"Établi sur la base de"

7.3135 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas était "établie sur la base", soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celle qui a été réalisée par le CSP.

7.3136 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés au sujet de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et nous sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas et aux évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en rapport avec le colza Topas.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:  

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en ce qui concerne le colza Topas;

b)
ni les Communautés européennes ni la France n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi la France a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et encore moins expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de la France était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de la France, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le colza Topas est susceptible de produire des effets négatifs sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3137 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou par le CSP en rapport avec le colza Topas, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de la France ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde française n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3138 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS292 (Canada)
S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3139 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS292 (Canada), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.
viii) Allemagne – Maïs Bt‑176

7.3140 Nous passons maintenant à la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176.  Nous rappelons que nous devons déterminer si la mesure de l'Allemagne est "établie sur la base d'"une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.  Dans ce contexte, la première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels l'Allemagne s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3141 Nous rappelons que l'Allemagne (Institut Robert Koch) a notifié sa décision de prohiber le maïs Bt‑176 à la Commission dans une lettre datée du 4 avril 2000.
  Dans cette lettre, l'Allemagne a donné les raisons pour lesquelles elle avait adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt‑176.  La lettre fait référence aux études scientifiques ci‑après, à l'appui de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne.  

i)
Étude de Losey (1999), "Transgenic pollen harms monarch larvae"
 (le pollen transgénique nuit aux larves du monarque);

ii)
Étude d'Hilbeck et al. (janvier 1999), "Prey‑mediated effects of Cry1Ab toxin and protoxin and Cry2A protoxin on the predator Chrysoperla carnea"
 (effets médiés par la proie des toxines et protoxines Cry1Ab et des protoxines Cry2A sur le prédateur Chrysoperla carnea);

iii)
Étude d'Hilbeck et al. (1998), "Toxicity of Bacillus thuringiensis Cry1Ab Toxin to the Predator Chrysoperla carnea (Neuroptera:  Chrysopidae)"
 (toxicité des toxines Cry1Ab de Bacillus thuringiensis sur le prédateur Chrysoperla carnea);

iv)
Étude d'Hilbeck et al. (1998), "Effects of transgenic Bacillus thuringiensis corn‑fed prey on mortality and development time of immature Chrysoperla carnea (Neuroptera:  Chrysopidae)"
 (effets des proies nourries avec du maïs transgénique Bt sur la mortalité et le temps de développement de la Chrysoperla carnea immature);  

v)
Étude de Saxena et al. (1999), "Insecticidal toxin in root exudates from Bt corn"
 (toxine insecticide exudée des racines du maïs Bt);

vi)
Öko‑Institut e. V. (décembre 1999) – Study on the "Therapeutical relevance of antibiotics in connection with the use of antibiotic resistance genes in transgenic plants"
 (étude sur l'intérêt thérapeutique des antibiotiques en relation avec l'utilisation de gènes de résistance aux antibiotiques dans les plantes transgéniques).

7.3142 Ayant déterminé les documents sur lesquels l'Allemagne s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt‑176, nous devons maintenant déterminer si l'un de ces documents ou plusieurs constituent une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.  

7.3143 Nous rappelons nos conclusions selon lesquelles les préoccupations identifiées par l'Allemagne, concernant les effets possibles sur les organismes non cibles, le développement d'une résistance à la toxine Bt par les insectes, les effets négatifs possibles de la toxine Bt dans le sol et la possibilité d'un développement de la résistance aux antibiotiques, relèvent de l'Annexe A 1) a), b) et/ou d) de l'Accord SPS.  Les deux clauses de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définissent l'"évaluation des risques" à effectuer pour les mesures SPS ayant ce type de but.  Comme on l'a vu, la préoccupation de l'Allemagne concernant le développement accru possible d'une résistance aux antibiotiques pourrait également relever de l'Annexe A 1) b) de l'Accord SPS.  La seconde clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définit l'"évaluation des risques" à effectuer pour les mesures SPS qui relèvent de l'Annexe A 1) b).

7.3144 Nous commençons notre analyse par le document exposant les motifs de l'Allemagne.  Ce document inclut des références à des possibilités de risques, mais il n'évalue pas la possibilité ou la probabilité que de tels risques se concrétisent.  Par exemple, le document indique qu'"on ne peut pas exclure que des effets négatifs inacceptables sur d'autres espèces de lépidoptères ou sur certains autres insectes se produisent".
  De même, il indique que "le développement inacceptable, du point de vue écologique, d'une résistance peut se produire en cas de culture illimitée"
 de maïs Bt.  S'agissant des effets possibles de la toxine Bt sur les micro‑organismes du sol, le document exposant les motifs indique que ces effets "ne peuvent pas être exclus".
  Enfin, le document exposant les motifs note que le développement accru d'une résistance aux antibiotiques à la suite de la capture du gène de résistance aux antibiotiques contenu dans le maïs Bt‑176 "ne peut pas [être] exclu".
  Comme nous l'avons indiqué plus haut, dans l'affaire Australie – Saumons l'Organe d'appel a précisé qu'une évaluation des risques, telle qu'elle est définie dans la première clause de l'Annexe A 4), doit évaluer la probabilité des risques pertinents.

7.3145 S'agissant de la préoccupation concernant le développement possible d'une résistance aux antibiotiques, nous prenons note en outre de la déclaration qui figure dans le document exposant les motifs selon laquelle, sur la base des connaissances actuelles, des effets négatifs inacceptables ne sont pas attendus compte tenu de la résistance déjà étendue des bactéries aux antibiotiques pertinents si, comme il est envisagé dans la décision d'approbation des CE, la quantité de semences de maïs Bt‑176 pouvant être semée est limitée à 12 tonnes par an.
  Ainsi, le document exposant les motifs donne à entendre qu'il n'y a qu'une faible possibilité que des effets négatifs sur la santé des personnes et des animaux découlent de la présence de GMRA dans le maïs Bt‑176.  Toutefois, il ne contient pas ni ne fournit lui‑même les renseignements nécessaires à une évaluation des effets négatifs qui pourraient se produire sur la santé des personnes et des animaux.  En conséquence, nous considérons que le document exposant les motifs constitue non pas une évaluation complète, autonome et scientifique des effets négatifs qui pourraient se produire, mais seulement une partie d'une telle évaluation.  De ce fait, nous sommes d'avis que le document exposant les motifs à lui seul ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée dans la seconde clause de l'Annexe A 4).

7.3146 Nous passons maintenant aux études scientifiques sur lesquelles l'Allemagne s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde.  Les quatre premières études portent sur l'incidence des toxines Bt sur les insectes, alors que la cinquième examine l'utilisation de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans les plantes transgéniques.  Nous rappelons que nous avons déjà examiné l'étude de Losey, ainsi que les deux études d'Hilbeck et al. de 1998 dans le contexte de notre examen de la mesure de sauvegarde appliquée par l'Autriche au maïs MON810.  Nous rappelons nos conclusions selon lesquelles aucune de ces études n'évalue la possibilité ou la probabilité que les risques négatifs identifiés dans le document exposant les motifs de l'Allemagne se concrétisent.  Nous ne considérons donc pas que l'une quelconque de ces trois études en elle‑même constitue une évaluation des risques, bien que nous acceptions qu'elles puissent représenter un intérêt aux fins d'une évaluation des risques ultérieure.  

7.3147 Le document d'Hilbeck et al. de 1999 décrit des expériences d'alimentation en laboratoire effectuées pour étudier les effets de la consommation par des insectes d'autres insectes ayant reçu une alimentation artificielle contenant des protéines Bt.  Bien que, dans ses conclusions, l'étude souligne qu'il est important d'évaluer l'incidence des toxines Bt sur les organismes non cibles, elle ne procède pas à cette évaluation dans le contexte du maïs Bt‑176.  En particulier, elle ne fournit pas d'évaluation de la probabilité des risques associés à l'ingestion par les insectes de plantes de maïs Bt‑176.  Elle n'évalue pas non plus la probabilité d'un résultat sur le terrain.  Par exemple, elle note que "des études sur le terrain doivent être effectuées pour évaluer les conséquences écologiques"
 des résultats de l'étude.  Nous ne considérons donc pas que cette étude en elle‑même et à elle seule constitue une évaluation des risques, bien que nous acceptions qu'elle puisse présenter un intérêt aux fins d'une évaluation des risques ultérieure.

7.3148 La cinquième étude, effectuée par Saxena et al., examine la possibilité que la toxine Bt pénètre dans le sol par les racines du maïs Bt.  Elle a utilisé une variété de maïs Bt appelée NK4640Bt qui diffère de la variété visée par la mesure de sauvegarde allemande.  Bien que l'étude mesure la toxine relâchée dans le sol environnant les racines des plantes de maïs, les auteurs notent qu'ils n'ont "aucune indication de la manière dont les communautés vivant dans le sol pourraient être affectées par la toxine Bt […] sur le terrain" et que "[d']autres recherches seront nécessaires pour permettre de mieux comprendre ce qui se passe sous terre".
  Ainsi, cette étude ne prétend pas évaluer les conséquences possibles associées à la libération d'exudats Bt dans le sol, ni ne fournit de renseignements spécifiquement liés au produit en cause dans cette mesure de sauvegarde, à savoir le maïs Bt‑176.  Par conséquent, nous ne considérons pas que cette étude, à elle seule, répond à la définition de l'évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3149 La dernière étude, effectuée par l'Öko‑Institut e.V., donne un aperçu des types d'antibiotiques qui pourraient être affectés par le développement possible d'une résistance aux antibiotiques, en raison de l'utilisation de gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques dans les plantes transgéniques.  Cette étude décrit l'importance thérapeutique d'une variété d'antibiotique, mais n'évalue pas la probabilité que la consommation de plantes transgéniques en général, et encore moins de maïs Bt‑176 en particulier, puisse conduire à la propagation de maladies en raison du développement d'une résistance aux antibiotiques pertinents.  Les auteurs indiquent que "la large dispersion de gènes [de résistance aux antibiotiques] via l'agriculture, l'alimentation animale et la chaîne alimentaire de l'homme fournit une voie supplémentaire au développement d'une résistance aux antibiotiques" et que "ce risque n'est pas négligeable" puisqu'en dehors des hôpitaux le problème de la résistance était encore plus minime.
  L'étude indique en outre que le fait qu'"il existe des indications" que le taux de transfert de la résistance aux antibiotiques dans les sols peut être augmenté par l'utilisation d'herbicide est "particulièrement inquiétant".
  Elle indique ensuite que, du fait que les applications d'herbicide sont la règle en agriculture et que de nombreux GMRA dans les plantes transgéniques étaient transférés avec les gènes de résistance aux herbicides, cela "pouvait créer des conditions qui pourraient […] avoir une influence favorable sur le développement d'une résistance".
  Elle recommande donc que les GMRA ne soient plus utilisés.

7.3150 Ainsi, l'étude effectuée par l'Öko‑Institut affirme qu'il existe une possibilité que la présence de GMRA dans les plantes transgéniques utilisées comme alimentation humaine/animale ou dans l'alimentation humaine/animale ait des effets négatifs sur la santé des personnes et des animaux.  Toutefois, elle n'"évalue" pas cette possibilité.  En fait, elle ne consacre que quelques paragraphes aux plantes transgéniques contenant des GMRA comme source additionnelle du développement possible d'une résistance aux antibiotiques.  De plus, elle n'évalue pas la probabilité d'une propagation de maladies due à la présence de GMRA dans les plantes transgéniques.  Comme il a été indiqué, l'étude fait référence aux possibilités, mais ne détermine pas les probabilités.  Nous ne considérons donc pas qu'elle répond à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3151 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels l'Allemagne s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3152 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels l'Allemagne s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Allemagne était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde allemande, incluent le fait que, du point de vue de l'Allemagne, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant aux paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3153 Nous avons constaté ci‑dessus que les documents présentés par les parties en relation avec la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 sur lesquels l'Allemagne s'était appuyée ne constituaient pas une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels l'Allemagne s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs Bt‑176.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à l'une des évaluations des risques réalisées par le Comité scientifique des pesticides (CSPe), le Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) ou le CSAH.
  En tout état de cause, nous avons noté ci‑dessus qu'il n'était pas contesté que ces documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3154 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et les évaluations des risques réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Allemagne est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.  


"Établi sur la base de"

7.3155 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 était "établie sur la base" soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celles qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.
  

7.3156 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés dans le contexte de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en relation avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176, ainsi qu'à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale et aux évaluations des risques réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en relation avec le maïs Bt‑176.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et dans les évaluations des risques qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en ce qui concerne le maïs Bt‑176;

b)
ni les Communautés européennes ni l'Allemagne n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi l'Allemagne a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et n'ont pas expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de l'Allemagne était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de l'Allemagne, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le maïs Bt‑176 aura un quelconque effet négatif sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3157 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou des évaluations des risques qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH en relation avec le maïs Bt‑176, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de l'Allemagne ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde allemande n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3158 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3159 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.

ix) Grèce – Colza Topas 

7.3160 Nous passons maintenant à la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas.  Nous rappelons que nous devons déterminer si la mesure de la Grèce est "établie sur la base d'"une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.  Dans ce contexte, la première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels la Grèce s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3161 Nous commençons par rappeler les documents versés au dossier concernant cette mesure de sauvegarde.  Nous rappelons que la Grèce a notifié sa Décision ministérielle de prohiber le colza Topas à la Commission dans un document daté du 3 novembre 1998 (ci‑après le "document exposant les motifs").  Dans ce document, la Grèce a donné les raisons pour lesquelles elle avait adopté sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas.

7.3162 Par ailleurs, dans une lettre qu'elle a adressée le 3 mars 2004 à la Commission, la Grèce donne une nouvelle justification pour sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas.
  En ce qui concerne cette lettre, nous rappelons que notre tâche consiste à évaluer si la mesure de sauvegarde grecque était établie sur la base d'une évaluation des risques au 29 août 2003, date à laquelle le présent Groupe spécial a été établi.  Une évaluation des risques achevée après août 2003 n'aiderait pas, à notre avis, les Communautés européennes à réfuter l'allégation des parties plaignantes selon laquelle la mesure de sauvegarde grecque n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques en août 2003.  Nous notons que dans la lettre de mars 2004 il est fait référence à deux études scientifiques.  La première étude n'a pas été communiquée au Groupe spécial.  Il s'agit d'une étude de l'Agence européenne pour l'environnement intitulée "Genetically Modified Organisms:  The significance of gene flow through pollen transfer" (organismes génétiquement modifiés:  l'importance du flux génique par transfert de pollen), datée du 21 mars 2002.  D'après la lettre de mars 2004, l'étude qualifie le colza de culture à haut risque pour ce qui est du transfert de gènes entre cultures et entre espèces sauvages voisines.  La seconde étude a été réalisée par le UK Advisory Committee on Releases to the Environment (ACRE) (Comité consultatif du Royaume‑Uni sur les rejets dans l'environnement) et est datée de janvier 2004.
  D'après la lettre, cette étude porte sur le colza de printemps et confirme l'étude de mars 2002.  L'étude de l'ACRE fait apparemment référence à des effets négatifs sur la biodiversité, à une diminution importante de la population d'adventices sauvages et aux effets néfastes sur les niveaux supérieurs de la chaîne alimentaire de la culture en question par rapport aux cultures traditionnelles.  Étant donné que la première étude ne nous a pas été communiquée et que la seconde date d'après août 2003, nous ne les examinons pas en vue de déterminer si elles constituent une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3163 Enfin, nous notons que dans une lettre qu'elle a adressée le 17 mars 2004 à la Commission, la Grèce fait référence à des documents additionnels à l'appui de sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas.
  Les documents ci‑après nous ont été communiqués et seront pris en compte:

i)
étude de l'Office du régulateur de la technologie génique (juillet 2002), "The biology and ecology of canola (Brassica napus)" (biologie et écologie du canola)
;  

ii)
diverses études qui font partie des "Farm Scale Evaluations of spring‑sown genetically modified crops" (évaluations à l'échelle de la ferme concernant les cultures de printemps génétiquement modifiées) (octobre 2003)
;  

iii)
étude de Wilkinson et al. (2003), "Hybridization Between Brassica napus and B. rapa on a National Scale in the United Kingdom" (hybridation entre le Brassica napus et le B. rapa à l'échelle nationale au Royaume‑Uni).

7.3164 Ayant déterminé les documents sur lesquels la Grèce s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas, nous devons maintenant déterminer si l'un quelconque de ces documents constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.

7.3165 Comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, compte tenu des préoccupations exprimées par la Grèce au sujet du colza Topas concernant les risques pour l'environnement et la santé des consommateurs, nous considérons que tant la première clause que la seconde clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définissent l'"évaluation des risques" qui doit être entreprise pour la mesure de la Grèce concernant le colza Topas.

7.3166 Nous commençons notre examen par le document exposant les motifs notifié par la Grèce en ce qui concerne sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas.  Dans le document exposant les motifs, il est allégué qu'il existe des risques pour l'environnement naturel de la Grèce liés à la dispersion de semences de colza Topas pendant le transport.  En particulier, ce document note qu'"il est certain que les semences seront disséminées dans l'environnement et donneront naissance à des plantes viables".
  Il affirme également qu'"il est certain que […] des plantes hybrides [adventices] apparaîtront qui porteront le gène de tolérance au glufosinate".
  Il affirme en outre que les adventices tolérantes au glufosinate "auront" un avantage sélectif sur d'autres adventices et "auront" donc le dessus.
  De plus, "le risque existe" de voir apparaître, après la dissémination d'autres plantes GM tolérantes aux herbicides, des adventices multirésistantes.
  Enfin, les adventices résistantes "seront" disséminées non seulement dans l'environnement agricole, mais aussi dans l'environnement naturel.
  Comme nous l'avons noté précédemment, dans l'affaire 
Australie – Saumons, l'Organe d'appel a précisé qu'une évaluation des risques devait évaluer la probabilité ("likelihood" ou "probability") de risques particuliers.
  Le document exposant les motifs tire des conclusions concernant la probabilité de la dissémination de certains parasites, mais il tire ces conclusions sans aucune "évaluation" préalable des données et renseignements pertinents.  Les passages pertinents du document exposant les motifs ne comptent que quelques paragraphes et aucun résultat d'études ni de tests ne figure dans le document, ni n'est annexé à celui‑ci.  De plus, nous notons que le document exposant les motifs n'évalue pas la probabilité de la dissémination de parasites en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.  Il ne traite que de la probabilité des risques dans le cas où aucune mesure SPS n'est appliquée, à savoir lorsque le colza Topas est disséminé dans l'environnement.  Pour ces raisons, nous sommes d'avis que l'examen qui figure dans le document exposant les motifs des risques possibles pour l'environnement ne constitue pas une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3167 Le document exposant les motifs note en outre que, en Grèce, certaines des variétés de plantes sauvages en cause sont cueillies et consommées comme aliments.  La Grèce souligne à cet égard que, si l'allofécondation devait conférer à ces variétés de plantes sauvages le caractère de résistance aux herbicides, les conséquences de la consommation de ces variétés seraient imprévisibles.  Elle fait observer que ces conséquences n'ont pas été prises en compte dans l'évaluation des risques initiale avant l'approbation du colza Topas.  Ainsi, bien que le document exposant les motifs fasse référence à des effets négatifs non spécifiés que pourrait avoir sur la santé des personnes la consommation des plantes hybrides, il ne fournit aucune évaluation des effets négatifs qui pourraient se produire.  Nous ne considérons donc pas que l'examen des risques possibles pour la santé des consommateurs qui figure dans le document exposant les motifs constitue une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3168 Nous passons maintenant aux études scientifiques sur lesquelles la Grèce s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde.  La première étude, réalisée par l'Office du régulateur de la technologie génique, porte principalement sur la biologie et l'écologie d'une variété particulière de colza – le canola ou Brassica napus – et met en évidence la possibilité d'une allofécondation entre ce type de plante et les adventices qui lui sont apparentées.  L'étude indique que, même si "la probabilité d'une allofécondation semble faible", la biologie du canola "fait qu'un nombre important de semences allofécondées peuvent quand même être produites".
  Ainsi, l'étude évalue la probabilité d'une allofécondation à partir du canola.  Toutefois, elle ne le fait pas pour le colza Topas, mais pour le canola en général, y compris pour le canola qui n'est pas génétiquement modifié.  De plus, conformément à son objectif déclaré de traiter de la biologie et de l'écologie du canola, cette étude n'évalue pas la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination de plantes issues de croisements non désirées en fonction des mesures SPS qui pourraient être appliquées.  Nous ne considérons donc pas que cette étude répond à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3169 La deuxième série d'études présente des résultats des évaluations à l'échelle de la ferme effectuées au Royaume‑Uni.  La première de ces études, de Squire et al., résume les méthodes utilisées et les résultats obtenus dans le cadre de ces évaluations à la ferme.  Elle insiste sur la difficulté de prédire l'incidence de la culture de variétés GM tolérantes aux herbicides (ci‑après les "cultures GMTH"), en raison de l'incertitude relative aux décisions de gestion des exploitants.  L'étude note que "les prédictions […] sont particulièrement difficiles puisque ce qui se produit sera fortement affecté par la préférence des exploitants et les conditions économiques du moment".
  Une autre étude sur les évaluations à l'échelle de la ferme, d'Haughton et al., présente des résultats concernant l'incidence de la gestion des variétés GMTH sur les arthropodes, en faisant référence en particulier à la végétation d'adventices dont ils se nourrissent.  Cette étude résume les effets de toute une variété de cultures GMTH sur les arthropodes et note que "les effets étaient indirects et liés à la gestion des herbicides".
  La troisième étude à laquelle fait référence la Grèce, celle d'Hawes et al., cherche à déterminer si les différences dans les populations et la biomasse des adventices dues à l'incidence des cultures GMTH conduisaient à des changements dans les tendances de la population d'insectes particuliers.  L'étude conclut que "la commercialisation de cultures GMTH aurait probablement […] une série d'effets sur les groupes fonctionnels de plantes et d'invertébrés à long terme".
  Chacune de ces études examine les cultures GMTH en général, au lieu de se concentrer spécifiquement sur le colza Topas et aucune d'entre elles n'évalue la probabilité que l'entrée, l'établissement ou la dissémination de cultures GMTH ait des effets négatifs en fonction des mesures SPS qui pourraient être prises par la Grèce pour réduire tout risque possible.  Nous ne considérons donc pas que ces études répondent à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3170 L'étude de Wilkinson et al. présente des résultats concernant l'hybridation entre deux variétés de colza, le Brassica napus et le B. rapa.
  Cette étude fournit une estimation de l'abondance d'hybrides GM au Royaume‑Uni et note que ses constatations aident à "fixer des objectifs en vue de stratégies d'élimination de l'hybridation et représentent la première étape vers une évaluation quantitative des risques à l'échelle nationale".
  Elle indique également que la présence d'hybrides GM n'est pas un risque en soi et n'implique pas un changement écologique inévitable.  Elle note que la valeur adaptative des hybrides et d'autres facteurs affectant la probabilité d'un changement écologique devraient également être évalués.
  Ces déclarations servent à démontrer que l'étude ne prend pas en compte tous les facteurs qui sont pertinents aux fins d'une évaluation de la probabilité d'un changement environnemental causé par le flux génique.  En conséquence, nous considérons que cette étude ne constitue pas une évaluation des risques telle qu'elle est définie à l'Annexe A 4) et telle qu'elle est requise à l'article 5:1.  Nous notons également qu'elle n'allègue pas que les estimations qu'elle fournit sont valides en dehors de l'Angleterre continentale.  Nous ne considérons donc pas que cette étude répond à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3171 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels la Grèce s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3172 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels la Grèce s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de la Grèce était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde grecque, incluent le fait que, du point de vue de la Grèce, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant aux paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3173 Nous avons constaté ci‑dessus que les documents présentés par les parties en relation avec la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas sur lesquels la Grèce s'était appuyée ne constituaient pas une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels la Grèce s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le colza Topas.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à celle qu'a réalisée le CSP.
  En tout état de cause, nous avons noté ci‑dessus qu'il n'était pas contesté que ces deux documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3174 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde de la Grèce est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.  


"Établi sur la base de"

7.3175 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas était "établie sur la base" soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celle qui a été réalisée par le CSP.

7.3176 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés dans le contexte de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en relation avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas, ainsi qu'aux évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP en relation avec le colza Topas.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP en ce qui concerne le colza Topas;

b)
ni les Communautés européennes ni la Grèce n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi la Grèce a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et n'ont pas expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de la Grèce était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de la Grèce, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui, d'après ce que nous croyons comprendre, n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le colza Topas aura un quelconque effet négatif sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3177 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou le CSP en relation avec le colza Topas, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de la Grèce ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde grecque n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3178 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.
7.3179 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS292 (Canada), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.

x) Italie – Maïs T25, maïs MON810, maïs MON809, maïs Bt‑11 (EC-163)

7.3180 Nous passons maintenant à la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163).  Nous rappelons que nous devons déterminer si la mesure de l'Italie est "établie sur la base d'"une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.  Dans ce contexte, la première question que nous traiterons est celle de savoir si les documents sur lesquels l'Italie s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répondent à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"
7.3181 Nous commençons par résumer les documents versés au dossier concernant cette mesure de sauvegarde.  Nous rappelons que l'Italie a promulgué un décret le 4 août 2000 suspendant le commerce et l'utilisation du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt‑11 (EC‑163).
  Comme il est indiqué dans le Décret, la décision de l'Italie d'appliquer une mesure de sauvegarde concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) était fondée sur des avis rendus par le Conseil supérieur de la santé et l'Institut supérieur de la santé de l'Italie.  Nous rappelons que seul l'avis du 28 juillet 2000 de l'Institut supérieur de la santé mentionné dans le Décret de l'Italie a été fourni au Groupe spécial.
  Les conclusions pertinentes de l'avis rendu par l'Institut supérieur de la santé, qui figurent dans le Décret, ont été résumées plus haut.

7.3182 Ayant déterminé les documents sur lesquels l'Italie s'est appuyée pour sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163), nous devons maintenant déterminer si l'un quelconque de ces documents constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.  

7.3183 Nous rappelons que les préoccupations identifiées par l'Italie concernent la protection de la santé des personnes contre les risques potentiels associés à la consommation des maïs GM pertinents, ainsi que contre les risques potentiels découlant de la "dissémination dans l'environnement" des OGM pertinents ou de leurs produits.  S'agissant de la seconde catégorie de risques, nous considérons que la première clause de l'Annexe 4) de l'Accord SPS prévoit la définition applicable de l'"évaluation des risques" devant être effectuée pour la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163).  S'agissant de la première catégorie de risques – les risques associés à la consommation des maïs GM pertinents – nous considérons que la seconde clause de l'Annexe 4) de l'Accord SPS contient la définition applicable.  Nous notons que, contrairement à ce qu'il en est pour la définition de l'évaluation des risques figurant dans la première clause de l'Annexe A 4), la jurisprudence de l'OMC donne peu d'indications quant au sens des concepts clés contenus dans la définition figurant dans la seconde clause.  L'Organe d'appel a simplement fait observer à cet égard que la première clause différait sensiblement de la seconde et que la seconde ne requérait "que" l'évaluation des effets négatifs que "pourraient" ("the potential for") avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence de certaines substances dans les aliments, alors que la première clause exigeait une évaluation de la "probabilité" de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie et des conséquences biologiques et économiques qui pourraient en résulter.
  Nous notons que le dictionnaire définit le terme "potential" "the possibility of something happening [...] in the future" comme "la possibilité que quelque chose se produise […] à l'avenir".

7.3184 Nous commençons par le Décret notifié par l'Italie au sujet de sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC-163).  Ce décret fait référence à "un exposé d'une association de protection de l'environnement concernant la procédure simplifiée d'autorisation de mise sur le marché"
 de ces quatre maïs, et à des affirmations de cette association selon lesquelles la condition d'"équivalence substantielle" requise pour l'utilisation de la procédure simplifiée n'était pas remplie pour ces produits.  Le Décret fait également référence à un avis de l'Institut supérieur de la santé italien qui, d'après le Décret, a constaté i) que des résidus de composants (protéines) génétiquement modifiés étaient présents dans les quatre produits en question et ii) que la documentation technique disponible n'examinait pas les OGM pertinents par rapport à leurs équivalents classiques pour ce qui était de la présence de ces composants.  Bien que le Décret présente la conclusion finale de l'Institut supérieur de la santé italien, selon laquelle "la consommation de dérivés des OGM susmentionnés ne présente aucun risque apparent pour la santé des personnes et du bétail"
, il indique que cette conclusion a été établie dans un contexte dans lequel il existait des insuffisances dans les procédures d'évaluation des risques qui étaient applicables.  Il indique en outre que, étant donné qu'il avait été établi que des résidus de composants modifiés étaient présents dans les quatre produits, les renseignements fournis dans le cadre de la procédure simplifiée étaient également insuffisants pour ce qui était des risques découlant de la "dissémination dans l'environnement" des OGM en question ou de leurs produits.
7.3185 À notre avis, il est clair que le Décret ne fournit pas lui-même une "évaluation" des effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence de certaines substances/certains composants (toxines, additifs, etc.) dans les quatre produits en question.  De même, il n'évalue pas lui-même la probabilité de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite dus à la "dissémination dans l'environnement" des OGM pertinents ou de leurs produits.  Nous considérons donc que le Décret ne constitue pas en lui-même une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3186 Nous passons ensuite à l'avis de l'Institut supérieur de la santé italien de juillet 2000.
  En évaluant les risques possibles en matière de sécurité sanitaire associés à la consommation des quatre maïs, l'Institut formule des observations sur la composition (notant la présence exprimée d'une protéine dérivant de modifications génétiques), la toxicité des produits de gènes "étrangers" (y compris la toxine Bt), les résidus d'herbicides et la résistance aux antibiotiques.  Le rapport conclut qu'"à la lumière des connaissances scientifiques actuelles, l'Institut est d'avis que la consommation de dérivés des OGM figurant dans le tableau ne présente aucun risque pour la santé des personnes et des animaux".
  Enfin, l'Institut a refusé de se prononcer quant au risque d'une "dissémination dans l'environnement" possible des OGM en question ou de leurs produits.

7.3187 En examinant l'avis de l'Institut, nous notons que, en ce qui concerne les résidus d'herbicides, il a indiqué que cette question devrait être "évaluée" par la Commission phytopharmaceutique afin de déterminer si une mesure réglementaire serait appropriée.  Ainsi, il apparaît que l'avis de l'Institut n'évalue pas lui-même les effets négatifs quels qu'ils soient pouvant se produire.  S'agissant de la toxicité et de la résistance aux antibiotiques, nous notons que l'avis tire des conclusions concernant les effets négatifs qui pourraient se produire à partir des résultats d'études et de tests disponibles.  Cependant, ces études et ces tests ne sont pas annexés à l'avis.  Celui-ci indique simplement leurs résultats et leurs conclusions essentielles.
  De ce fait, il est clair que le texte de l'avis ne contient pas ni ne fournit lui‑même tous les renseignements nécessaires à une évaluation des effets négatifs pertinents qui pourraient se produire.  En conséquence, nous considérons que l'avis de l'Institut constitue non pas une évaluation complète, autonome et scientifique des effets négatifs que pourraient avoir sur la santé des personnes et des animaux la toxicité et le développement d'une résistance aux antibiotiques, mais seulement une partie d'une telle évaluation.  Nous sommes donc d'avis que l'avis de l'Institut ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée dans la seconde clause de l'Annexe A 4).  De plus, puisque aucune des études ni aucun des tests auxquels il est fait référence ou qui sont mentionnés dans cet avis ne nous ont été communiqués, nous ne pouvons pas nous prononcer et nous ne nous prononçons pas sur la question de savoir si l'avis et ces études et tests pris ensemble répondraient à la définition d'une "évaluation des risques" donnée à l'Annexe A 4).

7.3188 S'agissant des risques potentiels liés à la "dissémination dans l'environnement" des OGM pertinents ou de leurs produits, nous rappelons que, dans son avis, l'Institut a explicitement indiqué qu'il ne traitait pas de tels risques.  Il s'ensuit que cet avis ne fournit aucune évaluation de ces risques qui répondrait à la définition de l'Annexe A 4).

7.3189 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les documents susmentionnés sur lesquels l'Italie s'est appuyée pour justifier sa mesure de sauvegarde ne sont pas des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3190 En outre, en ce qui concerne les documents sur lesquels l'Italie s'est appuyée, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde de l'Italie était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde italienne, incluent le fait que, du point de vue de l'Italie, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances", figurant aux paragraphes 7.3052 et 7.3053 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3191 Nous avons constaté ci‑dessus que les documents présentés par les parties en relation avec la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) sur lesquels l'Italie s'était appuyée ne constituaient pas une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que ceux sur lesquels l'Italie s'est appuyée, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163).  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à celles qu'a réalisées le CSP.
  En tout état de cause, nous avons noté ci‑dessus qu'il n'était pas contesté que ces deux documents constituaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3192 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde de l'Italie est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.  


"Établi sur la base de"

7.3193 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) était "établie sur la base" soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celle qui a été réalisée par le CSP.
  

7.3194 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés dans le contexte de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en relation avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163), ainsi qu'aux évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP en relation avec le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163).  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP en ce qui concerne le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC‑163);

b)
ni les Communautés européennes ni l'Italie n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi l'Italie a évalué les risques différemment, et elles n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et n'ont pas expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition de l'Italie était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde de l'Italie, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui, d'après ce que nous croyons comprendre, ne permettent en rien de considérer que l'utilisation du maïs T25, du maïs MON810, du maïs MON809 et du maïs Bt-11 (EC-163) met en danger la santé des personnes et l'environnement.

7.3195 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou le CSP en relation avec le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163), et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde de l'Italie ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde italienne n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.

7.3196 Nous ajoutons que, même si l'avis favorable
 de l'Institut supérieur de la santé de juillet 2000 était considéré comme fournissant une évaluation des risques concernant les préoccupations en matière de toxicité et de développement d'une résistance aux antibiotiques, on ne peut pas dire, à notre avis, que la décision de l'Italie de prohiber la commercialisation des quatre maïs GM en cause était établie sur la base de l'avis favorable de l'Institut.  Les raisons que nous avons exposées ci-dessus en relation avec les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou le CSP s'appliquent aussi, mutatis mutandis, à l'avis de l'Institut.


Conclusions générales

7.3197 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

ii)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

iii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810 et le maïs Bt-11 (EC‑163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

7.3198 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis), DS292 (Canada) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt-11 (EC-163) avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.

xi) Luxembourg – Maïs Bt‑176

7.3199 Nous passons maintenant à la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176.  Nous rappelons que nous devons déterminer si la mesure du Luxembourg est "établie sur la base d'"une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.  Dans ce contexte, la première question que nous traiterons est celle de savoir si le document sur lequel le Luxembourg s'appuie pour justifier sa mesure de sauvegarde répond à la définition d'une évaluation des risques.


"Évaluation des risques"

7.3200 Nous rappelons qu'un seul document a été communiqué par les parties en relation avec la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176, à savoir le document exposant les motifs.
  Ainsi, nous devons déterminer si ce document constitue une "évaluation des risques" au sens de l'Accord SPS.  

7.3201 Comme pour la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176, compte tenu des préoccupations exprimées par le Luxembourg dans le contexte du maïs Bt‑176, nous considérons que tant la première que la seconde clause de l'Annexe A 4) de l'Accord SPS définissent l'"évaluation des risques" à effectuer pour la mesure du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176.

7.3202 Dans le document exposant les motifs, le Luxembourg allègue que le maïs Bt‑176 présente des risques en relation avec le développement d'une résistance aux antibiotiques et le développement d'une résistance des insectes à la toxine Bt.  S'agissant du développement d'une résistance aux antibiotiques, il fait référence à un avis scientifique rendu par des comités scientifiques des CE et d'autres experts scientifiques.  Même s'il reconnaît que ces experts ont indiqué que le risque était faible de voir se développer une résistance aux antibiotiques en raison d'un transfert de gène aux bactéries se trouvant dans l'intestin des personnes ou des animaux, le Luxembourg insiste sur le fait qu'un risque faible existe, notamment dans les cas où le maïs en question est utilisé comme aliment pour animaux, et il fait valoir qu'une étude plus poussée est nécessaire concernant le mécanisme de transfert des gènes.  

7.3203 S'agissant du développement d'une résistance des insectes à la toxine Bt, le document exposant les motifs fait référence à l'apparition "possible" d'insectes résistants à la toxine Bt comme constituant "un facteur de risque réel".
  Il insiste sur le fait que l'on ne comprend pas bien les incidences à long terme de la toxine Bt sur l'évolution de la résistance des insectes.  Il fait également référence à un cas de développement d'une résistance des insectes aux États‑Unis à la suite de l'introduction de coton GM ayant des propriétés insecticides.  Le document exposant les motifs fait valoir à cet égard que, tant que les causes de cette résistance des insectes aux États‑Unis n'ont pas été élucidées, le maïs Bt ne devrait pas être cultivé.  

7.3204 Ainsi, le document exposant les motifs préconise, mais ne fournit pas lui‑même, une nouvelle évaluation du mécanisme de transfert des gènes qui pourrait conduire au développement d'une résistance aux antibiotiques et du risque de développement d'une résistance des insectes à la toxine Bt.  En particulier, il ne procède pas à une nouvelle évaluation de la probabilité de la dissémination de maladies ou d'insectes cibles.  Il ne procède pas non plus à une nouvelle évaluation des effets négatifs que pourrait avoir sur la santé des personnes et des animaux la présence de GMRA dans les aliments.  Compte tenu de cela, nous considérons que le document exposant les motifs ne répond pas à la définition d'une évaluation des risques telle qu'elle est donnée à l'Annexe A 4).

7.3205 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que le document exposant les motifs, qui est le document sur lequel le Luxembourg s'est appuyé pour justifier sa mesure de sauvegarde, ne constitue pas une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.  

7.3206 En outre, en ce qui concerne le document sur lequel le Luxembourg s'est appuyé, nous devrions également prendre note de l'argument des Communautés européennes selon lequel la mesure de sauvegarde du Luxembourg était établie sur la base d'une évaluation "approprié[e] en fonction des circonstances", au sens de l'article 5:1.  Les Communautés européennes estiment que les circonstances, dans le cas de la mesure de sauvegarde du Luxembourg, incluent le fait que, du point de vue du Luxembourg, les preuves scientifiques pertinentes étaient ou sont insuffisantes.  Nous rappelons l'examen que nous avons fait précédemment de l'argument des Communautés européennes fondé sur le membre de phrase "approprié en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1, figurant aux paragraphes 7.3031 et 7.3032 ci‑dessus, et nous considérons que nos conclusions précédentes s'appliquent, mutatis mutandis, à la mesure examinée ici.

7.3207 Nous avons constaté ci‑dessus que le seul document présenté par les parties en relation avec la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 et sur lequel le Luxembourg s'était appuyé ne constituait pas une évaluation des risques.  Toutefois, les Communautés européennes soutiennent qu'il existe un document, autre que celui sur lequel le Luxembourg s'est appuyé, qui constitue une évaluation des risques pour le maïs Bt-176.  Il s'agit de "l'évaluation des risques effectuée au moment où a été accordé le consentement initial des Communautés" (ci‑après l'"évaluation des risques initiale").
  Il ne ressort pas clairement de cette affirmation si les Communautés européennes font référence à l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou à l'une de celles qu'ont réalisées le Comité scientifique des pesticides (CSPe), le Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) ou le CSAH.
  En tout état de cause, il n'est pas contesté que ces documents constituent des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.

7.3208 De plus, nous notons qu'aucune des parties n'a fait valoir que, à la date d'établissement du présent Groupe spécial, les évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et celles qu'avaient effectuées le CSPe, le CSAA ou le CSAH n'étaient plus "appropriées en fonction des circonstances".  Eu égard à cela, et compte tenu de nos constatations ci‑après sur le point de savoir si la mesure de sauvegarde du Luxembourg est "établie sur la base de" ces évaluations des risques, nous n'avons pas besoin d'examiner cette question plus avant.  


"Établi sur la base de"

7.3209 Nous examinons maintenant la question de savoir si, au moment de l'établissement du présent Groupe spécial, la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 était "établie sur la base" soit de l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale, soit de celle qui a été réalisée par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.
  

7.3210 Nous notons que les arguments des Communautés européennes sur cette question sont les mêmes que ceux qu'elles ont avancés dans le contexte de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Nous avons traité ces arguments ci‑dessus et sommes arrivés à la conclusion que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 ne pouvait pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et par le CSP en relation avec le maïs T25.  Cette conclusion, et le raisonnement qui l'étaye, s'applique également, mutatis mutandis, à la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176, ainsi qu'aux évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSPe, le CSAA et le CSAH en relation avec le maïs Bt-176.  La raison en est que, comme dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25:

a)
nous n'avons connaissance d'aucune opinion divergente exprimée dans les évaluations des risques qui ont été effectuées par l'autorité compétente principale et le CSPe, le CSAA et le CSAH en ce qui concerne le maïs Bt-176;

b)
ni les Communautés européennes ni le Luxembourg n'ont expliqué, par référence à ces évaluations des risques, comment et pourquoi le Luxembourg a évalué les risques différemment, et ils n'ont pas fourni une évaluation des risques révisée ou supplémentaire;

c)
les Communautés européennes n'ont pas identifié d'incertitudes ou de contraintes possibles dans les évaluations des risques en question, et n'ont pas expliqué pourquoi, compte tenu de ces éventuelles incertitudes ou contraintes, la prohibition du Luxembourg était justifiée par les évaluations des risques pertinentes;  et

d)
il n'y a aucune relation rationnelle apparente entre la mesure de sauvegarde du Luxembourg, qui impose une prohibition, et les évaluations des risques qui n'ont fait état d'aucune preuve indiquant que le maïs Bt‑176 aura un quelconque effet négatif sur la santé des personnes ou des animaux et sur l'environnement.

7.3211 Ainsi, compte tenu de notre conclusion selon laquelle la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 ne peut pas être considérée comme étant "établie sur la base" des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale ou le CSPe, le CSAA ou le CSAH en relation avec le maïs Bt-176, et rappelant le fait qu'aucune autre évaluation des risques qui pourrait raisonnablement étayer la mesure de sauvegarde du Luxembourg ne nous a été fournie, nous constatons que la mesure de sauvegarde du Luxembourg n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques conformément à l'article 5:1.


Conclusions générales

7.3212 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

ii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques.

7.3213 Compte tenu des constatations que nous avons formulées dans le paragraphe précédent au sujet des plaintes DS291 (États‑Unis) et DS293 (Argentine), il est nécessaire d'examiner, en outre, si la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  Ce n'est qu'une fois que nous aurons achevé cet examen additionnel que nous pourrons arriver à une conclusion finale au sujet de la compatibilité de la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 avec l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Nous procédons à l'examen nécessaire au titre de l'article 5:7 dans la section suivante.

f) Compatibilité avec l'article 5:7 de l'Accord SPS et conclusion finale concernant la compatibilité avec l'article 5:1 de l'Accord SPS
7.3214 Nous avons constaté ci-dessus qu'aucune des mesures de sauvegarde pertinentes ne satisfaisait aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1.  Comme nous l'avons dit, compte tenu de cette constatation, il est nécessaire d'examiner ensuite si les mesures de sauvegarde sont compatibles avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  

7.3215 Nous rappelons que l'article 5:7 dispose ce qui suit:

"Dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes, un Membre pourra provisoirement adopter des mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base des renseignements pertinents disponibles, y compris ceux qui émanent des organisations internationales compétentes ainsi que ceux qui découlent des mesures sanitaires ou phytosanitaires appliquées par d'autres Membres.  Dans de telles circonstances, les Membres s'efforceront d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examineront en conséquence la mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un délai raisonnable."

7.3216 Nous avons expliqué précédemment que, si nous devions constater qu'une mesure de sauvegarde est compatible avec les prescriptions de l'article 5:7, l'article 5:1 ne serait pas d'application et il nous faudrait par conséquent conclure que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  Inversement, si nous devions constater qu'une mesure de sauvegarde est incompatible avec les prescriptions de l'article 5:7, l'article 5:1 serait d'application et, compte tenu de notre constatation selon laquelle aucune des mesures de sauvegarde ne satisfait aux prescriptions énoncées dans le texte de l'article 5:1, il nous faudrait conclure que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 en ce qui concerne la mesure pertinente.  

7.3217 Avant de commencer l'examen des mesures de sauvegarde individuelles au titre de l'article 5:7, il est bon de rappeler que, dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a constaté que l'article 5:7 contenait quatre prescriptions auxquelles un Membre devait satisfaire pour pouvoir adopter et maintenir une mesure SPS provisoire.  Plus spécifiquement, l'Organe d'appel a dit ce qui suit
: 

"Conformément à la première phrase de l'article 5:7, un Membre peut provisoirement adopter une mesure SPS si cette mesure est:

1)
imposée relativement à une situation dans laquelle "les informations scientifiques pertinentes sont insuffisantes";  et

2)
adoptée "sur la base des renseignements pertinents disponibles".

Conformément à la deuxième phrase de l'article 5:7, une telle mesure provisoire ne peut être maintenue que si le Membre qui a adopté la mesure:

1)
"s'efforc[e] d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque";  et 

2)
"examin[e] en conséquence la mesure … dans un délai raisonnable"."

7.3218 Par ailleurs, nous notons que, selon l'Organe d'appel, les quatre prescriptions figurant à l'article 5:7 sont "de toute évidence cumulatives par nature".
  Autrement dit, "[c]haque fois qu'il n'est pas satisfait à l'une de ces quatre prescriptions, la mesure en cause est incompatible avec l'article 5:7".
 

7.3219 L'Organe d'appel a en outre déclaré que l'article 5:7 prenait en compte le principe de précaution et que  SEQ CHAPTER \h \r 1ce principe n'avait pas été incorporé dans l'Accord SPS comme motif justifiant une mesure SPS qui était par ailleurs incompatible avec ledit accord.
  Les Communautés européennes affirment que chacune des mesures de sauvegarde en cause dans le présent différend repose sur le principe de précaution.  Comme nous examinons ci-après la question de savoir si les mesures de sauvegarde pertinentes sont compatibles avec les prescriptions de l'article 5:7, compte tenu de la déclaration susmentionnée de l'Organe d'appel, nous ne voyons pas la nécessité d'examiner séparément l'argument des Communautés européennes selon lequel ces mesures reposent sur le principe de précaution.  

7.3220 Cela étant, nous passons maintenant à l'examen de la première mesure de sauvegarde d'un État membre, la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25.  Comme toujours, nous commençons par un résumé des principaux arguments des parties.

ii) Autriche – Maïs T25

7.3221 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le maïs T25.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que l'Autriche s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le maïs T25.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni l'Autriche ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde autrichienne dans un délai raisonnable.  

7.3222 Le Canada fait valoir qu'un examen de la mesure de sauvegarde autrichienne et des circonstances factuelles et scientifiques entourant son adoption et son maintien révèle que la mesure ne satisfait à aucun des quatre éléments mentionnés à l'article 5:7.  Premièrement, la mesure n'a pas été imposée relativement à une situation dans laquelle les renseignements scientifiques pertinents étaient insuffisants.  Selon l'avis des propres experts scientifiques des Communautés européennes, les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques complète et objective.  De l'avis du Canada, c'étaient les preuves scientifiques avancées par les Communautés européennes ou l'Autriche pour appuyer la mesure de sauvegarde qui étaient insuffisantes.  Deuxièmement, la mesure n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisque cela aurait inclus les avis scientifiques de l'autorité compétente principale et du comité scientifique pertinent des CE, qui confirmaient tous la sécurité sanitaire du produit.  

7.3223 S'agissant du troisième élément de l'article 5:7, à savoir la prescription voulant que le Membre s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, le Canada note que cet élément n'est pas pertinent en l'espèce, étant donné le caractère suffisant des preuves scientifiques émanant des propres sources des Communautés européennes.  Enfin, concernant la quatrième prescription, à savoir que la mesure doit être examinée dans un délai raisonnable, le Canada rappelle que la propre législation des Communautés européennes exige qu'un tel examen ait lieu.  Toutefois, étant donné l'absence de "renseignements pertinents" pour appuyer la mesure de sauvegarde, le Canada conclut que la mesure aurait été levée si un tel examen avait été effectué.  En outre, selon l'Organe d'appel, ce qui constitue un "délai raisonnable" dépendra de l'émergence des renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  De l'avis du Canada, en l'espèce, il n'était pas nécessaire de disposer de renseignements nouveaux ou additionnels pour procéder à une évaluation des risques, car il existait suffisamment de preuves scientifiques même au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.  

7.3224 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant le maïs T25, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, l'Autriche n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'elle n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine note que l'Autriche n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.  

7.3225 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".
 

7.3226 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  

7.3227 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de l'Autriche à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.  

7.3228 En outre, les Communautés européennes soutiennent que l'Autriche a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que l'Autriche et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  

7.3229 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 

7.3230 Le Groupe spécial note que, en présentant leurs arguments au sujet des quatre prescriptions de l'article 5:7, les parties ont commencé par la première prescription, c'est-à-dire la question de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Le Groupe spécial commencera lui aussi son analyse par la première prescription.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes"
7.3231 Nous rappelons que, conformément à la première prescription, un Membre ne peut pas adopter provisoirement une mesure SPS sauf dans le cas "où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  Avant d'examiner la mesure de sauvegarde autrichienne à la lumière de cette prescription, nous devons examiner deux questions:  i) la question de savoir s'il faut évaluer le caractère suffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire et ii) la question de savoir s'il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne ou au moment de l'examen par le présent Groupe spécial, c'est-à-dire au moment où le mandat du présent Groupe spécial a été fixé.  Nous examinons ces questions l'une après l'autre.



Pertinence du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre les risques
7.3232 Nous rappelons l'affirmation des Communautés européennes figurant au paragraphe 7.3227 ci-dessus selon laquelle il faut tenir compte des objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs pour évaluer le caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes.  Pour examiner cette affirmation, nous rappelons pour commencer que, dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a clarifié le sens de l'expression "dans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes".  Selon l'Organe d'appel, la notion d'"insuffisance" suppose une relation entre les preuves scientifiques et quelque chose d'autre.  Sur cette base, l'Organe d'appel a déterminé que "les "preuves scientifiques pertinentes" seraient "insuffisantes" au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A de l'Accord SPS".
  Il apparaît que, de l'avis de l'Organe d'appel, les preuves scientifiques pourraient être considérées comme insuffisantes en termes qualitatifs par exemple lorsqu'elles produisent des résultats qui ne sont pas concluants ou qui ne sont pas dignes de foi.
 
7.3233 Les Communautés européennes font valoir que le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Nous ne sommes pas convaincus par cet argument.  Bien que l'Organe d'appel ait dit que la notion d'"insuffisance" supposait une relation entre les preuves scientifiques et quelque chose d'autre, il n'a dit nulle part que la notion d'"insuffisance" supposait une relation entre les preuves scientifiques et les questions qui intéressaient le législateur.  L'Organe d'appel a identifié seulement une relation pertinente, dont il a reconnu l'existence:  la relation entre les preuves scientifiques et l'obligation de procéder à une évaluation des risques au titre de l'article 5:1.  
7.3234 Nous notons que dans l'affaire Japon – Pommes l'Organe d'appel a fait référence à l'insuffisance des preuves scientifiques disponibles pour procéder à une évaluation "adéquate" des risques.  Il apparaît que les Communautés européennes s'appuient sur l'emploi du terme "adéquat" par l'Organe d'appel, car elles font valoir qu'une évaluation "adéquate" des risques est une évaluation qui est "adéquate aux fins du législateur".  L'Organe d'appel n'a pas défini ni expliqué le terme "adéquat".  Par ailleurs, le terme "adéquat" n'apparaît nulle part ni à l'article 5:1, ni à l'article 5:7 ou à l'Annexe A 4).  Dans ces circonstances, nous ne sommes pas convaincus qu'il nous faille attacher une grande importance à ce terme.
  En fait, l'emploi du terme "adéquat" aurait simplement pu vouloir faire référence à la définition donnée à l'Annexe A 4).  De ce point de vue, une évaluation des risques serait "adéquate" si elle répondait à la norme et à la définition figurant à l'Annexe A 4).  
7.3235 Si nous devions néanmoins essayer de donner une signification indépendante au terme "adéquat", la deuxième phrase de l'article 5:7 nous paraît être instructive.  Cette phrase indique clairement que dans les circonstances où les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes et où un Membre a provisoirement adopté une mesure SPS, le Membre concerné doit s'efforcer d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une "évaluation plus objective du risque".  Nous avons fait observer précédemment que nous estimions que le membre de phrase "une évaluation plus objective du risque", considéré comme un ensemble, faisait référence à une évaluation des risques qui répondait à la définition donnée à l'Annexe A 4), ou qui était au moins plus près de répondre à la définition de l'Annexe A 4) que l'examen des "renseignements pertinents disponibles".  De plus, l'article 5:1 exige que les mesures SPS soient établies sur la base d'une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4).  Sur cette base, on peut faire valoir que la référence faite par l'Organe d'appel à "une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A" (pas d'italique dans l'original) devrait être interprétée comme une référence à "une évaluation plus objective des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A".
7.3236 Il est évident qu'aucune des deux interprétations susmentionnées du terme "adéquat" n'étaye la conclusion selon laquelle en faisant référence à une évaluation "adéquate" des risques, l'Organe d'appel voulait laisser entendre qu'une évaluation des risques devait être adéquate aux fins du législateur d'un Membre.  Les deux interprétations susmentionnées étayent la conclusion selon laquelle, de l'avis de l'Organe d'appel, les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes au sens de l'article 5:7 si l'ensemble des preuves scientifiques disponibles ne permet pas, sur le plan quantitatif ou qualitatif, de procéder à une évaluation adéquate des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  De toute façon, c'est l'interprétation du concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 que nous croyons être correcte.  
7.3237 Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes les fins.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Nous serions d'accord pour dire qu'il faut déterminer au cas par cas si l'ensemble des preuves scientifiques sont insuffisantes pour permettre de procéder à une évaluation des risques.  Mais nous ne sommes pas convaincus que les objectifs en matière de protection poursuivis par un législateur sont pertinents pour une telle détermination.  Les objectifs en matière de protection d'un législateur peuvent influer sur la question des risques qu'un Membre décide d'évaluer en vue de mener, au besoin, une action réglementaire.  Et les objectifs en matière de protection d'un législateur sont certainement pertinents pour la détermination de la mesure – ou comme le disent les Communautés européennes, des "actions" – à prendre pour obtenir le niveau de protection contre les risques souhaité par le Membre.  Cependant, il n'y a aucun lien apparent entre les objectifs en matière de protection d'un législateur et l'évaluation de l'existence et de l'importance des risques potentiels.  
7.3238 Nous notons que les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate aux fins du législateur d'un Membre comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".
  Nous avons déjà dit être d'avis que la question à laquelle il faut répondre dans un examen au titre de l'article 5:7 n'est pas celle de savoir si les preuves scientifiques pertinentes permettent de procéder à une évaluation des risques adéquate aux fins d'un législateur, mais celle de savoir si elles permettent de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Néanmoins, nous devons examiner si le type d'évaluation des risques que les Communautés européennes jugent adéquate est compatible avec le type d'évaluation des risques exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  
7.3239 Nous notons à cet égard qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4) peut donner lieu à des avis scientifiques divergents qui émanent de sources compétentes et respectées, et qui, pour cette raison, ne doivent pas nécessairement renseigner un Membre "sans ambiguïté" au sujet des risques.  Une évaluation des risques telle qu'elle est définie dans l'Annexe A 4) devrait normalement concerner le "degré de précision", ou le niveau de confiance, avec lequel les risques pertinents peuvent être, ou ont été, évalués et les circonstances dans lesquelles l'évaluation peut devoir être "révisée".
  De même, le "passage du temps" peut être un facteur restrictif qui pourrait justifier la révision d'une évaluation des risques existante.  Cependant, lorsqu'il a été procédé à une évaluation des risques, et que cette évaluation des risques répond à la norme et à la définition de l'Annexe A 4), elle ne cesse pas d'être une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) simplement parce qu'un Membre particulier juge que les risques n'ont pas été évalués avec un degré de précision "suffisant", que l'évaluation n'a pas "résisté" au passage du temps, et qu'il est "probable" que l'évaluation devra être révisée à un certain moment à l'avenir.  S'il existe des facteurs qui affectent le niveau de confiance des scientifiques dans une évaluation des risques qu'ils ont effectuée
, un Membre peut en tenir compte pour déterminer la mesure à appliquer pour obtenir le niveau de protection contre les risques qu'il juge approprié.  Ainsi, dans la logique des observations précédentes, nous considérons qu'il serait inapproprié d'appliquer la définition que donnent les Communautés européennes d'une évaluation "adéquate" des risques aux fins d'une analyse du point de savoir si les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques.  Nous faisons observer que ce point de vue est compatible avec les techniques d'évaluation des risques établies par les organisations internationales compétentes.  Par exemple, les Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius indiquent que "[l]e rapport relatif à l'évaluation des risques doit faire état de toutes les contraintes, incertitudes et hypothèses et de leur incidence sur l'évaluation des risques.  Les opinions minoritaires doivent aussi être mentionnées.  La résolution du problème de l'incidence de l'incertitude sur la décision de gestion des risques est une responsabilité qui incombe au responsable de la gestion des risques, et non au responsable de leur évaluation".
  Dans le même ordre d'idées, les Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes du Codex indiquent que "[l]es gestionnaires des risques devraient prendre en compte les incertitudes identifiées dans l'évaluation des risques et mettre en place des mesures appropriées pour gérer ces incertitudes".
  De la même manière, il est dit dans la partie pertinente de la NIMP n° 11 (2001) de la CIPV que "[l]es incertitudes signalées dans les évaluations des conséquences économiques et de la probabilité d'introduction seront également prises en compte et incluses dans la sélection d'une option de gestion des risques".
  Le passage cité n'a pas changé dans la version de 2004 de la NIMP n° 11, qui s'applique spécifiquement aux organismes vivants modifiés.

7.3240 Sur la base de leur point de vue selon lequel une évaluation des risques doit être adéquate aux fins du législateur d'un Membre, les Communautés européennes font valoir qu'un Membre dont le niveau approprié de protection est élevé peut à juste titre considérer que l'ensemble de preuves scientifiques disponible est insuffisant pour permettre de procéder à l'évaluation des risques avec un degré de précision qu'il jugerait adéquat, tandis qu'un Membre dont le niveau approprié de protection est moindre peut considérer que le même ensemble de preuves est suffisant pour procéder à une évaluation adéquate des risques.  Autrement dit, les Communautés européennes font valoir que, pour déterminer si les preuves scientifiques pertinentes sont insuffisantes au sens de l'article 5:7, il faut tenir compte du niveau de protection jugé approprié par un Membre.

7.3241 Il ne fait pas de doute que le niveau de protection jugé approprié par un Membre est pertinent pour déterminer la mesure SPS à appliquer le cas échéant, pour protéger ce Membre contre les risques.  L'article 5:3 de l'Accord SPS fait référence à la détermination de "la mesure à appliquer pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre [le] risque", et l'article 5:6 concerne l'établissement ou le maintien de "mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".  
7.3242 En revanche, la définition de l'expression "évaluation des risques" figurant à l'Annexe A 4) n'indique pas que le niveau de protection jugé approprié par un Membre est pertinent pour évaluer l'existence et l'importance des risques.
  De même, il est dit à l'Annexe A 5) de l'Accord SPS que certains Membres dénomment le concept de niveau approprié de protection concept de "niveau acceptable de risque".  Nous ne pensons pas que les scientifiques doivent connaître le "niveau acceptable de risque" d'un Membre pour évaluer objectivement l'existence et l'importance d'un risque.
  Par ailleurs, ni l'article 5:2
 ni l'article 5:3
 ne donnent à entendre que le niveau de protection jugé approprié par un Membre peut être pertinent pour l'évaluation des risques.  
7.3243 Nous notons que l'article 5:1 dispose que les mesures SPS doivent être établies sur la base d'une évaluation des risques qui sera "approprié[e] en fonction des circonstances".  Les Communautés européennes paraissent laisser entendre que le niveau approprié de protection d'un Membre importateur est une circonstance pertinente au sens de l'article 5:1.
  À notre avis, un Membre importateur ne peut pas rejeter une évaluation des risques existante qui répond à la définition de l'Annexe A 4) comme étant non "approprié[e] en fonction de[] [ses] circonstances" au motif que cette évaluation des risques indique des contraintes ou des incertitudes, et que cela ne permettrait pas au Membre concerné de déterminer "avec un degré de précision suffisant" si un type particulier de mesure lui permettrait en fait d'obtenir le niveau de protection qu'il juge approprié.  Comme nous l'avons dit, s'il existe des facteurs qui affectent le niveau de confiance des scientifiques dans une évaluation des risques qu'ils ont effectuée, un Membre importateur peut en tenir compte pour déterminer la mesure à appliquer pour obtenir le niveau de protection qu'il juge approprié.
 

7.3244 Enfin, nous prenons note de l'argument des Communautés européennes selon lequel le membre de phrase "dans un délai raisonnable" figurant dans la deuxième phrase de l'article 5:7 étaye leur point de vue selon lequel le niveau de protection jugé approprié par un Membre importateur est pertinent pour déterminer si les preuves scientifiques disponibles sont insuffisantes au sens de l'article 5:7 pour procéder à une évaluation des risques.  La deuxième phrase de l'article 5:7 exige que les Membres s'efforcent d'obtenir les renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examiner en conséquence les mesures SPS provisoires dans un délai raisonnable.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a déclaré que ce qui constituait un "délai raisonnable" dépendait, entre autres choses, de la difficulté d'obtenir les renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.
  Nous pensons que dans les cas où les renseignements additionnels obtenus par un Membre sont objectivement suffisants pour procéder à "une évaluation plus objective du risque", le membre de phrase "examineront […] dans un délai raisonnable" ne fournirait pas une justification pour retarder la réalisation d'une telle évaluation au motif qu'une évaluation qui incorporerait les renseignements additionnels ne permettrait pas au Membre importateur de déterminer "avec un degré de précision suffisant" si une mesure différente de sa mesure provisoire permettrait d'obtenir le niveau de protection qu'il juge approprié.  Là encore, nous considérons que, s'il existait des facteurs qui affectent le niveau de confiance des scientifiques dans "une évaluation plus objective du risque" qu'ils auraient effectuée, le Membre importateur pourrait en tenir compte au moment d'examiner sa mesure provisoire à la lumière de l'"évaluation plus objective".  Nous ne pouvons donc pas accepter l'argument des Communautés européennes concernant le membre de phrase "dans un délai raisonnable".

7.3245 Sur la base des considérations ci-dessus, nous ne pouvons pas penser comme les Communautés européennes pour dire que dans le contexte de l'article 5:7 l'insuffisance des preuves scientifiques pertinentes doit être évaluée au regard du niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Plus particulièrement, nous ne pensons pas que nous devons tenir compte du niveau de protection jugé approprié par l'Autriche pour examiner si les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques posés par le maïs T25 telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  



Moment auquel doit être évaluée l'insuffisance des preuves scientifiques pertinentes

7.3246 Nous passons maintenant à l'analyse de la deuxième question, c'est‑à‑dire la question de savoir s'il faut juger de l'insuffisance des preuves scientifiques pertinentes, qui est une condition préalable à l'invocation de l'exception prévue à l'article 5:7, au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne ou au moment où le mandat du présent Groupe spécial a été défini.  

7.3247 La première phrase de l'article 5:7 dispose que "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes", un Membre pourra provisoirement "adopter" une mesure SPS sur la base des renseignements pertinents disponibles.  Le texte de la première phrase établit donc un lien clair entre l'insuffisance que doivent avoir les preuves scientifiques et l'adoption d'une mesure SPS provisoire qui est fondée sur les renseignements pertinents disponibles.

7.3248 La deuxième phrase de l'article 5:7 dispose que "[d]ans de telles circonstances", c'est-à-dire lorsqu'une mesure SPS a été provisoirement adoptée conformément aux prescriptions de la première phrase de l'article 5:7, le Membre pertinent doit s'efforcer d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque et examiner en conséquence la mesure dans un délai raisonnable.  Il ressort de l'expression "[d]ans de telles circonstances" et du caractère des prescriptions énoncées dans la deuxième phrase de l'article 5:7 que la deuxième phrase de l'article 5:7 établit à quelles conditions une mesure SPS qui a été provisoirement adoptée peut être maintenue.  

7.3249 Il apparaît que l'Organe d'appel souscrit au point de vue selon lequel la première phrase de l'article 5:7 concerne l'adoption de mesures SPS provisoires alors que la deuxième phrase concerne le maintien de telles mesures.  Dans l'affaire Japon – Produits agricoles II, l'Organe d'appel a déclaré que "[c]onformément à la première phrase de l'article 5:7, un Membre peut provisoirement adopter une mesure SPS si cette mesure [satisfait aux deux prescriptions énoncées dans la première phrase]" et que "[c]onformément à la deuxième phrase de l'article 5:7, une telle mesure provisoire ne peut être maintenue que si le Membre qui a adopté la mesure [se conforme aux deux prescriptions énoncées dans la deuxième phrase]".
  Par la suite, dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a confirmé que les deux prescriptions énoncées dans la deuxième phrase de l'article 5:7 "[avaient] trait au maintien d'une mesure [SPS] provisoire et soulign[aient] le caractère provisoire des mesures adoptées conformément à l'article 5:7".

7.3250 Le contexte immédiat de l'article 5:7 renforce notre point de vue selon lequel la première phrase de l'article 5:7 a trait à l'adoption de mesures SPS provisoires, mais non à leur maintien.  La partie pertinente de l'article 5:6 dispose que "lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection […], les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis".  (pas d'italique dans l'original)  De même, la partie pertinente de l'article 5:8 dispose que "[l]orsqu'un Membre aura des raisons de croire qu'une mesure [SPS] spécifique introduite ou maintenue par un autre Membre exerce […] une contrainte sur ses exportations et qu'elle n'est pas fondée sur les normes, directives ou recommandations internationales pertinentes […], une explication des raisons de cette mesure [SPS] pourra être demandée et sera fournie".  (pas d'italique dans l'original)  Puisque l'article 5:6 et l'article 5:8 font explicitement référence au "maintien" de mesures SPS en plus de l'"établissement" ou l'"introduction" de mesures SPS, nous pensons pouvoir supposer à juste titre que l'absence de référence au "maintien" d'une mesure SPS provisoire dans la première phrase est voulue et que ce "maintien" est effectivement visé par la deuxième phrase de l'article 5:7.
7.3251 L'article 2:2 de l'Accord SPS fait aussi partie du contexte de la première phrase de l'article 5:7.  Nous rappelons que l'article 2:2 dispose en partie que les mesures SPS ne peuvent pas être "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5".  (pas d'italique dans l'original)  Nous notons l'absence de référence à l'"adoption" de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  La logique voudrait que, si une mesure SPS ne peut pas être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, elle ne peut pas non plus être adoptée sans preuves scientifiques suffisantes.  Ce point de vue est étayé par la première phrase de l'article 5:7, qui fait explicitement référence à l'"adoption" de mesures SPS provisoires.  Nous rappelons à cet égard que l'article 5:7 prévoit une exemption assortie de réserves de l'obligation faite à l'article 2:2 de ne pas maintenir de mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  Cela dit, nous ne considérons pas qu'il puisse, inversement, être déduit de la référence faite au "maintien" d'une mesure SPS à l'article 2:2 que la première phrase de l'article 5:7 implique une référence au "maintien" d'une mesure SPS provisoire.  Comme nous l'avons noté, nous pensons que la deuxième phrase de l'article 5:7 énonce les prescriptions applicables concernant le maintien d'une mesure SPS provisoire.  En outre, nous avons noté que, de façon très marquée par rapport à la première phrase de l'article 5:7, d'autres dispositions du même article – nous avons identifié l'article 5:6 et l'article 5:8 – font explicitement référence à l'établissement, ou à l'introduction, de mesures SPS en plus de leur maintien.  

7.3252 Comme le membre de phrase "[d]ans les cas où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" fait partie de la première phrase de l'article 5:7, et comme les considérations ci-dessus nous amènent à conclure que les prescriptions énoncées dans la première phrase ont seulement trait à l'adoption d'une mesure SPS provisoire, nous sommes d'avis qu'une détermination du point de savoir si un cas particulier est un cas "où les preuves scientifiques pertinentes seront insuffisantes" doit être faite par rapport au moment où la mesure SPS provisoire a été adoptée.

7.3253 L'examen de l'autre point de vue renforce notre point de vue au lieu de l'affaiblir.  En fait, si l'on supposait, contrairement à ce que nous pensons, qu'il faut déterminer au moment de l'examen par un groupe spécial si "les preuves scientifiques pertinentes [sont] insuffisantes", la deuxième phrase de l'article 5:7 deviendrait effectivement superflue.  Si un Membre qui invoque l'exception énoncée à l'article 5:7 devait démontrer qu'au moment de l'examen par un groupe spécial les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4), il ne serait apparemment pas nécessaire d'exiger de ce Membre qu'il s'efforce d'obtenir des renseignements additionnels et examine sa mesure SPS provisoire;  le Membre concerné aurait toutes les raisons de le faire même en l'absence de prescription car il pourrait être appelé à défendre sa mesure à tout moment.
  De plus, si ce Membre réussissait à démontrer que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes, nous ne voyons pas à quoi il servirait d'exiger de ce Membre qu'il démontre, en plus, qu'à un moment donné il avait cherché à obtenir des renseignements additionnels et avait examiné sa mesure.  

7.3254 Nous avons conclu qu'il faudrait juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire est adoptée.  Cette conclusion demande certaines explications afin d'éviter une mauvaise interprétation possible.  Tout d'abord, nous ne donnons pas à entendre que des éléments de preuve établissant qu'à un moment donné entre le moment de l'adoption d'une mesure SPS provisoire et le moment où a été fixé le mandat d'un groupe spécial, les preuves scientifiques pertinentes sont devenues suffisantes, ou étaient toujours insuffisantes, pour procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4), ne sont à priori pas pertinents pour un examen au titre de l'article 5:7.  Au contraire, de tels éléments de preuve peuvent être pertinents pour un examen au titre de la deuxième phrase de l'article 5:7.  Ils peuvent apporter des éclaircissements sur le point de savoir si le Membre qui invoque l'exception prévue à l'article 5:7 s'est conformé à l'obligation de "s'efforcer[] d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque".  Ou alors, de tels éléments de preuve peuvent être pertinents pour déterminer si le Membre qui invoque l'exception prévue à l'article 5:7 a effectué un "examen" de sa mesure provisoire "dans un délai raisonnable".
7.3255 Deuxièmement, il n'y a pas d'inhérence entre notre approche de l'allégation des Communautés européennes au titre de l'article 5:7 et notre approche de l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 5:1 et de leur allégation corollaire au titre de l'article 2:2.  Il est vrai que, pour analyser ces dernières allégations, nous avons examiné la situation telle qu'elle existait au moment où a été fixé le mandat du Groupe spécial.  Toutefois, notre approche de l'article 5:7 est conforme aux deux phrases de l'article 5:7 et leur donne un sens.  Selon nous, un Membre qui maintient une mesure SPS provisoire ne peut pas alléguer que cette mesure est justifiée au titre de l'article 5:7 si elle n'a pas été adoptée conformément aux prescriptions de la première phrase de l'article 5:7.  En outre, si dans notre analyse nous en arrivons à examiner la question de savoir si la mesure de sauvegarde autrichienne satisfait aux prescriptions de la deuxième phrase de l'article 5:7, qui a trait au maintien d'une mesure SPS provisoire, nous examinerons cette question à la lumière de la situation telle qu'elle existait lorsque notre mandat a été fixé.  Autrement dit, dans le contexte de tout examen au titre de la deuxième phrase de l'article 5:7, nous suivrons l'approche que nous avons adoptée en ce qui concerne les allégations des parties plaignantes au titre des articles 5:1 et 2:2.

7.3256 Troisièmement, notre approche n'a pas pour conséquence de maintenir indéfiniment une mesure SPS provisoire qui a été adoptée conformément aux prescriptions de la première phrase de l'article 5:7.  À notre avis, la prescription de la deuxième phrase de l'article 5:7 voulant qu'un Membre "examine[]" une mesure SPS provisoire implique que, une fois que des preuves scientifiques pertinentes suffisantes ont été obtenues et qu'une évaluation des risques répondant à la définition de l'Annexe A 4) a été effectuée
, la mesure SPS provisoire doit être retirée ou modifiée si elle ne peut pas être "établie[] sur la base" de l'évaluation des risques en question.  Nous notons à cet égard que le dictionnaire définit le substantif "review" (examen) comme "a formal assessment of something with the intention of instituting change if necessary" (l'évaluation formelle d'une chose dans le but d'apporter un changement au besoin).
  Nous rappelons aussi que dans l'affaire Japon – Pommes l'Organe d'appel a fait observer que la prescription imposant d'examiner les mesures SPS provisoires "soulign[ait] le caractère provisoire des mesures adoptées conformément à l'article 5:7".
  Cette observation implique qu'un Membre est tenu de retirer ou de modifier une mesure provisoire si l'examen établit que la mesure n'est plus justifiée.  De fait, s'il en était autrement, la prescription imposant d'examiner une mesure SPS provisoire serait sans conséquence et privée de sens.

iii) Mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25

7.3257 S'agissant maintenant de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, nous notons l'argument des parties plaignantes selon lequel les preuves scientifiques pertinentes ne pouvaient pas avoir été insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne, puisque le CSP a effectué une évaluation des risques sur la base des renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.

7.3258 Nous rappelons que l'Autriche a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25 en avril 2000.  Suite à la notification de la mesure par l'Autriche, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en novembre 2000, le CSP a conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient l'évaluation initiale des risques qu'il avait effectuée dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le maïs T25.
  Ainsi, d'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a effectivement examiné son évaluation initiale des risques à la lumière des renseignements présentés par l'Autriche et il a confirmé son évaluation initiale des risques.

7.3259 Nous avons constaté ci-dessus que les avis rendus par le CSP dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis rendus par le CSP après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les parties plaignantes que l'évaluation du maïs T25 effectuée par le CSP au titre de l'examen, et l'évaluation initiale du maïs T25 effectuée par le CSP (qui, comme il a été noté, a été confirmée par l'évaluation du CSP au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les parties plaignantes ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de l'Autriche a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.

7.3260 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25 n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.


Conclusions générales
7.3261 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.


iii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs T25 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.

iv) Autriche – Maïs Bt‑176

7.3262 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de l'Autriche appliquée au maïs Bt‑176.  Nous notons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.

7.3263 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le maïs Bt-176.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSAH et le Comité scientifique des pesticides, des aliments et de l'alimentation animale (CSPe) ont examiné la mesure de sauvegarde et ont conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que l'Autriche s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le maïs Bt-176.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni l'Autriche ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde autrichienne dans un délai raisonnable.

7.3264 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant le maïs Bt‑176, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, l'Autriche n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'elle n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine note que l'Autriche n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.

7.3265 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".

7.3266 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.

7.3267 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de l'Autriche à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.

7.3268 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que l'Autriche a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que l'Autriche et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.

7.3269 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes"

7.3270 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États-Unis et l'Argentine font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne, puisque les comités scientifiques des CE ont effectué des évaluations des risques sur la base des renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.

7.3271 Nous rappelons que l'Autriche a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt‑176 en février 1997.  Suite à la notification de la mesure par l'Autriche, la Commission a demandé au CSAH, au Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) et au Comité scientifique des pesticides (CSPe) d'analyser les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient ces comités à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans leurs avis rendus en mars 1997, en avril 1997 et en mai 1997, le CSAH, le CSAA et le CSPe, respectivement, ont conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient les évaluations initiales des risques qu'ils avaient effectuées dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le maïs Bt‑176.

7.3272 Nous avons constaté ci-dessus que les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et l'Argentine que les évaluations du maïs Bt‑176 effectuées par le CSAH, le CSAA et le CSPe au titre de l'examen, et les évaluations initiales du maïs Bt‑176 effectuées par le CSAH, le CSAA et le CSPe (qui, comme il a été noté, ont été confirmées par les évaluations au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États-Unis et l'Argentine ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de l'Autriche a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.

7.3273 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176 n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.


Conclusions générales

7.3274 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.


ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.

v) Autriche – Maïs MON810

7.3275 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810.  Nous notons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.

7.3276 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne appliquée au maïs MON810 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le maïs MON810.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que l'Autriche s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le maïs MON810.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni l'Autriche ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde autrichienne dans un délai raisonnable.

7.3277 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant le maïs MON810, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, l'Autriche n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'elle n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, l'Autriche ne s'est pas efforcée d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine relève que l'Autriche n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.

7.3278 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde autrichienne satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".

7.3279 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.

7.3280 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de l'Autriche à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.

7.3281 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que l'Autriche a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que l'Autriche et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.

7.3282 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes"

7.3283 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États-Unis et l'Argentine font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne, puisque les comités scientifiques des CE ont effectué des évaluations des risques sur la base des renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure.

7.3284 Nous rappelons que l'Autriche a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs MON810 en juin 1999.  Suite à la notification de la mesure par l'Autriche, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par l'Autriche à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en septembre 1999, le CSP a conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient l'évaluation initiale des risques qu'il avait effectuée dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le maïs MON810.
  Ainsi, d'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a effectivement examiné son évaluation initiale des risques à la lumière des renseignements présentés par l'Autriche et il a confirmé son évaluation initiale des risques.

7.3285 Nous avons constaté ci-dessus que les avis rendus par les comités scientifiques des CE dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis rendus par les comités scientifiques des CE après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et l'Argentine que l'évaluation du maïs MON810 effectuée en 1999 par le CSP au titre de l'examen, et l'évaluation initiale du maïs MON810 effectuée par le CSP (qui, comme il a été noté, a été confirmée par les évaluations au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde autrichienne, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États‑Unis et l'Argentine ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de l'Autriche a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.

7.3286 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs MON810 n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.


Conclusions générales

7.3287 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.


ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde autrichienne concernant le maïs MON810 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.

vi) France – Colza MS1/RF1 (EC‑161)

7.3288 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de la France appliquée au colza MS1/RF1 (EC-161).  Nous notons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.

7.3289 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par la France ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, la France ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que la France s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).  Enfin, les États-Unis allèguent que ni la France ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde française dans un délai raisonnable.

7.3290 Le Canada fait valoir qu'un examen de la mesure de sauvegarde française et des circonstances factuelles et scientifiques entourant son adoption et son maintien révèle que la mesure ne satisfait à aucun des quatre éléments mentionnés à l'article 5:7.  Premièrement, la mesure n'a pas été imposée relativement à une situation dans laquelle les renseignements scientifiques pertinents étaient insuffisants.  Selon l'avis des propres experts scientifiques des Communautés européennes, les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques complète et objective.  De l'avis du Canada, c'étaient les preuves scientifiques avancées par les Communautés européennes ou la France pour appuyer la mesure de sauvegarde qui étaient insuffisantes.  Deuxièmement, la mesure n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisque cela aurait inclus les avis scientifiques de l'autorité compétente principale et du comité scientifique pertinent des CE, qui confirmaient tous la sécurité sanitaire du produit.

7.3291 S'agissant du troisième élément de l'article 5:7, la prescription voulant que le Membre s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, le Canada note que cet élément n'est pas pertinent en l'espèce, étant donné le caractère suffisant des preuves scientifiques émanant des propres sources des Communautés européennes.  Enfin, concernant la quatrième prescription, à savoir que la mesure doit être examinée dans un délai raisonnable, le Canada rappelle que la propre législation des Communautés européennes exige qu'un tel examen ait lieu.  Toutefois, étant donné l'absence de "renseignements pertinents" pour appuyer la mesure de sauvegarde, le Canada conclut que la mesure aurait été levée si un tel examen avait été effectué.  En outre, selon l'Organe d'appel, ce qui constitue un "délai raisonnable" dépendra de l'émergence des renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  De l'avis du Canada, en l'espèce, il n'était pas nécessaire de disposer de renseignements nouveaux ou additionnels pour procéder à une évaluation des risques, car il existait suffisamment de preuves scientifiques même au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.

7.3292 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde française satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".

7.3293 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.

7.3294 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161), les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de la France à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.

7.3295 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que la France a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que la France et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.

7.3296 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes" 
7.3297 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États-Unis et le Canada font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161), les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde française, puisque les comités scientifiques des CE ont effectué des évaluations des risques sur la base des renseignements fournis par la France à l'appui de sa mesure.  

7.3298 Nous rappelons que la France a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) en novembre 1998.  Suite à la notification de la mesure par la France, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par la France à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en mai 1999, le CSP a conclu que les renseignements fournis par la France ne modifieraient pas l'évaluation environnementale fournie en 1998 par le CSP dans le contexte de la procédure d'approbation concernant un colza hybride similaire, le colza MS8/RF3.
  D'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a donc effectivement examiné son évaluation antérieure des risques concernant le colza MS8/RF3 à la lumière des renseignements présentés par la France et il a confirmé cette évaluation.

7.3299 Nous avons constaté ci-dessus que les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et le Canada que l'évaluation du colza MS1/RF1 (EC‑161) effectuée en 1999 par le CSP au titre de l'examen sert à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde française, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États-Unis et le Canada ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de la France a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
 

7.3300 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.  


Conclusions générales

7.3301 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.
vii) France – Colza Topas

7.3302 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de la France appliquée au colza Topas.  Nous rappelons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.  

7.3303 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le colza Topas.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par la France ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, la France ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que la France s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le colza Topas.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni la France ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde française dans un délai raisonnable.  

7.3304 Le Canada fait valoir qu'un examen de la mesure de sauvegarde française et des circonstances factuelles et scientifiques entourant son adoption et son maintien révèle que la mesure ne satisfait à aucun des quatre éléments mentionnés à l'article 5:7.  Premièrement, la mesure n'a pas été imposée relativement à une situation dans laquelle les renseignements scientifiques pertinents étaient insuffisants.  Selon l'avis des propres experts scientifiques des Communautés européennes, les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques complète et objective.  De l'avis du Canada, c'étaient les preuves scientifiques avancées par les Communautés européennes ou la France pour appuyer la mesure de sauvegarde qui étaient insuffisantes.  Deuxièmement, la mesure n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisque cela aurait inclus les avis scientifiques de l'autorité compétente principale et du comité scientifique pertinent des CE, qui confirmaient tous la sécurité sanitaire du produit.

7.3305 S'agissant du troisième élément de l'article 5:7, la prescription voulant que le Membre s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, le Canada note que cet élément n'est pas pertinent en l'espèce, étant donné le caractère suffisant des preuves scientifiques émanant des propres sources des Communautés européennes.  Enfin, concernant la quatrième prescription, à savoir que la mesure doit être examinée dans un délai raisonnable, le Canada rappelle que la propre législation des Communautés européennes exige qu'un tel examen ait lieu.  Toutefois, étant donné l'absence de "renseignements pertinents" pour appuyer la mesure de sauvegarde, le Canada conclut que la mesure aurait été levée si un tel examen avait été effectué.  En outre, selon l'Organe d'appel, ce qui constitue un "délai raisonnable" dépendra de l'émergence des renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  De l'avis du Canada, en l'espèce, il n'était pas nécessaire de disposer de renseignements nouveaux ou additionnels pour procéder à une évaluation des risques, car il existait suffisamment de preuves scientifiques même au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.  

7.3306 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde française satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".
 

7.3307 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  

7.3308 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de la France à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.  

7.3309 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que la France a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que la France et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  

7.3310 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes" 
7.3311 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États-Unis et le Canada font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde française, puisque le CSP a effectué une évaluation des risques sur la base des renseignements fournis par la France à l'appui de sa mesure.  

7.3312 Nous rappelons que la France a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas en novembre 1998.  Suite à la notification de la mesure par la France, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par la France à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en mai 1999, le CSP a conclu que les renseignements fournis par la France ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient l'évaluation initiale des risques qu'il avait effectuée dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le colza Topas.
  D'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a donc effectivement examiné son évaluation initiale des risques à la lumière des renseignements présentés par la France et il a confirmé son évaluation initiale des risques.  

7.3313 Nous avons constaté ci-dessus que les avis rendus par le CSP dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis rendus par le CSP après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et le Canada que l'évaluation du colza Topas effectuée en 1999 par le CSP au titre de l'examen, et l'évaluation initiale du colza Topas effectuée par le CSP (qui, comme il a été noté, a été confirmée par l'évaluation du CSP au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde française, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États-Unis et le Canada ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de la France a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
 

7.3314 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de la France concernant le colza Topas n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.  


Conclusions générales

7.3315 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

ii)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde française concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  
viii) Allemagne – Maïs Bt‑176

7.3316 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne appliquée au maïs Bt‑176.  Nous rappelons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.  

7.3317 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le maïs Bt‑176.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par l'Allemagne ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, l'Allemagne ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que l'Allemagne s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le maïs Bt‑176.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni l'Allemagne ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde allemande dans un délai raisonnable.

7.3318 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde allemande ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant le maïs Bt‑176, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par l'Allemagne à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, l'Allemagne n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'elle n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, l'Allemagne ne s'est pas efforcée d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine note que l'Allemagne n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.  

7.3319 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde allemande satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".
 

7.3320 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  

7.3321 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de l'Allemagne à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.  

7.3322 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que l'Allemagne a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que l'Allemagne et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  

7.3323 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes"
7.3324 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau approprié de protection du Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États-Unis et l'Argentine font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de ladite mesure, puisque le CSP a réalisé une évaluation des risques sur la base des renseignements fournis par l'Allemagne à l'appui de sa mesure.

7.3325 Nous rappelons que l'Allemagne a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt‑176 en mars 2000.  Suite à la notification de la mesure par l'Allemagne, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par l'Allemagne à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en septembre 2000, le CSP a conclu que les renseignements fournis par l'Allemagne ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSPe dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le maïs Bt‑176.
  Ainsi, d'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a effectivement examiné son évaluation initiale des risques à la lumière des renseignements présentés par l'Allemagne et a confirmé son évaluation initiale des risques.

7.3326 Nous avons constaté ci-dessus que les avis rendus par les comités scientifiques des CE dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis rendus par les comités scientifiques des CE après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et l'Argentine que l'évaluation du maïs Bt‑176 effectuée en 2000 par le CSP au titre de l'examen, et l'évaluation initiale du maïs Bt‑176 effectuée par le CSPe (qui, comme il a été noté, a été confirmée par l'évaluation du CSP au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde allemande, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États-Unis et l'Argentine ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
 

7.3327 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176 n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.


Conclusions générales
7.3328 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  

i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  


ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  



Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde allemande concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

ix) Grèce – Colza Topas

7.3329 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de la Grèce appliquée au colza Topas.  Nous rappelons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.  
7.3330 Les États-Unis font valoir que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le colza Topas.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSP a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par la Grèce ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, la Grèce ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que la Grèce s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le colza Topas.  Enfin, les États-Unis allèguent que ni la Grèce ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde grecque dans un délai raisonnable.  
7.3331 Le Canada fait valoir qu'un examen de la mesure de sauvegarde grecque et des circonstances factuelles et scientifiques entourant son adoption et son maintien révèle que la mesure ne satisfait à aucun des quatre éléments mentionnés à l'article 5:7.  Premièrement, la mesure n'a pas été imposée relativement à une situation dans laquelle les renseignements scientifiques pertinents étaient insuffisants.  Selon l'avis des propres experts scientifiques des Communautés européennes, les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques complète et objective.  De l'avis du Canada, c'étaient les preuves scientifiques avancées par les Communautés européennes ou la Grèce pour appuyer la mesure de sauvegarde qui étaient insuffisantes.  Deuxièmement, la mesure n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisque cela aurait inclus les avis scientifiques de l'autorité compétente principale et du comité scientifique pertinent des CE, qui confirmaient tous la sécurité sanitaire du produit.  
7.3332 S'agissant du troisième élément de l'article 5:7, la prescription voulant que le Membre s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, le Canada note que cet élément n'est pas pertinent en l'espèce, étant donné le caractère suffisant des preuves scientifiques émanant des propres sources des Communautés européennes.  Enfin, concernant la quatrième prescription, à savoir que la mesure doit être examinée dans un délai raisonnable, le Canada rappelle que la propre législation des Communautés européennes exige qu'un tel examen ait lieu.  Toutefois, étant donné l'absence de "renseignements pertinents" pour appuyer la mesure de sauvegarde, le Canada conclut que la mesure aurait été levée si un tel examen avait été effectué.  En outre, selon l'Organe d'appel, ce qui constitue un "délai raisonnable" dépendra de l'émergence des renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  De l'avis du Canada, en l'espèce, il n'était pas nécessaire de disposer de renseignements nouveaux ou additionnels pour procéder à une évaluation des risques, car il existait suffisamment de preuves scientifiques même au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.  
7.3333 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde grecque satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".
 

7.3334 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  
7.3335 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de la Grèce à adopter cette mesure, ceux-ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.

7.3336 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que la Grèce a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que la Grèce et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  
7.3337 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes" 
7.3338 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent groupe spécial.  Les États-Unis et le Canada font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde grecque, puisque le CSP a effectué une évaluation des risques sur la base des renseignements fournis par la Grèce à l'appui de sa mesure.  
7.3339 Nous rappelons que la Grèce a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le colza Topas en septembre 1998.  Suite à la notification de la mesure par la Grèce, la Commission a demandé au CSP d'analyser les renseignements fournis par la Grèce à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSP à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Dans son avis rendu en mai 1999, le CSP a conclu que les renseignements fournis par la Grèce ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient l'évaluation initiale des risques qu'il avait effectuée dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le colza Topas.
  D'après ce que nous croyons comprendre, le CSP a donc effectivement examiné son évaluation initiale des risques à la lumière des renseignements présentés par la Grèce et il a confirmé son évaluation initiale des risques.  
7.3340 Nous avons constaté ci-dessus que les avis rendus par le CSP dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis rendus par le CSP après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les États-Unis et le Canada que l'évaluation du colza Topas effectuée en 1999 par le CSP au titre de l'examen, et l'évaluation initiale du colza Topas effectuée par le CSP (qui, comme il a été noté, a été confirmée par l'évaluation du Comité scientifique des plantes au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde grecque, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les États-Unis et le Canada ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de la Grèce a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
  
7.3341 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de la Grèce concernant le colza Topas n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.  


Conclusions générales

7.3342 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  

i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  
x) Italie – Maïs T25, maïs MON810, maïs MON809, maïs Bt‑11 (EC‑163)

7.3343 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde de l'Italie appliquée au maïs T25, au maïs MON810, au maïs MON809 et au maïs Bt‑11 (EC‑163).  Nous rappelons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.  
7.3344 Les États‑Unis font valoir que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant les produits considérés.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSAH a examiné la mesure de sauvegarde et a conclu que les renseignements fournis par l'Italie ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, l'Italie ne s'est pas efforcée "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que l'Italie s'est efforcée de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant les produits considérés.  Enfin, les États‑Unis allèguent que ni l'Italie ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde italienne dans un délai raisonnable.  
7.3345 Le Canada fait valoir qu'un examen de la mesure de sauvegarde italienne et des circonstances factuelles et scientifiques entourant son adoption et son maintien révèle que la mesure ne satisfait à aucun des quatre éléments mentionnés à l'article 5:7.  Premièrement, la mesure n'a pas été imposée relativement à une situation dans laquelle les renseignements scientifiques pertinents étaient insuffisants.  Selon l'avis des propres experts scientifiques des Communautés européennes, les preuves scientifiques pertinentes étaient suffisantes pour procéder à une évaluation des risques complète et objective.  De l'avis du Canada, c'étaient les preuves scientifiques avancées par les Communautés européennes ou l'Italie pour appuyer la mesure de sauvegarde qui étaient insuffisantes.  Deuxièmement, la mesure n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisque cela aurait inclus les avis scientifiques de l'autorité compétente principale et du comité scientifique pertinent des CE, qui confirmaient tous la sécurité sanitaire du produit.

7.3346 S'agissant du troisième élément de l'article 5:7, à savoir la prescription voulant que le Membre s'efforce d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, le Canada note que cet élément n'est pas pertinent en l'espèce, étant donné le caractère suffisant des preuves scientifiques émanant des propres sources des Communautés européennes.  Enfin, concernant la quatrième prescription, à savoir que la mesure doit être examinée dans un délai raisonnable, le Canada rappelle que la propre législation des Communautés européennes exige qu'un tel examen ait lieu.  Toutefois, étant donné l'absence de "renseignements pertinents" pour appuyer la mesure de sauvegarde, le Canada conclut que la mesure aurait été levée si un tel examen avait été effectué.  En outre, selon l'Organe d'appel, ce qui constitue un "délai raisonnable" dépendra de l'émergence des renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque.  De l'avis du Canada, en l'espèce, il n'était pas nécessaire de disposer de renseignements nouveaux ou additionnels pour procéder à une évaluation des risques, car il existait suffisamment de preuves scientifiques même au moment où la mesure de sauvegarde a été prise.  
7.3347 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde italienne
 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant les produits considérés, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par l'Italie à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, l'Italie n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'elle n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, l'Italie ne s'est pas efforcée d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine note que l'Italie n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.

7.3348 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde italienne satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".  
7.3349 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  
7.3350 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde italienne concernant les produits considérés, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs de l'Italie à adopter cette mesure, ceux‑ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.  
7.3351 Deuxièmement, les Communautés européennes soutiennent que l'Italie a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que l'Italie et les Communautés européennes sont engagées dans un processus continu par lequel elles s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  
7.3352 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon –  Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes" 
7.3353 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les parties plaignantes font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163), les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde italienne, puisque le CSAH a effectué une évaluation des risques sur la base des renseignements fournis par l'Italie à l'appui de sa mesure.  
7.3354 Nous rappelons que l'Italie a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) en août 2000.  Suite à la notification de la mesure par l'Italie, la Commission a demandé au CSAH d'analyser les renseignements fournis par l'Italie à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient le CSAH à considérer que les produits en question présentaient un risque pour la santé des personnes.  Dans son avis rendu en septembre 2000, le CSAH a conclu que les renseignements fournis par l'Italie ne donnaient pas des motifs pour considérer que l'usage des produits en question présentait des risques pour la santé des personnes.  D'après ce que nous croyons comprendre, le CSAH a donc effectivement confirmé les évaluations initiales des risques effectuées par le CSP dans le contexte des procédures d'approbation communautaires concernant les produits considérés.  
7.3355 Nous avons constaté ci-dessus que les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous pensons comme les parties plaignantes que l'évaluation des produits considérés
 effectuée en 2000 par le CSAH au titre de l'examen, et l'évaluation initiale des produits considérés effectuée par le CSAH (qui, comme il a été noté, a été confirmée par l'évaluation du CSAH au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde italienne, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que les parties plaignantes ont établi une présomption que la mesure de sauvegarde de l'Italie a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
 

7.3356 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant les produits considérés n'a pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.  

Conclusions générales

7.3357 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

ii)
DS292 (Canada) 


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  

iii)
DS293 (Argentine) 


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde italienne concernant le maïs T25, le maïs MON810, le maïs MON809 et le maïs Bt‑11 (EC‑163) n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  
xi) Luxembourg – Maïs Bt‑176

7.3358 Nous passons maintenant à l'examen de la mesure de sauvegarde du Luxembourg appliquée au maïs Bt‑176.  Nous rappelons les arguments formulés par les parties concernant cette mesure.  
7.3359 Les États‑Unis font valoir que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 ne satisfait à aucune des quatre prescriptions énoncées à l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques sont suffisantes pour procéder à une évaluation des risques, puisque les Communautés européennes elles-mêmes ont effectué des évaluations des risques favorables concernant le maïs Bt‑176.  Deuxièmement, la mesure de sauvegarde n'a pas été adoptée sur la base des "renseignements pertinents disponibles".  Le CSAH et le Comité scientifique des pesticides ont examiné la mesure de sauvegarde et ont conclu que les renseignements fournis par le Luxembourg ne justifiaient aucune modification de l'évaluation des risques antérieure.  Troisièmement, le Luxembourg ne s'est pas efforcé "d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque", et il n'y a aucun renseignement versé au dossier qui indique que le Luxembourg s'est efforcé de procéder à une évaluation des risques qui appuierait sa mesure concernant le maïs Bt‑176.  Enfin, les États‑Unis allèguent que ni le Luxembourg ni la Commission n'ont examiné la mesure de sauvegarde du Luxembourg dans un délai raisonnable.  
7.3360 L'Argentine fait valoir que la mesure de sauvegarde du Luxembourg ne satisfait à aucune des quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les preuves scientifiques n'étaient pas insuffisantes, puisque au moins deux avis scientifiques favorables ont été rendus concernant le maïs Bt‑176, dont un qui rejetait spécifiquement les renseignements fournis par le Luxembourg à l'appui de sa mesure.  Deuxièmement, le Luxembourg n'a pas établi sa mesure sur la base des "renseignements pertinents disponibles", puisqu'il n'a pas tenu compte des avis scientifiques favorables du comité scientifique.  Troisièmement, le Luxembourg ne s'est pas efforcé d'obtenir d'autres renseignements nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque, parce que les renseignements fournis en l'espèce ne sont pas compatibles avec les avis scientifiques favorables rendus par le comité scientifique.  Enfin, s'agissant de la quatrième prescription de l'article 5:7, l'Argentine note que le Luxembourg n'a pas examiné sa mesure de sauvegarde.  
7.3361 Les Communautés européennes font valoir que la mesure de sauvegarde du Luxembourg satisfait aux quatre prescriptions de l'article 5:7.  Premièrement, les Communautés européennes affirment que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes.  Selon les Communautés européennes, le concept d'"insuffisance" figurant à l'article 5:7 est "relationnel" et doit donc concerner les questions qui intéressent le législateur.  Plus spécifiquement, le terme "insuffisant" signifie "insuffisant" pour produire une évaluation des risques qui soit adéquate aux fins du législateur qui doit décider si une mesure devrait être appliquée, provisoirement ou autrement, pour l'une des raisons énumérées à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes définissent une évaluation des risques qui est adéquate comme une évaluation qui a été "effectuée par une source digne de confiance, [qui] éclaire sans ambiguïté le législateur sur ce qu'est le risque avec suffisamment de précision, et [qui] a résisté au passage du temps et est peu susceptible d'être révisée".  
7.3362 À l'appui de leur point de vue, les Communautés européennes font observer que le caractère suffisant des preuves ne peut pas être examiné en dehors de tout contexte, mais qu'il doit être examiné par rapport aux objectifs en matière de protection poursuivis par les législateurs.  Les Communautés européennes font valoir qu'il est artificiel de supposer qu'il y a une sorte de moment magique où les connaissances scientifiques disponibles deviennent suffisantes à toutes fins utiles.  De l'avis des Communautés européennes, les actions d'un législateur face aux preuves scientifiques disponibles dépendent de ce qui intéresse ce législateur particulier.  Ainsi, de l'avis des Communautés européennes, plus le niveau de risque acceptable est élevé, plus il est probable que le législateur conclue, dans un délai relativement court, que les preuves scientifiques sont suffisantes et qu'aucune mesure provisoire n'est donc nécessaire.  Plus le niveau de risque acceptable est faible, plus il est probable que le législateur continue de considérer, pendant une période relativement longue, que les preuves scientifiques sont insuffisantes, et qu'une mesure est justifiée.
  Autrement dit, selon les Communautés européennes, le caractère suffisant des preuves scientifiques doit être examiné par rapport au niveau de risque qui est acceptable pour les législateurs.  
7.3363 Si l'on applique ces considérations à la mesure de sauvegarde luxembourgeoise concernant le maïs Bt‑176, les Communautés européennes estiment que, eu égard aux préoccupations spécifiques qui ont amené les législateurs du Luxembourg à adopter cette mesure, ceux‑ci étaient en droit de conclure que les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes pour leurs buts.  
7.3364 Par ailleurs, les Communautés européennes soutiennent que le Luxembourg a adopté et maintenu sa mesure de sauvegarde sur la base des "renseignements pertinents disponibles", qui comprennent, entre autres, les renseignements figurant dans la notification initiale, ainsi que les divers examens, documents et avis scientifiques pertinents.  S'agissant de la troisième prescription de l'article 5:7, les Communautés européennes font valoir que le Luxembourg et les Communautés européennes sont engagés dans un processus continu par lequel ils s'efforcent d'obtenir les renseignements additionnels nécessaires pour procéder à une évaluation plus objective du risque grâce aux recherches en cours et à l'évolution constante de la science.  
7.3365 Enfin, les Communautés européennes notent que la mesure fait l'objet d'un processus d'examen dans un délai raisonnable, et que cet examen se poursuit au niveau communautaire et au niveau des États membres.
  Selon les Communautés européennes, la détermination de ce qui constitue un "délai raisonnable" conformément à l'article 5:7 dépend de toutes les circonstances.  En l'espèce, par exemple, il est procédé à des évaluations des effets à long terme, par rapport aux changements qui peuvent avoir un effet permanent, et qui sont introduits à un taux exponentiel par rapport au passé.  Ces circonstances peuvent justifier qu'un Membre ait besoin d'un délai relativement long pour examiner sa mesure provisoire.
  Les Communautés européennes trouvent des éléments étayant ce point de vue dans la déclaration de l'Organe d'appel selon laquelle " SEQ CHAPTER \h \r 1les gouvernements représentatifs et conscients de leurs responsabilités agissent en général avec prudence et précaution en ce qui concerne les risques de dommages irréversibles, voire mortels, pour la santé des personnes".
  Les Communautés européennes établissent une distinction entre la présente affaire et l'affaire Japon – Pommes, en faisant valoir que la technologie des OGM en est encore aux confins de la science et que ses conséquences futures (par rapport à un cas comme celui du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une plus grande portée.  Les Communautés européennes font valoir que les risques pertinents vont au-delà de la pure incertitude théorique qui subsiste toujours simplement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'une substance donnée n'aura jamais d'effets négatifs.
 


"Insuffisance des preuves scientifiques pertinentes" 
7.3366 Le Groupe spécial commencera son analyse par la première prescription de l'article 5:7.
  Autrement dit, nous examinerons si la mesure de sauvegarde en question a été imposée relativement à une situation dans laquelle "les preuves scientifiques pertinentes [étaient] insuffisantes".  Nous rappelons d'abord que nous ne pensons pas comme les Communautés européennes que, dans le contexte de l'article 5:7, il faut évaluer le caractère insuffisant des preuves scientifiques par rapport au niveau de protection jugé approprié par le Membre importateur.  Nous rappelons aussi notre point de vue selon lequel il faut juger du caractère suffisant des preuves scientifiques pertinentes au moment où une mesure provisoire a été adoptée, et non au moment de l'examen effectué par le présent Groupe spécial.  Les États‑Unis et l'Argentine font valoir à cet égard que, dans le cas de la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176, les preuves scientifiques pertinentes n'auraient pas pu être insuffisantes pour procéder à une évaluation des risques au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde du Luxembourg, puisque les comités scientifiques des CE ont effectué des évaluations des risques sur la base des renseignements fournis par le Luxembourg à l'appui de sa mesure.

7.3367 Nous rappelons que le Luxembourg a adopté sa mesure de sauvegarde concernant le maïs Bt‑176 en février 1997.  Suite à la notification de la mesure par le Luxembourg, la Commission n'a apparemment pas demandé au Comité scientifique des pesticides (CSPe), au Comité scientifique de l'alimentation animale (CSAA) et au CSAH d'analyser les renseignements fournis par le Luxembourg à l'appui de sa mesure afin de déterminer si ces renseignements amèneraient ces comités à considérer que le produit présentait un risque pour la santé des personnes ou pour l'environnement.  Toutefois, en réponse à une question du Groupe spécial, les Communautés européennes ont indiqué que la Commission s'était appuyée sur les avis rendus par ces comités en rapport avec la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs Bt‑176.
  Nous rappelons que dans leurs avis rendus en mars 1997, en avril 1997 et en mai 1997, le CSAH, le CSAA et le CSPe, respectivement, ont conclu que les renseignements fournis par l'Autriche ne constituaient pas de nouveaux renseignements scientifiques qui modifieraient les évaluations initiales des risques qu'ils avaient effectuées dans le contexte de la procédure d'approbation communautaire concernant le maïs Bt‑176.
 
7.3368 Nous avons constaté ci-dessus que les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus dans le contexte des procédures d'approbation communautaires pertinentes – les évaluations initiales – et les avis des comités scientifiques des CE qui avaient été rendus après l'adoption des mesures de sauvegarde pertinentes des États membres – les évaluations au titre de l'examen – étaient des évaluations des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1 de l'Accord SPS.
  Nous rappelons à cet égard que les Communautés européennes ne donnent pas à entendre qu'il en est autrement.
  Eu égard à cela, nous considérons que les évaluations du maïs Bt‑176 effectuées en 1997 par le CSAH, le CSAA et le CSPe au titre de l'examen, et les évaluations initiales du maïs Bt‑176 effectuées par le CSAH, le CSAA et le CSPe (qui, comme il a été noté, ont été confirmées par les évaluations au titre de l'examen), servent à démontrer qu'au moment de l'adoption de la mesure de sauvegarde du Luxembourg, l'ensemble des preuves scientifiques disponibles permettait de procéder à une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4).  Nous considérons, par conséquent, que ces évaluations au titre de l'examen établissent une présomption que la mesure de sauvegarde du Luxembourg a été imposée relativement à une situation dans laquelle les preuves scientifiques pertinentes n'étaient pas insuffisantes.  Les Communautés européennes n'ont pas effectivement réfuté cette présomption.
 

7.3369 Comme nous l'avons mentionné ci-dessus, l'Organe d'appel a constaté que, chaque fois qu'il n'était pas satisfait à l'une des prescriptions de l'article 5:7, la mesure en cause était incompatible avec cette disposition.  Comme il a été établi que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 n'avait pas été adoptée conformément à la première prescription de l'article 5:7, nous concluons donc que cette mesure est incompatible avec l'article 5:7.  

Conclusions générales

7.3370 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:  

i)
DS291 (États‑Unis)


S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.

ii)
DS293 (Argentine) 


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial constate que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 n'est pas compatible avec l'article 5:7 de l'Accord SPS.  


Compte tenu de cette constatation, ainsi que de la constatation formulée précédemment par le Groupe spécial selon laquelle, contrairement aux dispositions de l'article 5:1 de l'Accord SPS, la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt‑176 n'est pas établie sur la base d'une évaluation des risques, le Groupe spécial arrive à la conclusion finale que, en maintenant la mesure en question, les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1.  
g) Compatibilité avec l'article 5:6 de l'Accord SPS
7.3371 Le Groupe spécial examine maintenant les allégations d'incompatibilité formulées par le Canada et l'Argentine au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS.  

7.3372 Nous rappelons que l'article 5:6 dispose ce qui suit:

"Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3, lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures sanitaires ou phytosanitaires pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent approprié, compte tenu de la faisabilité technique et économique."

7.3373 Le Canada fait valoir que les mesures de sauvegarde des États membres des CE sont incompatibles avec l'article 5:6 parce qu'elles sont plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection que les CE jugent approprié.  Le fait que l'article 2:2 indique que les mesures ne devraient être "appliquée[s] que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux" met en lumière le lien existant entre l'article 2:2 et l'article 5:6.  En raison de ce lien et compte tenu du fait que l'article 5:6 exprime de manière plus spécifique l'obligation générale énoncée dans les dispositions de l'article 2:2, une mesure dont il est constaté qu'elle est contraire à l'article 5:6 doit aussi être présumée contraire à l'article 2:2.  Par conséquent, ces mesures doivent aussi être présumées contraires à l'article 2:2.  

7.3374 L'Argentine fait valoir a) que les États membres des CE disposaient de mesures sanitaires ou phytosanitaires applicables autres que les interdictions;  b) qu'il était possible d'obtenir un niveau de protection approprié au moyen de ces autres mesures;  et c) que ces autres mesures auraient été sensiblement moins restrictives qu'une interdiction visant les produits agricoles biotechnologiques déjà approuvés par les Communautés européennes.  Par conséquent, l'Argentine soutient que les interdictions appliquées au niveau de certains États membres constituent une violation de l'article 5:6 de l'Accord SPS.  L'Argentine fait valoir également, toutefois, que pour des raisons d'économie de procédure, une constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde des États membres pertinentes sont incompatibles avec les articles 5:1 et 2:2 fera qu'il ne sera pas nécessaire d'avoir une autre constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 5:6.

7.3375 Les Communautés européennes font valoir que l'article 5:6 n'est pas pertinent au regard de la règle spécifique énoncée à l'article 5:7.  Le niveau de protection approprié dont il est question à l'article 5:6 renvoie à ce qui a été établi conformément à l'article 5:1.  Même si l'article 5:6 était pertinent pour l'application de l'article 5:7, la nécessité de la mesure devrait être jugée au regard de l'insuffisance des preuves scientifiques et du délai raisonnable nécessaire.  En outre, étant donné que le niveau de protection jugé approprié par la Communauté est différent de celui qui est jugé approprié par les États membres, même si ceux‑ci se mettaient d'accord sur les données scientifiques sous‑tendant la mesure, ils pourraient toujours ne pas être d'accord sur les mesures à prendre.

ii) Évaluation

7.3376 Le Groupe spécial rappelle qu'il est déjà arrivé à la conclusion que les mesures de sauvegarde contestées par le Canada et l'Argentine, respectivement, sont incompatibles avec l'article 5:1 en ce sens qu'elles ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques.  Compte tenu de nos constatations concernant les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:1, nous ne pouvons pas présumer que les prohibitions à l'importation auxquelles il a été donné effet au moyen des mesures de sauvegarde pertinentes pourraient au bout du compte, c'est‑à‑dire une fois prises les mesures appropriées de mise en œuvre, être maintenues telles quelles.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner si les mesures de sauvegarde existantes sont aussi incompatibles avec l'article 5:6 ni de formuler des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:6.

iii) Conclusions générales

7.3377 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article 5:6 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 5:6.

ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec l'article 5:6 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 5:6.
h) Compatibilité avec l'article 5:5 de l'Accord SPS
7.3379 Le Groupe spécial passe à l'examen des allégations d'incompatibilité formulées par le Canada et l'Argentine au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS.  

7.3380 Nous rappelons que la partie pertinente de l'article 5:5 dispose ce qui suit:

"En vue d'assurer la cohérence dans l'application du concept du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre les risques pour la santé ou la vie des personnes, pour celles des animaux ou pour la préservation des végétaux, chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux qu'il considère appropriés dans des situations différentes, si de telles distinctions entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international."

7.3381 Le Canada note que son allégation au titre de l'article 5:5 est présentée à titre subsidiaire, c'est‑à‑dire pour le cas où le niveau de protection approprié des États membres pertinents est celui qui est pris en considération dans les mesures de sauvegarde desdits États membres.  Le Canada fait valoir que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques réunissent les trois éléments qui sont requis pour établir qu'il y a violation de l'article 5:5.  Premièrement, les Communautés européennes ont adopté des niveaux appropriés de protection sanitaire et phytosanitaire différents dans "des situations différentes" qui sont comparables.
  Le Canada note que les Communautés européennes ont adopté des niveaux appropriés de protection sanitaire et phytosanitaire différents dans au moins trois situations différentes:  i) produits biotechnologiques approuvés par les CE qui font l'objet des mesures nationales des États membres des CE, ii) autres produits biotechnologiques approuvés par les CE et iii) variétés non biotechnologiques des produits en question.  Deuxièmement, ces niveaux appropriés de protection différents sont "arbitraires ou injustifiables".
  Troisièmement, les mesures concrétisant ces différences, c'est-à-dire les interdictions de commercialiser des produits spécifiques, entraînent "une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international". 

7.3382 L'Argentine fait valoir que les interdictions appliquées au titre des mesures de sauvegarde des États membres des CE sont incompatibles avec l'article 5:5 de l'Accord SPS étant donné qu'il a été montré que les trois "éléments" de l'article 5:5 ont fait l'objet d'une violation de manière cumulative.  En outre, l'effet des interdictions imposées par certains États membres aux pays producteurs de produits biotechnologiques est important et négatif dans la mesure où il touche de manière déloyale les importations.  L'Argentine fait valoir également, toutefois, que, pour des raisons d'économie de procédure, une constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde des États membres pertinentes sont incompatibles avec les articles 5:1 et 2:2 fera qu'il ne sera pas nécessaire d'avoir une autre constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 5:5.

7.3383 Les Communautés européennes font valoir que l'article 5:7 énonce une règle expresse qui exclut de manière effective l'article 5:5.  Les Communautés européennes considèrent que les mesures des États membres auxquelles le Canada fait référence doivent être évaluées par référence à l'article 5:7 plutôt qu'à l'article 5:5.  Rien ne permet de conclure que les États membres ont agi d'une manière incompatible avec l'article 5:5.  De plus, les Communautés européennes font observer que la compatibilité avec l'article 5:5 de l'Accord SPS devrait être évaluée au regard de la conduite des Communautés européennes.  Les Communautés européennes ne se sont pas comportées de manière arbitraire ni n'ont fait de distinctions injustifiables comme celles dont il est fait mention à l'article 5:5.

i) Évaluation

7.3384 Le Groupe spécial rappelle qu'il est déjà arrivé à la conclusion que les mesures de sauvegarde contestées par le Canada et l'Argentine, respectivement, sont incompatibles avec l'article 5:1 en ce sens qu'elles ne sont pas été établies sur la base d'une évaluation des risques.  Compte tenu de nos constatations concernant les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:1, nous ne pouvons pas présumer que les prohibitions à l'importation auxquelles il a été donné effet au moyen des mesures de sauvegarde pertinentes pourraient au bout du compte, c'est‑à‑dire une fois prises les mesures appropriées de mise en œuvre, être maintenues telles quelles.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner si les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 s'agissant des mesures de sauvegarde existantes qui correspondent à des niveaux de protection particuliers, ni de formuler des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:5.

ii) Conclusions générales

7.3385 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article 5:5 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 5:5.

ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec l'article 5:5 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 5:5.
i) Compatibilité avec l'article 2:2 de l'Accord SPS

7.3386 Le Groupe spécial examine maintenant les allégations d'incompatibilité formulées par les parties plaignantes au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS.

7.3387 Nous rappelons que l'article 2:2 dispose ce qui suit:

"Les Membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5."

7.3388 Les États‑Unis font valoir qu'il peut être présumé qu'une violation de l'article 5:1 implique une violation de la disposition plus générale figurant dans l'article 2:2.  Les seules évaluations des risques présentées pour les produits interdits sont les évaluations scientifiques favorables effectuées par les États membres auxquels les produits ont été soumis et ensuite celles des propres comités scientifiques des Communautés européennes.  Dans le cas de chaque interdiction appliquée par un État membre, ces évaluations favorables ont été confirmées lorsque les comités scientifiques ont examiné et rejeté les renseignements communiqués par les États membres.  Ainsi, les mesures des États membres n'ont pas de "relation rationnelle" avec les évaluations des risques favorables effectuées par les Communautés européennes et n'ont pas été "établies sur la base" d'une évaluation des risques, en violation de l'article 5:1 et donc de l'article 2:2. 
7.3389 Le Canada fait valoir qu'il peut être présumé qu'une violation de l'article 5:1 implique une violation de la disposition plus générale figurant dans l'article 2:2.
  Le Canada a déjà fait valoir que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques n'avaient pas été "établies sur la base" d'évaluations des risques et étaient donc incompatibles avec l'article 5:1.  Il peut par conséquent être présumé que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont également contraires aux prescriptions de l'article 2:2 voulant que les mesures SPS soient fondées sur "des principes scientifiques" et ne soient pas "maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes".  Le Canada fait valoir que, puisque les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont incompatibles avec l'article 5:6 parce qu'elles sont plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection que les Communautés européennes jugent approprié, il doit être également présumé que ces mesures sont contraires à l'article 2:2.  
7.3390 L'Argentine fait valoir que l'incompatibilité avec l'article 2 des interdictions imposées par les États membres est due à une incompatibilité entre ces interdictions et l'article 5.  De plus, l'absence de relation rationnelle entre les mesures de sauvegarde des États membres et les preuves scientifiques rend ces mesures incompatibles avec l'article 2:2.
  Les interdictions des États membres ne sont pas étayées par des preuves scientifiques.  En outre, l'article 2:2 exige qu'une mesure ne soit appliquée "que dans la mesure nécessaire" et également qu'elle soit fondée sur des "preuves scientifiques suffisantes", que ce soit pour sa mise en œuvre ou son maintien.  Par conséquent, les interdictions des États membres sont également contraires à l'article 2:2 et ne peuvent pas être justifiées au titre de l'exception prévue à l'article 5:7.  

7.3391 Les Communautés européennes font valoir que l'article 2:2 exclut de son champ d'application les types de situations visés à l'article 5:7.
  C'est à l'article 5:7, plutôt qu'à l'article 2:2, que le Canada aurait dû faire référence pour bien comprendre la justification des mesures des États membres.  La "nécessité" ne peut être jugée que dans un délai pertinent, compte tenu de toute insuffisance des preuves scientifiques.  Parmi les principes scientifiques, on compte celui qui veut que les conclusions soient fondées sur des expériences pouvant être répétées, sur l'observation et sur la collecte de données sur une certaine période de temps.  Les mesures adoptées sur la base de l'article 5:7 sont fondées sur des principes scientifiques, parce qu'elles sont fondées sur le besoin de laisser suffisamment de temps pour que des preuves scientifiques suffisantes puissent être réunies.  Il n'y a donc aucune raison pour que le Groupe spécial conclue que les mesures des États membres sont incompatibles avec l'article 2:2 de l'Accord SPS. 
7.3392 Le Groupe spécial commence son examen en rappelant que l'article 2:2 établit trois prescriptions distinctes:  i) la prescription voulant que les mesures SPS ne soient appliquées que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, ii) la prescription voulant que les mesures SPS soient fondées sur des principes scientifiques et iii) la prescription voulant que les mesures SPS ne soient pas maintenues sans preuves scientifiques suffisantes.  Il convient d'analyser séparément la première prescription, d'une part, et les deuxième et troisième prescriptions, d'autre part.

i) Première prescription de l'article 2:2

7.3393 Le Canada et l'Argentine allèguent que les mesures de sauvegarde qu'ils contestent sont incompatibles avec la première prescription de l'article 2:2.

7.3394 Nous rappelons que nous sommes déjà arrivés à la conclusion que les mesures de sauvegarde contestées par le Canada et l'Argentine, respectivement, sont incompatibles avec l'article 5:1 en ce sens qu'elles ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques.  Compte tenu de nos constatations concernant les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:1, nous ne pouvons pas présumer que les prohibitions à l'importation auxquelles il a été donné effet au moyen des mesures de sauvegarde pertinentes pourraient au bout du compte, c'est‑à‑dire une fois prises les mesures appropriées de mise en œuvre, être maintenues telles quelles.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner si les mesures de sauvegarde existantes sont également incompatibles avec la première prescription de l'article 2:2 ni de formuler des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de la première prescription de l'article 2:2.  

ii) Deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2

7.3395 Les trois parties plaignantes allèguent que les mesures de sauvegarde qu'elles contestent sont incompatibles avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.  

7.3396 Ici encore, nous commençons par rappeler que nous sommes déjà arrivés à la conclusion que les mesures de sauvegarde contestées par les parties plaignantes sont incompatibles avec l'article 5:1 en ce sens qu'elles ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques.  Dans l'affaire Australie – Saumons, l'Organe d'appel est convenu avec le Groupe spécial que, dans le cas en question, lorsqu'une mesure SPS n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques comme l'exigeait l'article 5:1, il pouvait être présumé de manière plus générale que cette mesure n'était pas fondée sur des principes scientifiques ou qu'elle était maintenue sans preuves scientifiques suffisantes au sens de l'article 2:2.  L'Organe d'appel a conclu sur cette base que, "en maintenant une prohibition à l'importation de saumons du Pacifique frais, réfrigérés ou congelés, pêchés en mer, contrairement à l'article 5:1, l'Australie [avait], par implication, agi également de manière incompatible avec l'article 2:2 de l'Accord SPS".
  Nous considérons que la même logique et la même présomption sont applicables en l'espèce.  En conséquence, nous constatons que, en maintenant les mesures de sauvegarde contestées d'une manière incompatible avec l'article 5:1, les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.
iii) Article 5:7

7.3397 Nous avons déterminé ci-dessus que les mesures de sauvegarde pertinentes étaient incompatibles, par implication, avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.  Avant d'arriver à une conclusion finale, toutefois, nous allons examiner si les mesures de sauvegarde sont compatibles avec les prescriptions de l'article 5:7 de l'Accord SPS.  
7.3398 Nous avons constaté précédemment que les mesures de sauvegarde en cause n'étaient pas compatibles avec l'article 5:7.  Cette constatation s'applique également à l'analyse que nous avons faite au titre de l'article 2:2, et nous la confirmons donc ici.  En conséquence, il ne peut y avoir aucun doute sur le fait que les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 sont applicables aux mesures de sauvegarde.
  Cela confirme que ces mesures sont contraires à l'article 2:2 en ce sens qu'elles sont incompatibles, par implication, avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2.  

iv) Conclusions générales

7.3399 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'en appliquant, d'une manière incompatible avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, les mesures de sauvegarde que les États‑Unis contestent, les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 de l'Accord SPS.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut ce qui suit:



a)
Il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec la première prescription de l'article 2:2 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations concernant la première prescription de l'article 2:2 de l'Accord SPS. 



b)
En appliquant, d'une manière incompatible avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, les mesures de sauvegarde que le Canada conteste, les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 de l'Accord SPS.


iii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut ce qui suit: 



a)
Il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec la première prescription de l'article 2:2 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations concernant la première prescription de l'article 2:2 de l'Accord SPS. 



b)
En appliquant, d'une manière incompatible avec l'article 5:1 de l'Accord SPS, les mesures de sauvegarde que l'Argentine conteste, les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 de l'Accord SPS.

j) Compatibilité avec l'article 2:3 de l'Accord SPS
7.3400 Pour finir, le Groupe spécial examine les allégations d'incompatibilité formulées par le Canada et l'Argentine au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS.
7.3401 Nous rappelons que l'article 2:3 dispose ce qui suit:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international."

7.3402 Le Canada note que, dans l'affaire Australie – Saumons, le Groupe spécial a indiqué qu'en cas de violation de l'article 5:5 "on pourrait présumer que cela implique qu'il y a violation de l'article 2:3, plus général"
  En l'espèce, le Canada a démontré que les mesures nationales des États membres des CE étaient incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 5:5.  Par implication, ces mesures constituent donc également une violation de l'article 2:3.
7.3403 L'Argentine fait valoir que, comme il a été montré que les interdictions appliquées par les États membres étaient incompatibles avec l'article 5:5, elles constituent également une violation de l'article 2:3.  L'Argentine fait valoir également, toutefois, que, pour des raisons d'économie de procédure, une constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde des États membres pertinentes sont incompatibles avec les articles 5:1 et 2:2 fera qu'il ne sera pas nécessaire d'avoir une autre constatation du Groupe spécial selon laquelle les mesures de sauvegarde sont incompatibles avec l'article 2:3.  
7.3404 Les Communautés européennes font valoir que, puisque les mesures des États membres ne sont pas incompatibles avec l'article 5:5, elles ne sont pas incompatibles avec l'article 2:3.  
i) Évaluation

7.3405 Le Groupe spécial rappelle qu'il est déjà arrivé à la conclusion que les mesures de sauvegarde contestées par le Canada et l'Argentine, respectivement, sont incompatibles avec l'article 5:1 en ce sens qu'elles ne sont pas établies sur la base d'une évaluation des risques.  Compte tenu de nos constatations concernant les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:1, nous ne pouvons pas présumer que les prohibitions à l'importation auxquelles il a été donné effet au moyen des mesures de sauvegarde pertinentes pourraient au bout du compte, c'est‑à‑dire une fois prises les mesures appropriées de mise en œuvre, être maintenues telles quelles.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner si les mesures de sauvegarde existantes sont aussi incompatibles avec l'article 2:3 ni de formuler des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 2:3.

ii) Conclusions générales

7.3406 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS292 (Canada)


S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article 2:3 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 2:3.

ii)
DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec l'article 2:3 de l'Accord SPS.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 2:3.
3. Analyse des mesures de sauvegarde à la lumière de l'Accord OTC
7.3407 Le Groupe spécial examine maintenant les allégations d'incompatibilité formulées par le Canada et l'Argentine au titre de l'Accord OTC.  Les États‑Unis n'ont pas présenté d'allégations au titre de l'Accord OTC. 

7.3408 Le Canada considère que les mesures de sauvegarde qu'il conteste sont des mesures SPS et que, en tant que telles, elles ne sont pas assujetties aux prescriptions de l'Accord OTC.  Le Canada fait valoir, toutefois, que, si le Groupe spécial décide que les mesures de sauvegarde en cause ne sont pas des mesures SPS, alors le Canada estime, à titre subsidiaire, que ces mesures sont des "règlements techniques", tel que ce terme est défini dans l'Accord OTC, et sont donc assujetties aux prescriptions de cet accord.  En outre, de l'avis du Canada, ces mesures sont incompatibles avec l'article 2:1, l'article 2:2 et l'article 2.9.1, 2.9.2 et 2.9.3 de l'Accord OTC.
7.3409 De plus, le Canada indique que, dans la mesure où le Groupe spécial détermine que des parties de la mesure en cause sont visées par l'Accord OTC en plus d'être visées par l'Accord SPS, les allégations du Canada au titre de l'Accord OTC doivent être examinées de manière cumulative plutôt qu'à titre subsidiaire par rapport à ses allégations au titre de l'Accord SPS.

7.3410 L'Argentine considère que le Groupe spécial devrait examiner les mesures qu'elle conteste au titre de l'Accord SPS.  Toutefois, si le Groupe spécial conclut qu'il ne devrait pas examiner ces mesures au titre de l'Accord SPS, l'Argentine estime, à titre subsidiaire, que les mesures de sauvegarde en cause sont des "règlements techniques", tel que ce terme est défini dans l'Accord OTC, et sont donc assujetties aux prescriptions de cet accord.  En outre, de l'avis de l'Argentine, en instituant des interdictions visant des produits biotechnologiques spécifiques, ces mesures ont enfreint les dispositions de l'article 2.1, 2.2, 2.9.1, 2.9.2 et 2.9.4 de l'Accord OTC.

7.3411 Les Communautés européennes considèrent que, étant donné les raisons ayant motivé les mesures de sauvegarde pertinentes, celles-ci relèvent en partie de l'Accord SPS et se situent en partie en dehors du champ d'application de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes ne sont pas d'avis, toutefois, que les mesures de sauvegarde pertinentes sont assujetties aux dispositions de l'Accord OTC.  Selon elles, ces mesures ne sont pas des "règlements techniques" au sens de l'Accord OTC.  Pour cela et pour d'autres raisons, les Communautés européennes considèrent que ces mesures ne peuvent pas être incompatibles avec l'article 2 de cet accord. 
b) Évaluation

7.3412 Le Groupe spécial commence son examen par les allégations du Canada.  Le Canada a dit que, si le Groupe spécial détermine que des parties des mesures de sauvegarde pertinentes sont visées par l'Accord OTC en plus d'être visées par l'Accord SPS, les allégations du Canada au titre de l'Accord OTC doivent être examinées de manière cumulative plutôt qu'à titre subsidiaire.  Or, nous avons constaté que chacune des mesures de sauvegarde contestées par le Canada constituait dans son intégralité une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS et devait de ce fait être évaluée au titre de cet accord.  Compte tenu de cette constatation et eu égard à l'article 1.5 de l'Accord OTC
, nous ne considérons pas que des parties des mesures de sauvegarde pertinentes sont visées par l'Accord OTC.  Par conséquent, nous devrions traiter les allégations du Canada au titre de l'article 2.1, 2.2 et 2.9 de l'Accord OTC comme des allégations subsidiaires.  Étant donné que les allégations subsidiaires du Canada ne sont pertinentes que dans le cas où nous décidons que les mesures de sauvegarde pertinentes ne sont pas assujetties à l'Accord SPS, et puisque ce n'est pas ce que nous avons décidé, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner plus avant les allégations subsidiaires du Canada au titre de l'article 2.1, 2.2 et 2.9 de l'Accord OTC. 
7.3413 Les allégations de l'Argentine au titre de l'Accord OTC sont présentées à titre subsidiaire, pour le cas où le Groupe spécial constaterait que les mesures de sauvegarde pertinentes ne devraient pas être examinées au titre de l'Accord SPS.  Nous avons constaté, toutefois, que chacune des mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine devrait être évaluée à la lumière de l'Accord SPS.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner plus avant les allégations subsidiaires de l'Argentine au titre de l'article 2.1, 2.2 et 2.9 de l'Accord OTC.
c) Conclusions générales

7.3414 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article 2.1, 2.2 ou 2.9 de l'Accord OTC.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 2.1, 2.2 ou 2.9 de l'Accord OTC.

ii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec l'article 2.1, 2.2 ou 2.9 de l'Accord OTC.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article 2.1, 2.2 ou 2.9 de l'Accord OTC.
4. Analyse des mesures de sauvegarde à la lumière du GATT de 1994

7.3415 Le Groupe spécial examine maintenant les allégations d'incompatibilité formulées par les parties plaignantes au titre du GATT de 1994.  Le Canada et l'Argentine ont présenté des allégations au titre de l'article III:4 du GATT de 1994.  Les États‑Unis et le Canada ont présenté des allégations au titre de l'article XI:1 du GATT de 1994.  Le Groupe spécial examine d'abord les allégations formulées au titre de l'article III:4.

a)
Compatibilité avec l'article III:4 du GATT de 1994

7.3416 La partie pertinente de l'article III:4 du GATT de 1994 dispose ce qui suit:

"Les produits du territoire de toute partie contractante importés sur le territoire de toute autre partie contractante ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes lois, tous règlements ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur."

7.3417 Le Canada allègue que la mesure de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, les mesures de sauvegarde de la France concernant le colza Topas et le colza MS1/RF1 (EC‑161) et la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs MON810, le maïs MON809, le maïs Bt‑11 (EC‑163) et le maïs T25 relèvent du GATT de 1994 et sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article III:4.

7.3418 Selon le Canada, ces quatre mesures de sauvegarde font toutes partie de "toutes lois, tous règlements ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat [et] la distribution" des produits biotechnologiques considérés sur le marché intérieur;  les produits biotechnologiques faisant l'objet de ces mesures de sauvegarde sont des produits "similaires" aux produits non biotechnologiques d'origine nationale à la lumière des quatre critères énoncés par l'Organe d'appel;  et les produits biotechnologiques importés considérés bénéficient d'un traitement moins favorable que celui qui est accordé aux produits non biotechnologiques similaires d'origine nationale.  Par conséquent, le Canada fait valoir que les quatre mesures de sauvegarde constituent une violation des obligations en matière de traitement national incombant aux Communautés européennes au titre de l'article III:4.

7.3419 L'Argentine allègue que les mesures de sauvegarde de l'Autriche concernant le maïs T25, le maïs Bt-176 et le maïs MON810, la mesure de sauvegarde de l'Allemagne concernant le maïs Bt‑176, la mesure de sauvegarde de l'Italie concernant le maïs MON810, le maïs Bt-11 (EC-163) et le maïs T25 ainsi que la mesure de sauvegarde du Luxembourg concernant le maïs Bt-176 relèvent du GATT de 1994 et sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article III:4.  
7.3420 Selon l'Argentine, les produits biotechnologiques faisant l'objet des mesures de sauvegarde et les produits agricoles non biotechnologiques sont "similaires" au sens de l'article III:4 du GATT de 1994;  les mesures de sauvegarde en cause font partie de "toutes lois, tous règlements ou toutes prescriptions" affectant "la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur";  et le traitement accordé au produit (biotechnologique) importé est "moins favorable" que celui qui est accordé au produit national ("non biotechnologique").

i) Évaluation

7.3421 Le Groupe spécial note que l'allégation du Canada au titre de l'article III:4 concerne quatre des cinq mesures de sauvegarde que ce pays conteste, à savoir i) Autriche – maïs T25, ii) France – colza MS1/RF1 (EC-161), iii) France – colza Topas et iv) Italie – maïs Bt-11 (EC-163), maïs MON809, maïs MON810 et maïs T25.  L'allégation de l'Argentine au titre de l'article III:4 concerne les six mesures de sauvegarde que ce pays conteste.
7.3422 Nous rappelons que nous sommes déjà arrivés à la conclusion que les mesures de sauvegarde susmentionnées contestées par le Canada et l'Argentine, respectivement, sont incompatibles avec l'article 5:1 et, par implication, avec les deuxième et troisième prescriptions de l'article 2:2 de l'Accord SPS.  Dans ces conditions, nous ne voyons aucune nécessité d'examiner si les mesures de sauvegarde pertinentes sont aussi incompatibles avec l'article III:4 ni de formuler des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, comme l'ont fait des groupes spéciaux antérieurs dans des situations semblables
, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne les allégations du Canada et de l'Argentine au titre de l'article III:4.
ii) Conclusions générales

7.3423 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article III:4 du GATT de 1994.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article III:4

ii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de faire des constatations sur la question de savoir si les mesures de sauvegarde contestées par l'Argentine sont incompatibles avec l'article III:4 du GATT de 1994.  En conséquence, le Groupe spécial ne formule pas de constatations au titre de l'article III:4.

b)
Compatibilité avec l'article XI:1 du GATT de 1994

7.3424 Le Groupe spécial examine maintenant les allégations des États‑Unis et du Canada au titre de l'article XI:1 du GATT de 1994.  

7.3425 L'article XI:1 du GATT de 1994 dispose ce qui suit:

"Aucune partie contractante n'instituera ou ne maintiendra à l'importation d'un produit originaire du territoire d'une autre partie contractante, à l'exportation ou à la vente pour l'exportation d'un produit destiné au territoire d'une autre partie contractante, de prohibitions ou de restrictions autres que des droits de douane, taxes ou autres impositions, que l'application en soit faite au moyen de contingents, de licences d'importation ou d'exportation ou de tout autre procédé."

7.3426 Les États‑Unis allèguent que la mesure de sauvegarde grecque concernant le colza Topas constitue une violation de l'article XI:1 du GATT de 1994.  Selon les États‑Unis, les termes de la mesure de la Grèce font apparaître clairement, sans aucune ambiguïté, qu'il s'agit d'une "interdiction à l'importation":  "nous interdisons l'importation sur le territoire de la Grèce de semences de la lignée de colza génétiquement modifié portant le numéro de référence C/UK/95/M5/1";  donc, en tant qu'interdiction à l'importation, la mesure grecque constitue une violation prima facie de l'article XI:1.
7.3427 Le Canada allègue que la mesure de sauvegarde de la Grèce constitue une violation de l'article XI:1.  Selon le Canada, en tant qu'interdiction à l'importation, la décision ministérielle de la Grèce constitue un "autre procédé" selon ce qui est prévu à l'article XI du GATT de 1994 et, d'après les termes de la mesure considérée, la Grèce a à la fois institué et maintient une prohibition totale à l'importation de semences de colza Topas, en violation de l'article XI:1.
� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 374 et 450.


� Pièces US�25;  CDA�18; ARG�4. 


� Pièces US�24;  CDA�17; ARG�3. 


� Pièces US�26;  CDA�19; ARG�5.


� Voir supra, la note de bas de page 1672.


� Voir supra, la note de bas de page 1673.


� Voir supra, la note de bas de page 1674.


� Article 16 1) de la Directive 90/220;  article 23 1), troisième paragraphe, de la Directive 2001/18;  et article 12 1) du Règlement n° 258/97.


� Article 16 1) de la Directive 90/220;  article 23 1), troisième paragraphe de la Directive 2001/18;  et article 12 1) du Règlement n° 258/97.


� Article 21 de la Directive 90/220.  En vertu de cette directive, la Commission doit prendre sa décision dans un délai de trois mois à compter de la notification de la mesure.  Nous notons que le Règlement n° 258/97 ne prévoit pas de délai similaire.


� Les procédures prévues par les Directives 90/220 et 2001/18, et par le Règlement n° 258/97 sont décrites dans la section C.


� Articles 21 de la Directive 90/220 et 30 2) de la Directive 2001/18.


� Article 13 du Règlement n° 258/97.


� Article 21 de la Directive 90/220;  article 30 2) de la Directive 2001/18;  et article 13 du Règlement n° 258/97.  Si l'article 30 2) de la Directive 2001/18 renvoie aux articles 5, 7 et 8 de la Décision n° 1999/468, les Communautés européennes notent que ces dispositions sont similaires à celles de l'article 21 de la Directive 90/220 (réponse des CE à la question n° 84 du Groupe spécial, paragraphe 229).


� Article 21 de la Directive 90/220;  article 30 de la Directive 2001/18;  et article 13 4) b) du Règlement n° 258/97.


� D'après le Canada, la Commission a indiqué qu'elle avait appelé tous les États membres des CE qui appliquaient des mesures nationales limitant ou interdisant la commercialisation de produits biotechnologiques approuvés au niveau communautaire à lever ou à retirer ces mesures.  Voir les pièces CDA-33 et 34.


� Réponse des CE à la question n° 101 du Groupe spécial.


� Voir la réponse des CE à la question n° 160 du Groupe spécial et la pièce EC-166.  Cela a été contesté par le Canada dans ses observations concernant les réponses des autres parties à la question n° 160 du Groupe spécial, paragraphes 52 et 53.


� Pour ce qui est de la mesure de sauvegarde imposée par l'Italie, si les plaintes des États�Unis et du Canada portent sur quatre produits, c'est�à�dire, le maïs Bt-11 (EC-163), le maïs MON809, le maïs MON810 et le maïs T25, la plainte de l'Argentine ne concerne que trois produits, à savoir le maïs Bt-11 (EC-163), le maïs MON 810 et le maïs T25.


� Comme nous l'avons noté plus haut dans le contexte de notre examen du moratoire général de facto sur les approbations, d'autres éléments doivent être réunis pour qu'une mesure constitue une "mesure SPS".  Voir supra, le paragraphe 7.456.


� Ce qui ne veut pas dire, toutefois, que nous devons accepter d'emblée des affirmations concernant des buts qui ne sont pas plausibles à la lumière de toutes les circonstances pertinentes. 


� Voir, par exemple, les rapports de l'Organe d'appel Japon – Boissons alcooliques II, pages 30 et 31 (y compris la déclaration selon laquelle "[i]l est sans intérêt de faire valoir que le protectionnisme n'était pas un objectif voulu si la mesure fiscale particulière en question est néanmoins, pour reprendre les termes de l'article III:1 [du GATT de 1994], "appliqué[e] aux produits importés ou nationaux de manière à protéger la production nationale".  Ce qui est en cause, c'est la manière dont la mesure en question est appliquée");  Chili – Boissons alcooliques, paragraphes 62 et 71 et 72;  et États�Unis – Loi sur la compensation (Amendement Byrd), paragraphe 259.  Même si ces rapports de l'Organe d'appel traitaient d'allégations formulées au titre d'Accords de l'OMC autres que l'Accord SPS, le raisonnement logique suivi par l'Organe d'appel dans ces rapports est applicable, à notre avis, à la question que nous examinons ici.


� Article 16 de la Directive 90/220:  "1.  Lorsqu'un État membre a des raisons valables de considérer qu'un produit qui a fait l'objet d'une notification en bonne et due forme et d'un consentement écrit conformément à la présente directive présente un risque pour la santé humaine ou l'environnement, il peut en limiter ou en interdire, à titre provisoire, l'utilisation et/ou la vente sur son territoire.  Il en informe immédiatement la Commission et les autres États membres et indique les motifs de sa décision.  2.  Dans un délai de trois mois, une décision est prise en la matière selon la procédure prévue à l'article 21."


Article 12 du Règlement n° 258/97:  "1. Si un État membre a, à la suite de nouvelles informations ou d'une réévaluation des informations existantes, des raisons précises d'estimer que l'usage d'un aliment ou d'un ingrédient alimentaire conforme au présent règlement présente des risques pour la santé humaine ou pour l'environnement, cet État membre peut restreindre provisoirement ou suspendre la commercialisation et l'utilisation sur son territoire de l'aliment ou de l'ingrédient alimentaire en cause.  Il en informe immédiatement les autres États membres et la Commission en précisant les motifs de sa décision.  2. La Commission examine dès que possible, au sein du comité permanent des denrées alimentaires, les motifs visés au paragraphe 1;  elle prend les mesures qui s'imposent selon la procédure prévue à l'article 13.  L'État membre, qui a adopté la décision visée au paragraphe 1 peut la maintenir jusqu'à l'entrée en vigueur de ces mesures."


� Voir, par exemple, le préambule pour ce qui est de la protection de la santé humaine;  les conditions écologiques et environnementales pertinentes dont il faut tenir compte dans l'évaluation des risques conformément à l'article 5:2 de l'Accord SPS.


� Décision n° 98/293 de la Commission.


� Nous notons que le texte de l'ordonnance prévoit une exception dans les cas où le produit doit être immédiatement réexporté après manutention et nouveau conditionnement.  Règlement n° 120 du Ministère fédéral de la protection sociale et des générations, ordonnance prise le 28 avril 2000 interdisant la commercialisation de maïs génétiquement modifié (zea mays L. lignée T25) en Autriche, approuvée par la Commission européenne le 22 avril 1998 par la Décision n° 98/293, Journal officiel, volume 2000 du 28 avril 2000 (pièces EC-160/At. 3_trans;  CDA�76;  US�53).


� Pièce EC�160/At. 3_trans.


� Pièce EC-155.


� Pièce EC-160/At. 3_trans.


� Pièce EC-158/At. 30.


� Il n'est pas clair pour le Groupe spécial si l'Autriche fait référence à une évaluation spécifique des risques pour l'environnement et, si c'est le cas, de quelle évaluation il s'agit.


� Pièce EC-158/At. 31_trans.


� Le document présenté par l'Autriche renvoie en fait au Règlement n° 2001/18, ce qui paraît être une erreur.


� Nous notons que certaines de ces préoccupations ont été exprimées par l'Autriche dans des documents dont la date est ultérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Toutefois, nous ne voyons aucune raison de considérer que ces inquiétudes plausibles ne sous-tendaient pas, déjà en août 2003, la mesure de sauvegarde en cause.


� Pièce EC-160/At. 3, page 4.


� The New Shorter Oxford English Dictionnary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), Vol. I, page 2017.


� Pièce EC-160/At. 3.


� Nous notons qu'il est prévu une exception pour le maïs T25 importé qui est immédiatement exporté après manutention et nouveau conditionnement en Autriche.


� C/F/94/11-03.


� Décision n° 97/98 de la Commission (pièces US-97;  ARG-37).


� Règlement n° 45 du Ministère fédéral de la santé et de la protection des consommateurs, 13 février 1997.


� Pièce EC-155.


� Pièce EC-158/At. 7.


� Ibid., page 5.


� Ibid.


� Pièce EC-158/At. 7, page 6.


� Pièce EC-158/At. 10.  Les deux études auxquelles fait référence l'Autriche figurent dans les pièces EC-158/At. 11 et 12.


� Pièce EC-158/At. 10.


� Pièce EC-158/At. 7.


� Pièce EC-158/At. 30.


� Pièce EC-158/At. 30, page 2.


� Pièce EC-158/At. 31_trans.


� Nous notons que certaines de ces préoccupations ont été exprimées par l'Autriche dans des documents dont la date est ultérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Toutefois, nous ne voyons aucune raison de considérer que ces inquiétudes plausibles ne sous-tendaient pas, déjà en août 2003, la mesure de sauvegarde en cause.


� Pièce EC-158/At. 7.


� Pièces US-97;  ARG-37.


� Compte tenu du fait que l'Autriche mentionne les "consommateurs", nous supposons qu'elle est préoccupée par les effets négatifs imprévus sur la santé humaine découlant de la consommation de maïs Bt-176 et non par d'autres effets défavorables sur la santé humaine, sur les animaux ou sur l'environnement.


� C/F/95/12�02.


� Décision n° 98/294 de la Commission.


� Règlement n° 175 du Ministère fédéral de la condition féminine et de la protection des consommateurs, ordonnance prononcée le 10 juin 1999 interdisant l'entrée du maïs MON810 en Autriche.


� Première communication écrite des États-Unis, paragraphe 157.


� Pièce EC�155.


� Pièce EC�159/At. 3_trans., pages 5 et 6.


� Pièce EC�159/At. 30, page 2.


� Pièce EC�158/At. 31.


� Nous notons que certaines de ces préoccupations ont été exprimées par l'Autriche dans des documents dont la date est ultérieure à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Toutefois, nous ne voyons aucune raison de considérer que ces inquiétudes plausibles ne sous-tendaient pas, déjà en août 2003, la mesure de sauvegarde en cause.


� C/UK/94/M1/1.  


� Décision n° 96/158 de la Commission, 6 février 1996.


� France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 16 novembre 1998 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 16 de la Directive 90/220/CEE du 23 avril 1990, suite à la Décision n° 96/158/CE du 6 février 1996, Journal officiel n° 267 du 18 novembre 1998, page 17379 (pièces US-60;  CDA-68).


� France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 26 juillet 2001 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 16 de la Directive 90/220/CEE du 23 avril 1990, suite à la Décision n° 96/158/CE du 6 février 1996, Journal officiel du 30 août 2001, page 13903 (pièce CDA-70).


� France, Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, Arrêté du 25 juillet 2003 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 23 de la Directive 2001/18/CE du 12 mars 2001, Journal officiel du 14 août 2003, page 14061 (pièce CDA-71).


� Le document, intitulé "Motivation du moratoire, pour une période de deux ans, relatif à la mise sur le marché sur le territoire français de colza génétiquement modifié tolérant aux herbicides, en application de l'article 16 de la Directive 90/220/CEE:  Nouveaux éléments en matière d'évaluation du risque pour l'environnement", établit les motifs justifiant l'application, par la France, de mesures de sauvegarde au colza MS1/RF1 et au colza Topas (pièces EC-161/At. 2 et EC�162/At. 5).


� Le Groupe spécial note que cette décision, adoptée par la France le 26 juillet 2001 et visant à suspendre la mise sur le marché du colza MS1/RF1 pour une période de deux ans, ne lui a pas été communiquée.


� La mesure de sauvegarde a été reconduite sur la base de l'article 23 de la Directive 2001/18 (pièces EC-161/At. 3 et EC-161/At. 5).


� Il n'apparaît pas clairement au Groupe spécial si cet avis de la CGB a été communiqué en tant qu'élément de preuve par les Communautés européennes.  Nous notons que les documents contenus dans les pièces EC-161/At. 7 et EC-161/At. 8, qui semblent être des traductions du document contenu dans la pièce EC�161/At. 6, ne sont pas datés.


� Pièce EC-161/At. 9.


� Pièce EC-161/At. 9.  Voir également la pièce EC-161/At. 5.


� Ibid.


� Pièce EC-161/At. 3.


� Pièce EC-161/At. 4.  Bien que le document ne soit pas daté, nous notons qu'il fait référence à la procédure engagée devant le présent Groupe spécial, ce qui suggère que le document a été distribué après l'établissement du Groupe spécial.


� Pièce EC-161/At. 10.


� Dans la note, le mot utilisé est "perspectives".


� Nous notons à cet égard que la note en question est une note informelle sans aucun en�tête officiel, ni date ou signature, qui nous permettrait de confirmer que les vues exprimées peuvent être attribuées à la France et sont formulées en son nom.


� Voir supra, le paragraphe 7.1334.


� C/UK/95/M5/1.  


� Décision n° 98/291 de la Commission, avril 1998.


� France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 16 novembre 1998 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 16 de la Directive 90/220 du 23 avril 1990, suite à la Décision n° 98/291 du 22 avril 1998, Journal officiel du 18 novembre 1998, page 17379 (pièce CDA-64).


� France, Ministère de l'agriculture et de la pêche, Arrêté du 26 juillet 2001 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 16 de la Directive 90/220/CEE du 23 avril 1990, suite à la Décision n° 96/158/CE du 6 février 1996, Journal officiel du 30 août 2001, page 13903 (pièce CDA-70).


� France, Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales, Arrêté du 25 juillet 2003 portant suspension de la mise sur le marché de colza génétiquement modifié au titre de l'article 23 de la Directive 2001/18/CEE du 12 mars 2001, Journal officiel du 14 août 2003, page 14061 (pièce CDA-71).


� Nous notons toutefois que, contrairement au colza MS1/RF1, le colza Topas n'a pas été approuvé pour culture.  Il a été approuvé pour importation, entreposage et transformation.


� Pièce EC-161/At. 4.


� Étant donné que le colza Topas n'a pas été approuvé pour culture, notre analyse, s'agissant du colza MS1/RF1, des effets négatifs sur l'environnement des techniques de gestion associées à la culture du colza MS1/RF1 n'est pas applicable ici.


� C/F/94/11-03.


� Décision n° 97/98 de la Commission (pièces US-97;  ARG-37).


� La lettre émane de l'Institut Robert Koch (pièce EC-158/At. 19_trans).


� Pièces US-65;  ARG-13.


� L'interdiction ne s'applique pas dans le cas d'une culture faite à des fins de recherche et d'essai dans les domaines suivants:  effets sur les organismes cibles ou non cibles, développement d'une résistance, contre�mesures au développement d'une résistance, transfert génétique horizontal ou vertical, évaluations d'un point de vue écologique ou amélioration des connaissances en agronomie et en protection des végétaux en vue d'une application pratique.


� La décision modifiée a été notifiée à la Commission le 4 avril 2000 (pièce EC-158/At. 21), et à nouveau le 28 avril 2000 accompagnée des preuves scientifiques pertinentes prises en considération par l'Allemagne pour l'adoption de sa mesure de sauvegarde (pièces EC-158/Ats. 23 à 29).


� Pièce EC-158/At. 21.  Le Groupe spécial note que les préoccupations de l'Allemagne concernant le maïs Bt-176 sont également évoquées dans la lettre du 31 mars 2000 (pièce US-65).


� Il est noté toutefois que l'on ne s'attend pas à des effets négatifs s'agissant des buts de culture spécifiés si la quantité semée est limitée à 12 tonnes par an pour une superficie de culture limitée à 500 hectares.


� Nous rappelons notre point de vue selon lequel le mot "toxines" tel qu'il figure dans l'Annexe A 1) b) s'entend également des allergènes.


� Voir supra, la note de bas de page 1753.


� C/UK/95/M5/1.


� Décision n° 98/291 de la Commission (pièces US-97;  CDA-61).


� Grèce, Ministre de l'environnement, de l'aménagement régional et des travaux publics, interdiction visant les semences de la lignée de colza génétiquement modifié portant le numéro de référence C/UK/95/M5/1, Journal officiel, 1008, 25 septembre 1998, page 11941 (pièces CDA-72;  US-69).


� Pièce EC-162/At. 4 trans.


� Ibid.


� Ibid.


� Pièce EC�162/At. 6.  


� Pièce EC-162/At. 7.


� Pièce EC-163.


� Décision n° 98/292 de la Commission (pièces CDA-80;  ARG-35).


� Italie, Président du Conseil des Ministres, Suspension à titre de précaution de la commercialisation et de l'utilisation de certains produits transgéniques [maïs Bt-11 (EC-163), maïs MON810, maïs MON809 et maïs T25] sur le territoire national, conformément à l'article 12 du Règlement n° 258/97 des Communautés européennes, 4 août 2000, Journal officiel n° 184 du 8 août 2000 (pièce EC-157/At. 1).


� Pour ce qui est de la mesure de sauvegarde imposée par l'Italie, si les plaintes des États�Unis et du Canada portent sur quatre produits, c'est�à�dire le maïs Bt�11 (EC-163), le maïs MON809, le maïs MON810 et le maïs T25, la plainte de l'Argentine ne concerne que trois produits, à savoir le maïs Bt-11 (EC-163), le maïs MON810 et le maïs T25.


� Pièce CDA-86.


� Voir supra, la note de bas de page 1782.


� Le Décret fait mention d'une lettre adressée par le Ministre italien de la santé au Commissaire européen à la santé et à la protection des consommateurs, datée du 23 décembre 1999, dont le numéro de référence interne est le 100/338.7/13126.  Sur la base de ce numéro, le Groupe spécial note que cette lettre fait partie des documents traduits, communiqués par les Communautés européennes, qui figurent dans la pièce EC�157/At. 2_trans.


� Pièce EC-157/At. 2_trans.


� Voir supra, la note de bas de page 1782.


� Nous notons que cet avis émanant de l'Institut supérieur de la santé fait partie des documents traduits, communiqués par les Communautés européennes, qui figurent dans la pièce EC-158/At. 2_trans.


� Ibid.


� Voir supra, la note de bas de page 1782.


� Ibid.


� Ibid.


� Cette préoccupation a été évoquée de manière générale dans la pièce EC-157/At. 1 et de manière plus spécifique dans la pièce EC-157/At. 2.


� C/F/94/11-03.


� Décision n° 97/98 de la Commission (pièces US-97, ARG-37).


� Luxembourg, Journal officiel du Grand Duché de Luxembourg, A – n° 10, 28 février 1997, page 618 (pièce US-63).


� Le document, "Interdiction provisoire d'importer le maïs génétiquement modifié ayant subi la modification combinée lui assurant les propriétés insecticides conférées par le gène Bt�endotoxine et une meilleure résistance à l'herbicide glufosinate�ammonium – Motivation de la décision luxembourgeoise", a été communiqué à la Commission avec l'"Arrêté ministériel", le 17 mars 1997 (pièce EC�158/At. 9).  


� Rapports de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89;  Japon – Pommes, paragraphe 176.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 179.


� L'article 2:1 dispose:


Les Membres ont le droit de prendre les mesures sanitaires et phytosanitaires qui sont nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux à condition que ces mesures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord.


� L'article 2:3 dispose:


Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international.


� L'article 2:4 dispose:


Les mesures sanitaires ou phytosanitaires qui sont conformes aux dispositions pertinentes du présent accord seront présumées satisfaire aux obligations incombant aux Membres en vertu des dispositions du GATT de 1994 qui se rapportent à l'utilisation des mesures sanitaires ou phytosanitaires, en particulier celles de l'article XX b).


� Les Communautés européennes font référence à l'affaire C-236/01, Monsanto Agricoltura Italia SpA and Others v. Presidenza del Consiglio dei Ministri and Others, arrêt du 9 septembre 2003, paragraphe 109.


� Réponses des CE aux questions du Groupe spécial, paragraphe 324.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.


� Lorsque nous faisons référence à l'"applicabilité de l'article 5:7", nous nous intéressons à la question de savoir si un Membre peut ou non, en principe, se prévaloir du droit conféré par la première phrase de l'article 5:7.  Dans un cas spécifique, un Membre doit, bien entendu, satisfaire aux différentes prescriptions énoncées à l'article 5:7 s'il veut se prévaloir du droit conféré par l'article 5:7.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 184.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 179.


� Ibid., paragraphe 170.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.


� Nous examinons également cette question plus loin aux paragraphes 7.3216 à 7.3220.


� À titre de rappel, la deuxième phrase de l'article 5:7 fait référence à "une évaluation plus objective du risque".  (pas d'italique dans l'original)


� Nous examinons cette question plus avant au paragraphe 7.2992.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 179.


� (note de bas de page de l'original)  Aux fins du paragraphe 3 de l'article 3, il y a une justification scientifique si, sur la base d'un examen et d'une évaluation des renseignements scientifiques disponibles conformément aux dispositions pertinentes du présent accord, un Membre détermine que les normes, directives ou recommandations internationales pertinentes ne sont pas suffisantes pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'il juge approprié.


� Les Communautés européennes font référence au rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 104.


� Les Communautés européennes font référence au rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 180.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.  (italique omis)


� Les États-Unis font référence au rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 180.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 180.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Préférences tarifaires, paragraphe 88.  (notes de bas de page omises)


� Ibid., note de bas de page 189.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 104.


� Ibid., paragraphe 172.


� En ce qui concerne notre emploi du terme "droit", nous notons que le critère énoncé par l'Organe d'appel dans l'affaire CE – Préférences tarifaire ne fournit par un terme pour qualifier la disposition contenant l'autorisation dans le type de relation dont nous avons constaté l'existence entre l'article 2:2 et l'article 5:7.  Toutefois, comme nous l'avons noté, l'Organe d'appel s'est référé à la relation entre l'article 3:1 et l'article 3:3 en tant qu'illustration du type pertinent de relation.  Nous avons également souligné que, dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a fait référence à la disposition contenant l'autorisation, à savoir l'article 3:3, en tant que "droit autonome", en soulignant aussi que l'article 3:3 ne constituait pas une exception à l'obligation générale énoncée à l'article 3:1.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 104.


� La première phrase de l'article 5:7 fait référence aux mesures SPS qui sont "provisoirement adoptées" sur la base des renseignements pertinents disponibles, et l'Organe d'appel a noté que les prescriptions énoncées dans la deuxième phrase de l'article 5:7 mettaient en évidence la nature provisoire des mesures adoptées conformément à l'article 5:7.  Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, note de bas de page 318.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 80.  (italique dans l'original)


� L'adjectif "exempt" (exempté) veut dire "free from an obligation or liability imposed on others" (affranchi d'une obligation ou d'une responsabilité imposée à d'autres).  The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, J. Pearsall (éd.) (Clarendon Press, 1999), page 498.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.  Voir aussi le rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 176.  Nous identifions les quatre prescriptions cumulatives contenues à l'article 5:7 plus haut au paragraphe 2.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 80.  (italique dans l'original)


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.  (italique omis)


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Préférences tarifaires, paragraphe 88.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Sardines, paragraphe 275.  (italique dans l'original)


� Rapport du Groupe spécial Japon – Produits agricoles II, paragraphe 8.48.


� Ibid., paragraphe 8.58.


� Ibid., paragraphe 8.61.


� Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.201.


� Ibid., paragraphe 8.212.


� Ibid., paragraphes 8.199, 8.222 et 8.224.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, note de bas de page 316.


� Voir, pour un argument similaire, le rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Coton upland, paragraphe 609.


� Voir aussi le rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Essence, pages 25 et 26.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Préférences tarifaires, paragraphe 88.


� Rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.57.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 104.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 92.  (pas d'italique dans l'original)


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 179.


� Ibid.


� Ibid.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 180.  Voir aussi le rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 82.  Il apparaît que l'Organe d'appel considère l'article 5:1 comme une application spécifique des deuxième et troisième obligations énoncées à l'article 2:2, c'est-à-dire l'obligation d'établir des mesures SPS sur la base de principes scientifiques et l'obligation de ne pas maintenir des mesures SPS sans preuves scientifiques suffisantes.  Dans l'affaire Australie – Saumons, l'Organe d'appel pensait comme le Groupe spécial chargé d'examiner cette affaire que si une mesure SPS n'était pas établie sur la base d'une évaluation des risques, contrairement à ce qui est prescrit à l'article 5:1, cette mesure pouvait être présumée, de façon plus générale, ne pas être fondée sur des principes scientifiques ou être maintenue sans preuves scientifiques suffisantes au sens de l'article 2:2.  Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphe 138.


� Mais voir le rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.57, dans lequel le Groupe spécial a laissé entendre, dans le contexte d'un examen au titre de l'article 5:1, que la mesure contestée n'était pas compatible avec l'article 5:7.


� Par souci de clarté, nous devrions mentionner que notre évaluation des mesures de sauvegarde au titre de l'article 5:1 pourrait nous amener à conclure que l'article 5:1 n'est pas applicable.


� Réponse des CE à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 610.


� Réponse des CE à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Ibid.


� Le Canada fait valoir que la jurisprudence pertinente étaye l'interprétation selon laquelle l'article 5:1 fait clairement obligation aux Membres d'établir leurs mesures sur la base d'une évaluation des risques et que cela est, avec l'article 2:2, "essenti[el] pour maintenir l'équilibre fragile qui a été soigneusement négocié dans l'Accord SPS entre les intérêts partagés quoique parfois divergents qui consistent à promouvoir le commerce international et à protéger la vie et la santé des êtres humains" (rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 177).


� Dans l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a fait référence à une "obligation de procéder à une évaluation du "risque"".  Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 202.


� Voir, par exemple, les rapports de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 196;  Australie – Saumons, paragraphe 121.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 190.


� Nous notons que pour les neuf mesures de sauvegarde en cause aucun des États membres ayant adopté la mesure de sauvegarde n'a agi en tant qu'État membre principal pendant la procédure d'approbation pertinente.


� Nous notons que les évaluations par les comités scientifiques pertinents des CE qui ont examiné les évaluations antérieures effectuées par ces mêmes comités à la lumière des renseignements fournis par les États membres prenant les mesures de sauvegarde sont généralement des évaluations additionnelles par nature.  Ainsi, les évaluations résultant des examens doivent être lues conjointement avec les évaluations antérieures (initiales).


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphes 193 et 194.


� Ce point de vue est compatible avec la constatation ci-après du Groupe spécial Australie �– Saumons:


Nous prenons acte de la déclaration de l'Australie suivant laquelle sa politique d'autorisation des importations de produits à base de saumon ayant subi un traitement thermique conforme aux Conditions de 1988 sera revue et qu'à cette fin, une analyse des risques liés à l'importation est prévue.  Il est possible que cette analyse des risques donne un fondement rationnel à la mesure en cause.  Toutefois, à ce jour et sur la base de l'évaluation des risques qui nous a été communiquée, nous ne distinguons pas un tel fondement.  (Rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.100 (pas d'italique dans l'original).)


� L'article 2:2 contient également des prescriptions distinctes étayant ce point de vue, selon lesquelles les Membres feront en sorte que leurs mesures 1) "soient fond[ées] sur des principes scientifiques" et 2) "ne soi[ent] pas maintenue[s] sans preuves scientifiques suffisantes".


� À notre avis, l'état des connaissances scientifiques est un exemple de circonstance qui est pertinente pour l'évaluation des risques et susceptible de changer au fil du temps.  De fait, l'évolution de la science peut conduire à ce que des preuves scientifiques nouvelles et/ou meilleures soient disponibles et de telles preuves peuvent avoir un effet sur la pertinence continue et la validité des conclusions d'une évaluation des risques existante.


� Dans ce contexte, il convient de noter que, à notre avis, une évaluation des risques achevée qui répond à la définition de l'Annexe A 4) et est compatible avec les prescriptions de l'article 5:2 et 5:3 de l'Accord SPS n'en satisferait pas moins à cette définition ou à ces prescriptions simplement parce qu'il y a eu un changement dans les circonstances pertinentes et que ce changement a affecté la pertinence continue de cette évaluation des risques.  Voici un exemple simple:  une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) qui n'a pas été mise à jour au fil du temps reste une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4).  Toutefois, comme nous l'avons dit, il se peut qu'elle ne soit plus "appropriée en fonction des circonstances" au sens de l'article 5:1.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 129.


� Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 7.12.


� Pièce EC�160/At. 3.


� Pièce EC�160/At. 5.


� Pièce EC�158/At. 30.


� Pièce EC�158/At. 41_trans.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphe 121.  (texte ajouté entre crochets)


� Pièce EC�160/At. 3


� Nous notons que les Communautés européennes ont présenté un résumé de l'étude Hoppichler en anglais (pièce EC�160/At. 5).


� Pièce EC�160/At. 5, page 8.


� Pièces US-56;  CDA-77;  ARG-45 et 46.


� Pièce EC�160/At. 5, page 4.


� Pièce EC�160/At. 5, page 4.


� Pièce EC�160/At. 5, page 4.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 123 et 124.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, note de bas de page 69.


� The Concise Oxford Dictionary, 10th edn, J. Pearsall (ed.) (Oxford University Press, 1999), page 1120.


� Pièce EC�158/At. 41, page 19.


� Pièce EC�158/At. 30.


� À l'appui de cette déclaration, les Communautés européennes font référence au rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 129.


� Nous prenons note, dans ce contexte, de la déclaration du Groupe spécial Australie – Saumons selon laquelle le membre de phrase "selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances" "ne peut […] annuler ou remplacer l'obligation fondamentale qui incombe à l'Australie d'établir la mesure sanitaire faisant l'objet du différend […] sur la base d'une évaluation des risques".  Rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.57.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphe 124.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC-160/At. 2;  CDA-75 et 87;  US-56 (évaluation initiale du CSP);  ARG-45 et 46 (évaluation initiale du CSP).


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 194.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphes 193 et 194.


� Ibid.


� Nous utilisons l'expression "opinion divergente" ou "évaluation divergente" pour désigner une opinion ou une évaluation qui préconise et étaye une conclusion générale notablement différente.


� Voir la réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Même s'il peut y avoir diverses mesures SPS ayant une relation rationnelle avec une évaluation des risques donnée, certaines de ces mesures peuvent être incompatibles avec l'article 5:6 de l'Accord SPS.  En d'autres termes, il peut y avoir des mesures SPS ayant une relation rationnelle avec une évaluation des risques, mais qui sont plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection que le Membre juge approprié. 


� Pièces EC-160/At. 2;  CDA-75 et 87;  US-56 (évaluation des risques initiale du CSP);  ARG-45 et 46 (évaluation des risques initiale du CSP).


� Comme nous l'avons noté, la prohibition fait l'objet d'une exception dans les cas où les produits sont destinés à être immédiatement réexportés après manutention et nouveau conditionnement (pièce EC�160/At. 3_trans).


� Par exemple, un nombre limité de preuves scientifiques pertinentes peut être l'un de ces facteurs.


� Ce point de vue est compatible avec les techniques d'évaluation des risques établies par les organisations internationales compétentes.  Par exemple, les Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius indiquent que "[l]e rapport relatif à l'évaluation des risques doit faire état de toutes les contraintes, incertitudes et hypothèses et de leur incidence sur l'évaluation des risques.  Les opinions minoritaires doivent aussi être mentionnées.  La résolution du problème de l'incidence de l'incertitude sur la décision de gestion des risques est une responsabilité qui incombe au responsable de la gestion des risques, et non au responsable de leur évaluation".  Commission du Codex Alimentarius, Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius (adoptés en juin/juillet 2003), section III, Manuel de procédure du Codex, 14ème édition, 2004, paragraphe 25.  Dans le même ordre d'idées, les Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes du Codex indiquent que "les gestionnaires des risques devraient prendre en compte les incertitudes identifiées dans l'évaluation des risques et mettre en place des mesures appropriées pour gérer ces incertitudes".  Commission du Codex Alimentarius, Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes (adoptés en juin/juillet 2003), CAC/GL 44-2003, paragraphe 18.  De même, la partie pertinente de la NIMP n° 11 (2001) de la CIPV indique que "l'incertitude signalée dans l'évaluation des conséquences économiques et de la probabilité d'introduction devrait également être prise en compte et incluse dans la sélection d'une option de gestion des risques".  CIPV, NIMP n° 11:  Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, avril 2001, paragraphe 3.  Le passage cité est resté inchangé dans la version de 2004 de la NIMP n° 11, qui s'applique spécifiquement aux organismes vivants modifiés.


� Nous ne nous référons pas ici à l'incertitude théorique qui subsiste inévitablement parce que la science ne peut jamais offrir la certitude absolue qu'un produit n'aura jamais d'effets négatifs sur la santé des personnes ou l'environnement.  L'Organe d'appel a clairement indiqué que cette incertitude théorique n'était pas le genre de risque qui devait être évalué aux termes de l'article 5:1.  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 186.


� Nous rappelons que, d'après l'Organe d'appel, le principe de précaution "n'a pas été incorporé dans l'Accord SPS comme motif justifiant des mesures SPS qui sont par ailleurs incompatibles avec les obligations des Membres énoncées dans des dispositions particulières dudit accord".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� La partie pertinente de l'article 3:1 indique que "les Membres établiront leurs mesures [SPS] sur la base de normes, directives ou recommandations internationales, dans les cas où il en existe […]".


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 166.


� Ibid., paragraphe 193.


� Nous notons que, dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel était confronté à une situation comparable.  Spécifiquement, il a constaté que des rapports scientifiques qui concluaient que l'utilisation de certaines hormones à des fins anabolisantes était sans danger n'étayaient pas logiquement une prohibition à l'importation maintenue par les Communautés européennes.  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphes 196 et 197.


� Nous notons que, dans l'affaire CE – Hormones, l'Organe d'appel a également qualifié la prescription voulant qu'une mesure SPS soit "établie sur la base d'"une évaluation des risques de "prescription de fond".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 193.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièce EC-158/At. 7.


� Nous notons que, dans le document exposant les motifs, l'Autriche fait référence à un certain nombre d'études scientifiques à l'appui de sa mesure de sauvegarde.  Toutefois, étant donné que ces études n'ont pas été soumises au Groupe spécial comme éléments de preuve, nous ne pouvons pas déterminer si l'une de ces études constitue en elle-même une évaluation des risques sur la base de laquelle la mesure de sauvegarde pourrait être établie.  Nous notons en revanche que bon nombre de ces études sont antérieures à l'évaluation des risques initialement établie par les CE et que l'on peut supposer qu'elles étaient connues et qu'elles ont été prises en considération dans le contexte de cette évaluation des risques.


� Pièce EC-158/At. 10.


� Pièce EC-158/Ats. 11 et 12.


� Pièce EC-158/At. 30.


� Pièce EC-158/At. 41_trans.


� Pièce EC-158/At. 7, page 5.


� Ibid.


� Ibid.


� Pièce 158/At. 7, page 6.


� Pièce EC-158/At. 10.


� Pièces EC-158/Ats. 11 et 12.


� Voir supra, le paragraphe 7.3037.


� Voir supra, le paragraphe 7.3049.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC-158/Ats. 1 à 3;  EC-158/At. 4;  EC-158/At. 5;  EC-158/At. 6.


� Comme il a été noté, nous devons examiner dans le cadre de notre analyse si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques étant donné qu'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celles qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièce EC-159/At. 3.


� Pièce EC-158/At. 24.


� Pièce EC-158/At. 26.


� Pièce EC-158/At. 27.


� Pièce EC-158/At. 30.


� Pièce EC-158/At. 41_trans.


� Nous notons que la définition du verbe "evaluate" (évaluer) est la suivante:  "form an idea of the amount, number or value of;  assess" (Se faire une idée du montant, du nombre ou de la valeur de;  estimer), Concise Oxford English Dictionary, onzième édition 2004, page 493.


� Pièce EC-159/At. 3_trans, page 5.


� Pièce EC-159/At. 3_trans, pages 5 et 6.


� Pièce EC-159/At. 3_trans, page 6.


� Pièce EC-159/At. 3_trans, page 8.


� Pièce EC-158/At. 24.


� Pièce EC-158/At. 24.  (pas d'italique dans l'original)


� Pièce EC-158/At. 26.


� Pièce EC-158/At. 26, page 7.


� Pièce EC-158/At. 27.


� Pièce EC-158/At. 27, page 485.


� Voir supra, le paragraphe 7.3069.


� Réponse des CE à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC-159/Ats. 1 et 2;  CDA-82;  US-55 (évaluation des risques initiale du CSP);  ARG-44 (évaluation des risques initiale du CSP).


� Nous rappelons que nous devons examiner dans le cadre de notre analyse si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques étant donné qu'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celle qui a été réalisée par le CSP.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièces EC�161/At. 2 et EC�162/At. 5.


� Pièce EC�161/At. 10.


� Pièce EC�161/At. 2, page 3.


� Ibid., page 3.


� Nous notons que, dans le document exposant les motifs, la France renvoie à un certain nombre d'études scientifiques.  Or, ces études n'ont pas été soumises au Groupe spécial comme éléments de preuve.  Nous ne pouvons donc pas évaluer en détail si l'un quelconque de ces documents constituerait une évaluation des risques au sens de l'Annexe A 4) et de l'article 5:1.


� Pièce EC�161/At. 2, page 2.


� Pièce EC�161/At. 6, accompagnée de traductions de la synthèse et du texte de ce document apparemment communiquées en tant que pièces EC�161/Ats. 7 et 8, respectivement.  Aucune de ces communications n'est datée.


� Pièce EC�161/At. 8, page 4.


� Ibid., page 4.


� Ibid., page 7.


� Ibid., page 8.


� Ibid. 


� Ibid., page 9.


� Ibid., page 10.


� Pièce EC�161/At. 8, page 18.


� Voir supra, le paragraphe 7.3040.


� Pièce EC�161/At. 9.


� Pièce EC�161/At. 9, page 1.


� Pièce EC�161/At. 9, page 3.


� Voir supra, le paragraphe 7.3112.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Le CSP n'a été établi qu'en 1997.  Pièces US�61;  CDA�69.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde de la France devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC�162/At. 1;  CDA�63;  US�62 (évaluation initiale des risques du CSP).


� Nous rappelons que nous devons examiner dans le cadre de notre analyse si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques, étant donné qu'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celle qui a été réalisée par le CSP.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde française devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièce EC�158/At. 21.  Nous notons que les préoccupations de l'Allemagne étaient également exposées dans une lettre antérieure adressée par l'Institut Robert Koch à la Commission le 2 mars 2000 (pièce EC�158/At. 19_trans), ainsi que dans une lettre de l'Institut Robert Koch aux avocats Gaedertz le 31 mars 2000 (pièce US�65).


� Pièce EC�158/At. 24.


� Pièce EC�158/At. 25.


� Pièce EC�158/At. 26.


� Pièce EC�158/At. 27.


� Pièce EC�158/At. 28.


� Pièce EC�158/At. 29.


� Pièce EC�158/At. 21, page 1.


� Ibid., page 2.


� Ibid.  


� Ibid.  


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 123 et 124.


� Pièce EC�158/At. 21, page 3.


� Pièce EC�158/At. 25, page 11.


� Pièce EC�158/At. 28, page 480.


� Pièce EC�158/At. 29, page 28.


� Ibid.  


� Ibid.  


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC�158/Ats. 1 à 3;  EC�158/At. 4;  EC�158/At. 5;  EC�158/At. 6.


� Nous rappelons que nous devons examiner, dans le cadre de notre analyse, si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques, étant donné que l'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celles qui ont été réalisées par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde allemande devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièce EC�162/At. 4.


� Pièce EC�162/At. 6_transl.


� Pièce EC�40.


� Pièce EC�162/At. 7.


� Pièce EC�162/At. 13.


� Pièce EC�162/At. 9 à 11.  Bien que ces évaluations à l'échelle de la ferme aient été publiées en octobre 2003, elles contiennent les résultats d'évaluations réalisées sur une période de trois ans allant de 2000 à 2002.


� Pièce EC�162/At. 12.


� Pièce EC�162/At. 4.


� Ibid.  


� Ibid.


� Ibid.


� Ibid.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 123 et 124.


� Pièce EC�162/At. 13, page 13.


� Pièce EC�162/At. 9, page 1795.


� Pièce EC�162/At. 10, page 1875.


� Pièce EC�162/At. 11, page 1912.


� Nous croyons comprendre, d'après la demande concernant la dissémination délibérée de ce produit, que le Brassica napus est l'espèce de colza qui a été modifiée pour produire le colza Topas.


� Pièce EC�162/At. 12, page 457.


� Ibid., page 459.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC-162/At. 1;  CDA-63;  US-70 (évaluation des risques initiale du CSP).


� Nous rappelons que nous devons examiner, dans le cadre de notre analyse, si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques, étant donné que l'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celle qui a été réalisée par le CSP.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde grecque devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Pièce EC�157/At. 1.


� Pièce EC�157/At. 2.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, note de bas de page 69.


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème édition, J. Pearsall (éd.) (Oxford University Press, 1999), page 1120.


� Pièce EC�157/At. 1.


� Ibid.  


� Pièce EC�157/At. 2.


� Ibid.


� Il convient de noter que la totalité de la discussion concernant la toxicité et la résistance aux antibiotiques tient sur une seule page.  


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC�159/Ats. 1 et 2;  EC�160/At. 1 et 2;  EC�163/At. 1;  CDA-82, CDA-83, CDA�84 et CDA�85;  US-68 (évaluations des risques initiales du CSP);  ARG-47 (évaluations des risques initiales du CSP).


� Nous rappelons que nous devons examiner, dans le cadre de notre analyse, si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques, étant donné que l'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celles qui ont été réalisées par le CSP.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde italienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Nous rappelons que l'Institut est arrivé à la conclusion que la consommation de ces produits ne présentait aucun risque pour la santé des personnes.


� Nous rappelons que, contrairement aux plaintes des autres parties plaignantes, la plainte de l'Argentine concernant la mesure de sauvegarde italienne ne porte que sur trois produits assujettis au décret italien d'août 2000, à savoir le maïs T25, le maïs MON810 et le maïs Bt-11.


� Pièce EC�158/At. 9.


� Ibid.  


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Pièces EC-158/Ats. 1 à 3;  EC-158/At. 4;  EC-158/At. 5;  EC-158/At. 6.


� Comme il a été indiqué, nous devons examiner, dans le cadre de notre analyse, si la mesure de sauvegarde est établie sur la base de l'une ou l'autre de ces évaluations des risques, étant donné que l'on ne voit pas bien si l'évaluation des risques initiale à laquelle les Communautés européennes font référence est l'évaluation des risques effectuée par l'autorité compétente principale ou celle qui a été réalisée par le CSPe, le CSAA ou le CSAH.


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde du Luxembourg devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.  Voir aussi le rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 176.  Nous notons que, en ce qui concerne la première prescription, l'Organe d'appel a fait référence aux "informations scientifiques pertinentes" au lieu des "preuves scientifiques pertinentes".


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.


� Ibid.  


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.  


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons l'argument des États-Unis selon lequel une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines - et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 179.


� Ibid., paragraphe 185.


� Ce point de vue est étayé par le fait que trois paragraphes plus loin, dans son rapport sur l'affaire Japon – Pommes, l'Organe d'appel a laissé tomber le terme "adéquat", pour ne faire référence qu'à "une évaluation des risques, telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A".  Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, paragraphe 182.  


� Ibid.


� Il est intéressant de noter ce qui est dit à cet égard dans les techniques d'évaluation des risques pertinentes élaborées par des organisations internationales compétentes.  Ainsi, les Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius disposent que "[l]es contraintes, incertitudes et hypothèses ayant une incidence sur l'évaluation des risques, doivent être explicitement considérées à chaque étape de l'évaluation des risques et documentées de façon transparente".  Commission du Codex Alimentarius, Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius (adoptés en juin/juillet 2003), section III, Manuel de procédure du Codex, 14ème édition, 2004, paragraphe 23.  De même, dans la partie pertinente de la NIMP n° 11 (2001)  de la CIPV, il est dit que "[l]'estimation de la probabilité d'introduction de l'organisme nuisible et de ses conséquences économiques comporte de nombreuses incertitudes.  [...]  Il importe de documenter les domaines et le degré d'incertitude de l'évaluation et d'indiquer si l'on a eu recours au jugement d'experts".  CIPV, NIMP n° 11:  Analyse du risque phytosanitaire, avril 2001, paragraphe 2.4.  Le passage cité n'a pas changé dans la version de 2004 de la NIMP n° 11, qui s'applique spécifiquement aux organismes vivants modifiés.  Enfin, la partie pertinente des principes de l'appréciation du risque du Code sanitaire pour les animaux terrestres dispose que "[l]es � HYPERLINK "http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_chapitre_1.1.1.htm" \l "terme_appreciation_du_risque" �appréciations de risque� doivent faire état des � HYPERLINK "http://www.oie.int/fr/normes/mcode/fr_chapitre_1.1.1.htm" \l "terme_incertitude" �incertitudes� et des hypothèses formulées, ainsi que de leur influence sur le résultat final".  OIE, Code sanitaire pour les animaux terrestres, 2002, article 1.3.2.3, paragraphe 5.  


� Par exemple un ensemble limité de preuves scientifiques pertinentes peut constituer un tel facteur.


� Commission du Codex Alimentarius, Principes de travail pour l'analyse des risques destinés à être appliqués dans le cadre du Codex Alimentarius (adoptés en juin/juillet 2003), section III, Manuel de procédure du Codex, 14ème édition, 2004, paragraphe 25.


� Commission du Codex Alimentarius, Principes pour l'analyse des risques liés aux aliments dérivés des biotechnologies modernes (adoptés en juin/juillet 2003), CAC/GL 44-2003, paragraphe 18.


� CIPV, NIMP n° 11:  Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, avril 2001, paragraphe 3.


� Nous notons que l'Annexe A 4) définit en partie une "évaluation des risques" comme l'"évaluation de la probabilité de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie sur le territoire d'un Membre importateur en fonction des mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées".  Nous ne sommes pas convaincus que le niveau de protection jugé approprié par un Membre soit pertinent pour identifier "[l]es mesures sanitaires et phytosanitaires qui pourraient être appliquées".  En tout état de cause, même si c'était le cas, nous ne voyons pas comment cela pourrait influer sur le point de savoir s'il serait possible de procéder à une évaluation de l'existence et de l'importance des risques.


� Nous notons à cet égard que, dans l'affaire Australie – Saumons, l'Organe d'appel a aussi souligné qu'il était important d'établir soigneusement une distinction "entre l'appréciation des "risques" dans le cadre de l'évaluation des risques et la détermination du niveau de protection approprié".  Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphe 125.  


� L'article 5:2 dispose que "[d]ans l'évaluation des risques, les Membres tiendront compte des preuves scientifiques disponibles;  des procédés et méthodes de production pertinents;  des méthodes d'inspection, d'échantillonnage et d'essai pertinentes;  de la prévalence de maladies ou de parasites spécifiques;  de l'existence de zones exemptes de parasites ou de maladies;  des conditions écologiques et environnementales pertinentes;  et des régimes de quarantaine ou autres".  


� La partie pertinente de l'article 5:3 dispose que "[p]our évaluer le risque pour la santé et la vie des animaux ou pour la préservation des végétaux [...], les Membres tiendront compte, en tant que facteurs économiques pertinents:  du dommage potentiel en termes de perte de production ou de ventes dans le cas de l'entrée, de l'établissement ou de la dissémination d'un parasite ou d'une maladie;  des coûts de la lutte ou de l'éradication sur le territoire du Membre importateur;  et du rapport coût-efficacité d'autres approches qui permettraient de limiter les risques".


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 107 du Groupe spécial.


� Il convient aussi de rappeler que, dans la mesure où une évaluation des risques comprend une opinion minoritaire émanant d'une source digne de confiance et respectée, un Membre importateur peut aussi être en droit d'établir une mesure visant à obtenir le niveau de protection qu'il juge approprié sur la base de cette opinion minoritaire.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 93.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles II, paragraphe 89.  (pas d'italique dans l'original)


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, note de bas de page 318.  (italique dans l'original)


� En revanche, si, comme nous le pensons, il faut évaluer le caractère suffisant des preuves scientifiques au moment où une mesure SPS provisoire a été adoptée, un Membre qui pourrait démontrer qu'au moment où il a adopté sa mesure SPS provisoire les preuves scientifiques pertinentes étaient insuffisantes n'aurait pas de raison manifeste de s'efforcer d'obtenir des renseignements additionnels et d'examiner sa mesure en l'absence d'une prescription à cet effet.  Notre point de vue justifie l'inclusion de telles prescriptions explicites dans la deuxième phrase de l'article 5:7.


� Nous rappelons qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 et définie dans l'Annexe A 4) pourrait aussi être effectuée par un autre Membre ou une organisation internationale.


� The Concise Oxford Dictionary, 10ème éd., J. Pearsall (éd.) (Oxford University Press, 1999), page 1225.


� Rapport de l'Organe d'appel Japon – Pommes, note de bas de page 318.  (italique dans l'original)


� Pièces US-56;  CDA-77 et 87;  ARG-45 et ARG-46.


� Pièces US-56 (faisant référence à l'évaluation initiale du CSP);  CDA�75 et 87;  ARG-45 et 46 (faisant référence à l'évaluation initiale du CSP).


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales. 


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde autrichienne contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Autriche avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSP.  Cependant, le fait que l'Autriche ne souscrivait peut-être pas à l'évaluation initiale du CSP, et peut-être pas non plus à son évaluation ultérieure au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et l'évaluation initiale du CSP ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que l'évaluation initiale et l'évaluation au titre de l'examen effectuées par le CSP concernant le maïs T25 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons les arguments des États-Unis selon lesquels une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Pièces US-57, 58 et 66;  ARG-43.  


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales. 


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde autrichienne contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Autriche avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans les évaluations initiales des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence aux évaluations initiales des risques effectuées par le CSAH, le CSAA et le CSPe.  Cependant, le fait que l'Autriche ne souscrivait peut-être pas à ces évaluations initiales, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que les évaluations de ces comités ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que les évaluations initiales et les évaluations au titre de l'examen effectuées sur le maïs Bt�176 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons l'argument des États-Unis selon lequel une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Pièces US-55 et ARG-44.  


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde autrichienne contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Autriche avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSP.  Cependant, le fait que l'Autriche ne souscrivait peut-être pas à l'évaluation initiale du CSP, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et l'évaluation initiale du CSP ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que l'évaluation initiale et l'évaluation au titre de l'examen effectuées par le CSP sur le maïs MON810 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde autrichienne devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons l'argument des États-Unis selon lequel une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Nous rappelons que le CSP n'a pas été consulté par la Commission avant l'approbation du colza MS1/RF1, ce qui explique que le CSP se soit appuyé sur l'évaluation concernant le colza MS8/RF3.  Pièces US�61 et CDA-69.  


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde française contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que la France avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques posés par le colza MS8/RF3 effectuée par le CSP.  Cependant, le fait que la France ne souscrivait peut-être pas à l'évaluation initiale du CSP, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et l'évaluation initiale du CSP ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que les évaluations pertinentes du CSP sur le colza MS1/RF1 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde française devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons les arguments des États-Unis selon lesquels une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Pièces US-62;  CDA-65.


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde française contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que la France avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSP.  Cependant, le fait que la France ne souscrivait peut-être pas à l'évaluation initiale du CSP, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et l'évaluation initiale du CSP ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que l'évaluation initiale et l'évaluation au titre de l'examen effectuées par le CSP sur le colza Topas ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde française devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons les arguments des États-Unis selon lesquels une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]e cas présent est, par exemple, très différent des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle � hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Pièces US-66;  ARG-43.  


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde allemande contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Allemagne avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSPe.  Cependant, le fait que l'Allemagne ne souscrivait peut�être pas à l'évaluation initiale du CSPe, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation du CSP au titre de l'examen et son évaluation initiale ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que l'évaluation initiale et l'évaluation au titre de l'examen effectuées par le CSP sur le maïs Bt�176 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde allemande devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Première communication écrite des CE, paragraphe 604.


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons les arguments des États-Unis selon lesquels une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  Deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 100.


� Les Communautés européennes estiment que le cas présent est très différent, par exemple, de celui dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Dans leur première communication écrite (paragraphe 608), les Communautés européennes font observer que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle – hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Pièces US-70;  CDA-73.


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde grecque contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que la Grèce avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans l'évaluation initiale des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence à l'évaluation initiale des risques effectuée par le CSP.  Cependant, le fait que la Grèce ne souscrivait peut-être pas à l'évaluation initiale du CSP, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et l'évaluation initiale du CSP ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que l'évaluation initiale et l'évaluation au titre de l'examen effectuées par le CSP sur le colza Topas ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde grecque devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Nous rappelons que, contrairement aux plaintes formulées par les autres parties plaignantes, la plainte de l'Argentine concernant la mesure de sauvegarde italienne ne porte que sur trois produits soumis au décret italien d'août 2000, c'est-à-dire le maïs T25, le maïs MON810 et le maïs Bt�11.  


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons l'argument des États�Unis selon lequel une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.  


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Les Communautés européennes notent que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle – hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations initiales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde italienne contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Italie avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans les évaluations initiales des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence aux évaluations initiales des risques effectuées par le CSP.  Cependant, le fait que l'Italie ne souscrivait peut-être pas aux évaluations initiales des risques du CSP, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSAH au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que l'évaluation au titre de l'examen et les évaluations initiales ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que les évaluations initiales et l'évaluation au titre de l'examen effectuées sur les produits considérés ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Pièces US�68;  CDA�86 et ARG�47.  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde italienne devrait être traitée comme constituant une seule ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Les Communautés européennes estiment que l'emploi de l'expression "délai raisonnable" à l'article 5:7 confirme cette analyse.


� Nous rappelons les arguments des États�Unis selon lesquels une prescription voulant que les mesures "[fassent] constamment l'objet d'un examen" ne satisfait pas à la prescription voulant que les mesures soient, dans les faits, examinées dans un délai raisonnable à compter de leur adoption.


� Les Communautés européennes estiment que la présente affaire est très différente, par exemple, de celle dont était saisi le Groupe spécial Japon – Pommes.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 124.


� Les Communautés européennes notent que "[l]a présente affaire est, par exemple, très différente des circonstances de l'affaire Japon – Pommes.  Cette dernière affaire concernait une maladie (le feu bactérien) ayant un éventail relativement restreint de conséquences possibles (comparativement aux OGM de façon générale).  Le Groupe spécial a constaté que la maladie avait été connue et étudiée pendant quelque 200 ans – les techniques des OGM sur lesquelles porte la présente affaire sont beaucoup plus récentes que cela.  Le Groupe spécial a aussi constaté qu'il existait des preuves scientifiques en grand nombre et de grande qualité qui permettaient d'avoir fortement et de plus en plus confiance dans la conclusion.  Autrement dit, on pourrait à juste titre considérer que la question ne se situe plus aux confins de la science, mais qu'elle relève plutôt du domaine de la sagesse scientifique conventionnelle – hypothèse fonctionnelle peu susceptible d'être remise en question sinon par quelque nouvelle découverte scientifique révolutionnaire et actuellement tout à fait imprévisible.  Ce ne sont pas du tout les circonstances de la présente affaire.  La technologie des OGM est encore aux confins de la science ou à leur proximité et ses conséquences futures (comparativement à une affaire comme celle du feu bactérien) sont très incertaines – et peuvent avoir une bien plus grande portée".


� Nous notons que, dans l'affaire Japon – Pommes, le Groupe spécial a aussi commencé son examen par la première prescription, approche que ne lui a pas reprochée l'Organe d'appel.  Rapport du Groupe spécial Japon – Pommes, paragraphe 8.214.


� Les États�Unis et l'Argentine ont fourni un document indiquant que les comités scientifiques des CE ont été consultés au sujet de la mesure de sauvegarde du Luxembourg.  Pièces US-107;  ARG-6.  Les États�Unis ont indiqué, toutefois, qu'ils ne pouvaient retracer aucun avis rendu par un comité scientifique des CE sur la mesure de sauvegarde du Luxembourg.


� Réponse des Communautés européennes à la question n° 106 du Groupe spécial.


� Pièces US-57, -58 et -66;  ARG-43.  


� Nous rappelons que les évaluations au titre de l'examen ont généralement le caractère d'évaluations complémentaires et qu'elles doivent donc être lues conjointement avec les évaluations originales.  


� Il est pertinent de rappeler dans ce contexte que, pour défendre la mesure de sauvegarde autrichienne contre les allégations des parties plaignantes au titre de l'article 5:1, les Communautés européennes ont fait valoir en substance que l'Autriche avait agi sur la base de nouveaux renseignements scientifiques qui présentaient un point de vue différent du courant scientifique dominant exprimé dans les évaluations initiales des risques.  Il est possible qu'en présentant cet argument les Communautés européennes voulaient faire référence aux évaluations initiales des risques effectuées par le CSAH, le CSAA et le CSPe.  Cependant, le fait que l'Autriche ne souscrivait peut-être pas à ces évaluations initiales, et peut-être pas non plus à l'évaluation ultérieure effectuée par le CSP au titre de l'examen, ne voudrait pas dire que les évaluations de ces comités ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  L'Organe d'appel a clairement indiqué qu'une évaluation des risques telle qu'elle est exigée à l'article 5:1 "pourrait faire ressortir à la fois l'opinion la plus répandue qui représente le courant scientifique "dominant" ainsi que les opinions de scientifiques qui ont un point de vue divergent".  Rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 184.  Ainsi, le simple fait que les scientifiques ayant un point de vue divergent ne souscrivaient pas au point de vue de la majorité ne veut pas nécessairement dire que le point de vue de la majorité repose sur une évaluation des risques qui ne répond pas à la norme et à la définition énoncées dans l'Annexe A 4).  En tout état de cause, comme il a été noté, les Communautés européennes ne font pas valoir que les évaluations initiales et l'évaluation au titre de l'examen effectuées sur le maïs Bt�176 ne sont pas des évaluations des risques telles qu'elles sont exigées à l'article 5:1 et définies dans l'Annexe A 4).  


� Compte tenu de cette constatation, il n'est pas nécessaire de réexaminer la question de savoir si, vu ses multiples buts, la mesure de sauvegarde du Luxembourg devrait être traitée comme constituant une ou plusieurs mesures SPS.  Ainsi, à l'instar des parties, nous continuerons de traiter cette mesure comme constituant une mesure SPS unique.  


� Article 5:5 de l'Accord SPS.  Voir également le rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 214.


� Ibid.


� Le Canada renvoie par exemple au rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 137 et 138.


� L'Argentine renvoie au rapport de l'Organe d'appel Japon – Produits agricoles, paragraphe 73.


� Les Communautés européennes renvoient au rapport de l'Organe d'appel CE – Hormones, paragraphe 104, s'agissant de l'article 3:1 et de l'article 3:3 de l'Accord SPS.  Les Communautés européennes notent que l'article 3:1 contient une formulation identique à celle qui figure dans l'article 2:2.


� Rapport de l'Organe d'appel Australie – Saumons, paragraphes 137 et 138.


� Nous rappelons que, précédemment, nous avons laissé en suspens la question de savoir si l'article 5:7 fonctionnait comme une exemption assortie de réserves de l'obligation énoncée dans la deuxième prescription de l'article 2:2.  Compte tenu de notre constatation selon laquelle aucune des mesures de sauvegarde n'est compatible avec l'article 5:7, la question ne revêt aucune importance pratique pour notre analyse au titre de l'article 2:2, c'est pourquoi nous ne l'examinons pas plus avant.


� Le Canada fait référence au rapport du Groupe spécial Australie – Saumons, paragraphe 8.109.  D'après le Canada, l'Organe d'appel a confirmé cette déclaration.  Voir le rapport de l'Organe d'appel Australie �– Saumons, paragraphe 178.


� Nous rappelons que, selon l'article 1.5, les dispositions de l'Accord OTC ne s'appliquent pas aux mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.


� Mesure de l'Autriche concernant le maïs T25, mesures de la France concernant le colza Topas et le colza MS1/RF1 et mesure de l'Italie concernant les maïs MON810, MON809, Bt-11 et T25.


� Rapports des Groupes spéciaux, CE – Hormones (États�Unis), paragraphe 8.272;  CE – Hormones (Canada), paragraphe 8.275.






